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Avant-Propos
 

Ce rapport pour le Peanut CRSP le de
sur r6le l'arachide
l'agriculture et l'dconomie des pays sah~liens 
dans
 

a 
6t6 couqu pour servir
d'introduction 
 l1'agriculture et ala socio-6conomie de la sous-r~gion pour lee
personnes qui s'int~ressent A l'assistance dans le d~veloppement agricole de la
r~gion. Nous eap~rons que ce rapport permettra de comprendre lee organisations
agricoles, la rationalit6 et competence des agriculteurs, en tant que base de la
collaboration entre lee agriculteurs et 
les institutions agricoles de la sousr~gion. Comme dane toute sous-r~gion, il y a des agriculteurs qui sont de bons
exploitants avec des ressources relativement bonnee, et d'autres qui sont moins
bien dot~s. La rdussite de l'agriculture pendant annes
des dans la zcne
sah~lienne requiert des strategies tr~s intsressantes et une diversification dana
l'utilisation de la terre, de la main d'oeuvre et des intrants achet6e.
 

La place de l'arachide comme culture d'exportation en Afrique, et 6galement
en Asie, nous permet de conclure qu'au fur et 
A mesure que se d~veloppentl'agriculture et 1'6conomie, la production par capita de l'arachide ne suit pas
l'augmentation de la demande nationale, pour l'arachide en
producteur d'huile, m~me quand la demande existe 
tant qu'aliment et
 

en tourteaux d'arachide pour
engraisser les ruminants. Lee prix en hausse des c~r~ales nationales par rapport
au cours mondial de l'arachide eat un 
facteur important pour expliquer cette
tendance. L'arachide du Sahel fait face a un d~savantage suppl~mentaire sur le
march6 de l'exportation parce que le surplus annuel exportable varie beaucoup.
Aussi, il est peu probable que loexportation de l'arachide 
et de J'huile
d'arachide des pays sah~liens augmente en importance dane un proche avenir.
 

Nous terons a remercier les Dr. Charles E. French et David Shear qui nous
ont encourag6 & travailler sur l'agriculture au 
Sahel. Notre reconnaissance va
6galement a lUSAID pour lee nombreuses occasions de recherche dans le cadre desSubventions AFR-C 1257 et 1258, 
et pour nous avoir confi6 beaucoup de missions
intdressantes qui nous ont permis d'accumuler des connaissances at d'avoir une
meilleure comprdhension. Nos 
vifs remerciements 
 sont aussi adress~s aux
nombreuses personnes, lea Africains ou 
les Internationaux qui ont pris de leur
temps pour aider
nous A comprendre la situation au Sahel. Nous remercions
6galement les nombreuses personnes, 6tudiants 
et autres, qui ont collabor6 au
niveau des projets de recherche, souvent dans des conditions tr~s difficiles, a
la recherche d'une meilleure compr6hension.
 

Nous nous excusons de toute erreur omission dans
ou 
 le rapport et en
acceptons la responsabilit6; toutefois, nous esp~rons que la valeur instructive
de tout le rapport n'en sera pas sensiblement diminu~e. Enfin, nous souhaitons
aux lecteurs et lectrices 
beaucoup d'anndes fructueuses dans laide aux
agriculteurs du Sahel pour le d~veloppement agricole.
 

W.H.M. Morris
 
Professeur Honoraire
 
d'Economie Agricole

Universit6 de Purdue
 
West Lafayette, Indiana
 



P R E F A C E
 

Ce rapport socio-6conomique sur l'Afrique Occidentale Sah~lienne, r~unit 
A lui seul, plusieurs composantes relevdes par W.H.M. Morris dans le cadre d'un 
contrat avec le Programme am~ricain d'appui A la recherche collaborative sur

l'arachide (Peanut CRSP). Lee renseignements que donne Dr Morris sont et

continueront d'dtre pr~cieux dans l'approche des activih-s du Peanut CRSP en

Afrique Occidentale Sah~lienne, qui 6tait le but m6me de ces rapports, tels que

d~finis dans la subvention de l'USAID (DAN-4048-G-SS-2065-00) ou Peanut CRSP.
 
Nous remercions personnellement Dr Morris pour ses efforts fond6s sur une grande

experience dans la r6gion, 
et acceptons de confiance lee descriptions et

ccnclusions pr~sent~es dans 
le rapport. Nos remerciements vont au Dr Gerald 
Wheellock, Department of Agribusiness Education, Universit6 d'Alabama A & M, qui
a une experience socio-6conomique de la region sah~lienne, pour avoir relu le
manuscrit. Nos remerciements vont 6galement A Ellen Peters et Robert King de

lUniversit4 de G~orgie, College 
of Agriculture, Agricultural Communications
 
Division pour la preparation de ce manuscrit en vue de la publication.
 

Pour la version 
frangaise, j'exprime meq sinc~res r~connaissances a: Marie
 
Michella Som4 pour ses traductions de l'englais au frangais; Dr. Farid Wali.yar,

Centre Sahelien de l'ICRISAT, Niamey, pour ses efforts inlassables quant .
1'6dition de la version frangaise, et Mme. Barbara Donehoo, S~cr6taire
 
administrative du projet "Peanut 
CRSP" pour son excellent travail dans la
 
preparation et la mise en form du manuscrit final.
 

David G. Cummins, Editeur
 
Peanut CRSP
 
Directeur de Programme
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INTRODUCTION
 

Production, Commercialisation et Exportation de l'Arachide
 

Par W.H.14. Morris
 

La situation au Sahel
 

Historique
 

L'arachide, (Arachis hypogaea (L.) 
a 6t6, paralt-il, introduite en Afrique de
l'Ouest par lee n~gociants portugais au 16a si~cle, et sa culture s'est d'abord
r~pandue dans lea r6gions int~rieures. Adam Afzeiius, qui a v~cu en Sierra L6one
de 1772 A 1776 en a fait probablement mention. Toutefois, ii nest pas 6vident
qu'Afzelius faisait allusion A l'arachide ou 
au pois de terre, voandzou. II y
avait une certaine confusion entre ces 
deux fruits A 6caille, confusion qui
existe encore dans le creole de la Guin6e Bisaeau et des iles du Cap Vert. Le nom
donn6 a l'arachide, mancarra, eat 
le m8me que celui donn6 au pois de terre ou
voandzou. L'arachide a 6t6 introduite dans lea r6gions sches de la S~ngAmbie
avant lea ann6es 1820 comme garantie contre 1'&chec total ou partiel du mil; plus
tard, elle a 6t6 introduite le long de la c6te, plus 
au sud comme culture

vivri&re subsidiaire.
 

L'exportation de l'arachide aurait commenc6 entre 1829 et 1830, mais il y a peut8tre eu des 6chantillons qui ont 6t6 export6s avant cette p~riode (Brooks, 1975).
La traite des esclaves venait de prendre fin, mais il y existait le commerce de
la gomme arabique avec la C6te ouest-africaine sur la base du troc. Ii existait
Agalement un accroissement considerable de la demande en Europe en huile vdg~tale
pour la fabrication du 
savon et des bougies, qui n~cessitait la production
int6rieure de graines ol6agineuses de m~me que l'importation des produits de
palme et d'arachide. L'arachide provenant 
de la Gambie dtait exportce vers
l'Angleterre et les Etats-Unis, et celle 
en provenance du S~n~gal, 
vers la
France. Il y avait 6galement une exportation en provenance de la Gambie vers le
Sdn~gal pour la r~exportation vers la France. Les britanniques se sont int~ress~s
au march& en 1835 et s'y int~ressent depuis bors. Les Etats-Unis se sont
int~reass au march6 A la m8me p~riode; toutefois, l'arachide 6tait prubablement
utilise a des fins de confiserie (grille pour 6tre consomm~e) plut6t que pour

la transformation.
 

En 1842,les Etats-Unis ont 
lev6 un imp6t de un pourcent (1%) par livre 
sur
l'arachide import~e, ce qui a fait baisser le prix que lea n6gociants des Etats-
Unis pouvaient payer, et diminuant ainsi le 
taux d'expansion de ce 
commerce.
Toutefois, puisque le 
commerce se faisait sur 
la base du troc, lea n6gociants
am~ricains pouvaient poursuivre le commerce de l'arachide en faisant sortir des
Etats-Unis des marchandises A coOt faible. Le commerce slest d~velopp6 davantage
pendant la Guerre Civile, lorsque le Nord a 6t6 coupd de l'approvisionnement en

arachide en provenance du Sud.
 

Les Frangais 6tudiaient le potentiel de l'exportation agricole de leurs colonies
dont le Senegal, au debut des annees 1800. L'arachide qui s'est rdvdl~e avoir un
potentiel, a 6t6 cultivde en essai dans le 
sud de la France, mais ce fut un
6chec. L'huile d'arachide a 6t6 export~e du S~n~gal sous 
forme d'6chantillon.
Toutefois, la protection int6rieure qui demandait 
une taxe de 2,5 F/100 kg
d'arachide en 
coques a l'importation 
en France, a g~n6 l'expansion de ce
commerce. En 1841, la taxe a 6t6 r~duite A I F/100 kg et le 
commerce a commenc6
A prosp~rer. La reduction de la taxe s'appliquait seulement A l'arachide et non
A l'huile. Cela a servi de protection aux huileries frangaises pendant presqu'un
autre si~cle et a 6tabli un mode d'approvisionnement des industries frangaises
avec des importations A faible 
coQt de mati~res premieres en provenance des
 
colonies.
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En 1845, les Frangais ont lev6 une taxe prohibitive sur l'importation des graines

de fin, de s6same et de pavot, ce qui a beaucoup favoris6 le commerce de
 
l'arachide, aussi bien que la production int~rieure des graines de lin. Pendant
 
ce temps, les Frangais utilisaient l'huile d'arachide pour la cuisine, comme
 
substitut A faible coOt de l'huile d'olive.
 

Au d~but des ann~es 1840, l'industrie britannique se concentrait sur l'huile de
 
palme et le tourteau qui r~sultait de l'extraction d'huile, pour l'utilisation
 
int6rieure ou pour l'exportation vers l'Allemagne pour l'alimentation du bdtail.
 

Un crise survint en 1848 et 1849 a cause de la pertirbation du commerce par la
 
Revolution frangaise. Toutefois, les producteurs Gembiens s'en 6ont sortis en
 
185] et les S~n~galais peu de temps apr~s.
 

En 20 ans, de 1840 A 1860, les frangais ont d~velopp6 un commerce considerable
 
A partir du Caycr et du Fleuve S~ndgal, de Gore et de Rufisque, de la Petite
 
C6te, de Kaolak, de la Gambie, de la Casamance, de la Guin~e Bisseau, du nord de
 
la Sierra Ldone et du Sud de la Guinde; 20.000 tonnes 6taient peut-Otre export~es
 
en une annie. Les frangais ont ainsi pris pied dans le commerce sur la C6te
 
qu'ils n'ont plus jamais abandonn~e.
 

La production d'une telle quantit6 d'arachide dans des regions accessibles A
 
l'exportation d'une culture plut6t volumineuse n~cessitait 
une main d'oeuvre
 
considerable. Dans un premier temps, la production a 6t6 limit~e aux 
r~gions

proches des ports ou des transports pluviaux. Il n'y a aucun doute que les
 
esclaves ont 6t6 utiliss pour la main d'oeuvre surtout au S~n~gal.
 

En Gambie, toutefois, un nouveau syst~me de production semble avoir commenc6 en
 
1848, ou peut-Otre plus t6t que cela, avec les "agriculteurs inconnus"; c' taient
 
des migrants saisonniers Sarako16 et Malink6, qui parcouraient des distances de
 
750 A 900 km pour obtenir des terres sur lesquelles cultiver l'arachide. Ils ne
 
payaient pas de fermage, mais 
un petit imp6t au chef local. Au d6but, ils
 
venaient de Bakel et de la region de Kayes au Mali. La majeure partie de
 
l'arachide exporte de la Gambie 6tait, dit-on, produite par ces migrants. Plus
 
tard (1858), la pratique s'est 6tendue A la Casamance (dans les environs de
 
Sedhiou) et a la Guin6e Bisseau oQ les migranLs taient appels "navetanes". A
 
parti 
de 1880, cette pratique aurait 6t6 signal~e dans le Sine Saloum (Kaolack).
 

La construction du chemin de fer au S~n~gal, qui est parvenue A St Louis A partir

de Dakar en 1885, Diourbel en 1908, Kaolack en 1911, Tambacounda en 1914 et
 
Bamako en 1923, a consid6rablement 6largi la zone A partir de laquelle l'arachide
 
pouvait ftre tranoport6e jusqu'aux ports. Apr~s 1923, le r~seau routier a
 
6galement commenc6 a jouer un r6le important. La plupart des ouvriers embauch~s
 
pour !a construction du chemin de fer 4taient des bambara ou autres qui venaient
 
du Mali. Beaucoup d'entre eux se sont install~s dans une zone de leur choix sur
 
les terres peu peupl~es le long du chemin de fer. Il y avait 6galement des
 
voltalues.
 

La construction du chemin de fer a 6galement permis aux travailleurs migrants de
 
se 
d~placer plus facilement vers les regions arach.di~res et aussi, pour en
 
revenir. Dana les premieres ann6es, des villages ont 6t6 cr68s pour lee
 
travailleurs migrants, et on leur donnait une dotation en semence et en
 
nourriture; cette activit4 a 6t6 trAs appuy6e par la Chambre de Commerce qui

comprenait les commergants ui op~raient dans le domain3 de l'arachide. D'autres
 
travailleurs passaient des contrats avec les chefs de m6nage pour fournir la main
 
d'oeuvre dans les champs familiaux, en compensation de la nourriture, des
 
semences et de lopins de terre pour l'exploitation. Ce syst~me fonctionne
 
toujours en Gambie et dans une moindre mesure au S6n~gal.
 

Peu avant la Premidre Guerre Mondiale, les frangais ont pergu la n~cessit6
 
d'am6liorer le rendement et la qualit6 de l'arachide au SCngal. En 1913 une
 
station de recherche agricole de 400 ha a 6t6 6tablie &A @Bambey, sur le site
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d'une ferme 	pilote cr&4e en 1898. En 1924, la station de recherche a regu le
mandat d'amdliorer la semence 
de l'arachide, de mdcaniser 
la production et
d'o.ganiser 	des 
concours et 	foires agricoles etc., 
pour l'Afrique Occidentale
Frangaise. Cependant, des fonds suffisants et un personnel form6 pour d~marrer
 un programme s6rieux n'ont pas 6t6 affectdo avant plusieurs ann~es.
 

En 1930, la traction aniniale 
et '16quipementm6canique ont 
6t6 experiment6s,
semble-t-il, our 350 ha, ce qui devait plus tard atteindre 1000 ha. Dans tous les
cas, A partir de 1930, la m6canisation avait 6t6 initide dans les exploitations.
La eemence "s~lectionn~e" aurait 6t6 d'abord fournie aux agriculteurs en 1935;
elle s'levait a 0,07% de l'approvisionnement cette annie 1A. Sa production a
tr~a 
rapidement augment6 au cours des 10 anres suivantes; elle comptait 25% de
l'approvisionnement en 1940 et 25% de 1941 A 1844.
 

Les travailleurs migrants continuaient d'arriver en grand nombre, 
la majorit6
(48,5%) en 	provenance du Mali. Bien 
que cela fut 6videmment une pratique
6conomiquement rentable 
pour leas migrants 
maliens et pour le S~n~gal, lea
autorit6s maliennes n'6taient pas favorables a cntte migration. Elles tentaient
d'obtenir des colons pour 
leurs propres projets, en l'occurrance le syst~me
d'irrigation de l'Office du Niger. En 1934, la situation s'ast empir6e pour les
familles maliennes dans le centre d'tablissement A V'est du S~n~gal. Prds de 10%
des colons 6taient des anciens navetanes; dans certains villages, 20% peut-atre

6taient des familles d'anciens na;etanes.
 

Pendant ce tempc, le processus de m~canisation 
dans la culture de l'arachide se
poursuivait 	tr~s rapidement. Lea 
houes pour le labour et le sarclage ont
adopt~s plus len'ement. Les charrues 	
6t6
 

ont 6t6 adopt6es encore plus lentement.
L'adoption de la traction animale s'est 6galement accompagn~e de la production
de simples charrettes pour le transport du personnel 
et des marchandises. La
mdcanisation, bien sir, avait tendance & diminuer les besoins en navetanes et A
augmenter les superficies cultivables par la famille elle-mdrne.
 

La production de 1'arachide au 
Mali a 6t6 vraiserablablement introduite soit A
partir de larachide du Portugal, cultivde au 16e si~cle sur !a c6te, soit au 19e
si~cle par les navetanes de retour au pays 
ou par des agriculteurs 6trangers.
Officiellement, les frangais auraient introduit l'arachide au Mali, mais cela est
difficile A croire. La fin de la construction du chemin de fer A Bamako en 1923
a permis le transit par Dakar de l'arachide cultivde par les maliens. Dana les
anndes 1930, les frangais ont bien tent6 de ddvelopper l'arachide comme culture
d'exportation 
au Mali. Certaines dates de l'histoire de la production de
l'arachide en Afrique de l'Ouest sont les suivantes:
 

1830 Les ddbuts
 
1845 Les frangais limitent l'exportation des graines oldagineuses sauf
 

l'arachide

1848-1850 	 Rdvolution frangaise et r~cession 6conomique

1867 	 Les s~ndgalais 
lvent des imp6ts A l'exportation sur
 

1'arachide
 
1885 Inauguration du chemin de fer Dakar-St Louis
1900-1920 D6but de la monoculture au Sdndgal le long du chemin de fer et vers
 

l'est

1908 	 Inauguration du r~seau secondaire du chemin de fer 
a Dioubel

1911 	 Inauguration du chemin de fer 
a Kaolak
1913 	 Etablissement de la Station de Recherche Agricole de Bambey
1923 	 Inauguration du chemin de fer A Kayes et Bamako
1924 	 La station de Bambey regoit le mandat d'amdliorer les
 

semences de l'arachide et d'6tudier la production mdcanisde
1929-1931 Inauguration du chemin de fer A Linguere et M'Bakel
1930 Introduction de la production mdcanisde de l'arachide
 
au Sdnagal
1935 	 Debut de la propagation des semences sdlectionnes aupr~s des
 
agriculteurs s~n~galais.
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La comparaison de la production de l'arachide dans lea 
pays sah6liens eat
 

pr~sent~e au Tableau 1.
 

La manque de d~veloppement agricole dans les pays sah6liens
 

"Les probldmes alimentaires les plus difficiles de la prochaine d6cennie
 
vont probablement se poser dans lea pays de l'Afrique Sub-saharienne La
 
demande cr66e par des taux 6lev~s de croissance ddmographique (parmi lea
 
taux lea plus 6leves du monde) et l'urbanisation seront difficiles A
 
satisfaire par rapport au taux de croissance en diminution dans les zones
 
cultiv~es. Les besoins alimentaires s'annoncent 8tre beaucoup plus

difficiles & r~soudre par lea rendements en augmentation dans cette zone
 
en grande partie d'agriculture pluviale que dans lea eirploitations

irriguees de l'Asie...". (Mellor 1980).
 

Cette section traite de la production agricole et du commerce de six pays

sah~liens depuis leur ind~pendance en 1960: Haute Volta pr6sentement Burkina
 
Faso, Mali, Mauritanie, Niger, S~n~gal, Tchad. Cette section cherche A expliquer

la performance du secteur agricole. Elle se fonde sur la recherche collaborative
 
de Purdue dans la sous-r~gion et sur les observations de l'auteur; elle se fonde
 
6galement sur lea donn6es secondaires des rapports annuels de la FAO sur la
 
production et le commerce, et lea donn6es du rapport de la Banque Mondiale sur
 
le d6veloppement, et sur 
l'6tude des questions agricoles au Burkina Faso (BIRD

1981).
 

Situation
 

Cette region sah~lienne de six pays a tout d'abord regu une attention mondiale
 
pendant la scheresse de 1970 a 1973. A cette p6riode 1A, elle comptait une

population de prAs de 23 millions, dont 12 pourcent habitant lea zones urbaines.
 
En une d~cennie, la population a augment6 pour atteindre 30,7 millions (130% de
 
la population de 1970) et la population urbaine a atteint le chiffre ee 
5,25

millions, 17% de l'ensemble de la population et 185 pourcent de la population

urbaine en 1970. Le taux de croissance d~mographique et d'urbanisation augmente;

on estime la population A 40 millions en 1990 et 53 millions en l'an 2000
 
(Tableaux 2 et 3). Cela cr6e des conditions difficiles importantes dans le
 
secteur agricole pour l'approvisionnement en nourriture des populations urbaines
 
et rurales et pour lea exportations n6cessaires a 1'obtention des devises.
 

D'autre part, A l1'exception de la Mauritanie oa lea aires de r6colte ont diminu6
 
au cours de la dernigre d~cennie, l'augmentation de la production agricole qui

eat intervenue l'a 6t6 surtout du fait de l'augmentation des superficies

cultiv-es et non A cause d'une augmentation de rendement par hectare. Les donn~es
 
sur lea aires de r6colte de 1961 A 1965 semblent ne pas correspondre avec lea
 
chiffres r~cents pour ces six pays sah~liens, et on ne pense pas que lea grands

changements intervenus entre 1961/1965 et 1966/1971 (augmentation en ce qui

concerne le S6n~gal et le Mali, 
et baisse dans le cas du Burkina Faso ou Haute
 
Volta, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad) soient r~alistes. Les changements

sont probablement dus A une adaptation progressive des statistiques la
avec

disponibilit4 de meilleures donn~es. Au cours de la derni~re d~cennie, 
A
 
l'eyception de la Mauritanie, comme il a deja 6t6 mentionn6, l'augmentation des

aires de r~colte eat A-peu-pr~s la m~me que l'augmentation du nombre de
 
travailleurs agricoles (Tableau 4), les hectares de r~colte par travailleur
 
restant presque lea m8mes. Toutefois, la population agricole a augment6 plus

rapidement que le nombre de travailleurs agricoles et lea aires de r~colte.
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Tableau 1. Production de l'arachide au Sahel; 
000 hectares, 000
 
tonnes
 

Burkina Faso 1948-52 1952-56 1961-65 1966-70 1971-75 1976-79 1980-83 
000 ha 
kg/ha 
000 tonnes 

168 
310 
51 

151 
370 
67 

120 
553 
67 

141 
538 
76 

153 
449 
69 

167 
460 
77 

170 
454 
77 

Gambia 
000 ha 
kg/ha 
000 tonnes 

93 
670 
62 

120 
490 
58 

139 
722 
100 

159 
817 
130 

174 
736 
128 

105 
1274 
134 

100 
1100 
110 

Mali 
000 ha 
kg/ha 
000 tonnes 

172 
510 
88 

159 
590 
94 

168 
945 
155 

171 
771 
132 

228 
692 
158 

200 
980 
196 

220 
512 
102 

Mauritanie 
000 ha 
kq/ha 
000 tonnes 

-

-

-

-

-

-

-

-

-

2 
471 

1 

4 
643 

2 

5 
725 

4 
Niger
000 ha 
kg/ha 
000 tonnes 

123 
Soo 
61 

172 
680 
117 

327 
642 
210 

360 
731 
263 

313 
479 
150 

175 
486 
85 

189 
495 
94 

s6n6gal
000 ha 
kg/ha 
000 tonnes 

675 
830 
538 

701 
860 
605 

1059 
938 
992 

1094 
808 
860 

1109 
864 
958 

1030 
825 
893 

1103 
710 
783 

Tchad 
000 ha 
kg/ha 
000 tonnen 

Total tonnes 000 

100 
640 
64 

120 
800 
96 

174 
779 
136 

144 
722 
104 

120 
729 
88 

41 
2055 

84 

170 
922 
94 

sans 
le S6n~gal 326 421 668 705 594 578 481 

avec 
le S~n6gal 864 1026 1660 1565 1552 1471 1264 

Source: 
 FAO, Rapport Annuel sur la Production
 

Tableau 2. Croissance d~mographique et 
Prdvision d~mographique
 

Croissance 
 Prevision

d~mographique 
 d~mographique


annuelle moyenne (%) 
 (millions)
 

1969 -70 1970-80 1980-2000 1980 1990 2000
Haute Volta 2,0 1,8 2,6 6,9
Mali 2,4 2,7 3,0 
8 10
 

6,6 9 13
Mauritanie 2,5 2,5 
 3,1 1,6 
 2 3
Niger 3,3 2,8 3,2 
 5,3 7 10
S~n~gal 3,3 2,8 
 2,9 5,7 
 8 10
Tchad 1,8 
 2,0 3,0 
 4,5 6 
 7
 

Total 
 30,6 40 53
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Tableau 3. Accroissement en Pourcentage de la Population Urbaine,
 

1960-1980
 

1960-65 1965-70 1970-75 1975-80
 

Haute Volta 5,5 7,9 6,0 6,2

Mali 6,0 6,4
6,3 6,6

Mauritanie 8,3 4,5 6,0 6,1

Niger 8,7 8,3
6,3 8,4

S~negal 7,2 3,8 
 5,7 5,0

Tchad na 6,6 7,5 7,5
 

Tableau 4. Changemonts dans lea aires de R6coltes par rapport i
 
la population rurale et 4 la population totale
 

Aires de Population Travailleurs Population

rdcoltes Rurale agricoles Totale
 

Haute Volta 115,2 119,7 114,1 127,6

Mali 118,3 123,5 117,5 129,2

Mauritanie 68,6 124,2 121,5 131,2

Niger 121,9 125,7 
 122,6 132,7

S~n~gal 109,4 123,9 115,7 132,7

Tchad 108,6 115,7 113,8 124,7
 

NOTE: Indices: 1969-1971 ou 1970 = 100
 

D'ailleurs, on s'attendrait A ce que le surplus du march6 provenant de ces
 
secteurs agricoles de subsistance augmentent A- peu-prds au m~me taux que la 
population agricole, parce qu'il repr~sente la marge de scurit6 d6gaghe sur lea 
exigences de subsistance de la population agricole. Cette marge de sCcurit6
 
(g~n6ralement d'environ 15 pourcent de la production c~r~alidre) tep::sente en
 
moyenne ce qui eat commercialise. C'est le cas au Burkina Faso, au N.Lger et au

Tchad (Tableau 5): en Mauritanie et au S~n~gal le niveau absolu de production a

6t6 simplement maintenu. Au Mali, la production agricole aurait auLment6
 
presqu'aussi rapidement que le nombre do travailleurs agricoles; la production

de coton a beaucoup augment6, la production alimentaire ayant augment6 plus

lentement. Au Burkina Faso, la production agricole s'est accrue plus que la

production alimentaire. Au Niger et au S~n~gal, c'eat le contraire. La production

au S~n~gal eat plus variable que dans tout autre pays de la region; cela eat d0
 
une grande variabilit6 pluviomdtrique.
 

Tableau 5. Indices de Production Agricole et Alimentaire; 1969-1971 
= 100 

1961/ 1966/ 1971/ 1976/ 1980/ 1982 1983 1984
 
65 70 75 80 84
 

Production Alimentaire
 
Afrique -- -- 105 115 123 116 111 115 

Burkina Faso 
Mali 

88 
89 

100 
95 

100 
90 

111 
109 

118 
113 

117 
125 

114 
120 

110 
115 

Mauritanie 89 96 86 92 100 120 117 124 
Niger 90 104 84 112 124 146 148 131 
S6n~gal 
Tchad 

1084 
102 

102 
100 

107 
95 

104 
107 

79 
108 

101 
116 

71 
119 

87 
108 
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Tableau 5. (Suite)
 

Production alimen
taire par Tate
 

Afrique 
 .... 
 95 92 
 87 94 
 88 88
Burkina Faso 
 100 101 93 91 89 
 101 96 90
Mali 
 105 100 
 84 89 
 83 107 100 93
Mauritanie 
 101 101 76 74 71 99 94 96
Niger 106 
 105 78 
 89 84 121 120 03
S6n~gal 122 
 106 96 82 
 77 80 55 66
Tchad 
 124 109 89 94 96 
 100 100 88
 

La population agrijole n'a pas 
assez d~velopp6 sa production pour d6gager un
surplus de marchC ad6quat 
pour nourri- la population urbaine qui 
s'accroit.
Toutefois, une 6tude de l'approvisionnement de nourriture par capita et par jour
montre une 
certaine variabilit6 mais 
non une tendance (Tableau 6), sauf 
une
certaine baisse de l'approvisionnement pendant les ann~es de scheresse (entre
1969 et 1973). Ces chiffres sur l'approvisionnement alimentaire excluent le
poisson, le et les
gibier produits de la cueillette; les deux principales
composantes sont la production agricole nationale et les produits alimentaires
import6s. Le cheptel et les produits de cheptel y sont inclus. Cela suppose que
les importations se 
sont substitutes a la bais3e 
 de la production alimentaire
 
par capita.
 

Les produits de la cueillette ne 
sont pas compris dans ces donn6es. Pour les
populations rurales 
surtout en 
t .mps de soudure, les 
produits de cueillette
apportent 
une quantit6 considerable de calories.
 

Les importations officielles de nourriture ont 6t6 surtout le bl
augmentations des importations du bl 
et le riz. Les


dans les six pays se situent en moyenne
entre 6,3 et 6,7% par an, au 
cours des deux derni~res d~cennies. Le pas a 6t6
pris avant la rdcente sdcheresse au Sahel et cela se poursuit. Le Sdn6gal est,
de loin, le plus grand importateur de c~r~ales. Puisque tous 
es pays, m~me ceux
qui exportent des minerais 
(Niger et Mauritanie), 
ont des d~ficits commerciaux
importants. Les importations alimentaires, qui reprdsentent presque le quart de
la valeux des importations totales, 
cjnstituent 
une question importante.
Toutefois, au Mali et au Tchad, la valeur des exportations agricoles d6passe de
loin la valeur des importations de c6rdales. Au Burkina Faso les deux valeurs
sont presque 6gales, mais au Niger, au 
S6n6gal et en Mauritanie, la valeur des
importations d~passe consid6rablement la valeur des exportations agricoles.
 

Tableau 6. Apport Alimentaire; Kilocalories par habitant et par
 
Jour
 

1961/65 1966/68 
 1969/71 1972/74 1975/77 1977/79
 

Burkina Faso 
 1.943 2.037 1.974 
 1.829 1.997 
 2.024
Mali 
 2.027 2.109 2.063 1.865 
 2.114 na
Mauritanie 
 1.998 2.017 1.929 
 1.740 1.894 
 1.951
Niger 
 2.141 2.151 
 2.057 2.944 
 2.051
S6nlgal na
2.151 2.291 
 2.250 2.181 2.228 na
Tchad 
 2.352 2.272 
 2.096 1.805 1.793 na
 

NOTE: 
 En 1980, les donn~es excluent le poisson; il est probable que le
poisson nait jamais 6t6 inclu dans 
ces donn~es.
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Les raisons de la mauvaise performance
 

Les instituts de recherche agricole dans tous les pays, exception fait du Tchad,
 
sont en place depuis l'ind~pendance. Avanc l'ind6pendance, lea frangais

concentraient leurs efforts de recherche par denr~e pour r~duire les
 
duplications, recherche sur larachide et le mil au S~ndgal, sur le sorgho en
 
Haute Volta, et sur le mals en C6te d'Ivoire. A l'exception du S~n~gal, oa
 
l'organisation de la recherche dtait la plus importante, lea pays n'ltaient pas
 
en mesure de couvrir toutes les denr6es adapt6es aussi bien que le labour du sol
 
et les autres pratiques de production. Ii est 6galement vrai que lea instituts
 
frangais specialisds en graines oldagineuses, par exemple l'arachide (IRHO), le
 
coton et le textile (IRCT), itaient plus actifs a la fin de la colonisation et
 
au debut des ann~es de l'ind~pendance que l'inatitut charg6 de la recherche sur
 
lea cultures vivri~res (IRAT).
 

La principale raison de la mauvaise performance de la production agricole a 6t6 
le manque d'amClioration technologique convenable A la majorit6 des agriculteurs.
Il ne s'agit pas ici d'examiner la recherche agricole dans la r~gion, mais, A 
l'exception de la bonne r~ussite dans la recherche sur la production de coton, 
il n'y a pas de signes de technologie qui soit effectif dans l'augmentation de
 
la production des cultures vivri~res ou de larachide A une dchelle assez
 
suffisante pour affecter les statistiques nationales sur l'agriculture et pour

endiguer la baisse de la production par capita des cultures vivri~res et de
 
l'agriculture dans son ensemble. Cela en d6pit d'un investissement considerable
 
en mati~re de recherche et d'un investissement plus important dans les projets

de d6veloppement agricole. Il y a pas eu de r6volution verte dans les pays du
 
Sahel.
 

D'autre part lea aires de r6colte augmentent g~n-ralement et lea signes,

particuli~rement au Niger (Raynaut 1980) montrent que cette expansion provient

du d~frichage et du labour d'une plus grande superficie de brousse, et de la
 
r~duction de la dur6e de la jach6re. On devrait reconnaitre que lea dtats du
 
Sahel ont maintenu lea rendements des cultures en labourant des terres qui

6taient auparavant consid~r~es marginales et de qualit6 inf6rieure pour une
 
raison ou pour une autre par rapport a ce qui 6tait d~ja en labour.
 

Les analyses des enqudtes sur la production agricole en Afrique de lOuest ont
 
g~n~ralement montr6 que lea aires de r6colte par travailleur eat le principal

facteur de corr6lation pour lea revenus ou la production par travailleur et que

le rendement par hectare n'est souvent pas en correlation avec le revenu par

travailleur. Ii existe des relations importantes entre la date de semis de
 
i'arachide (exprim~e en jour apr~s la premiere, deuxi~me ou troisicme pluie

principale) et le rendement, et entre l'apport d'engraia et le rendement. Le taux
 
de fertilit6 des champs classes en jardins (les plus fertiles), en champs de
 
village ou champs avec application d'engrais, et en champs de brousse (les moins
 
fertiles) eat 6galement associ6 & l'apport de main d'oeuvre et aux rendements.
 
Dans la production de cultures vivri~res, il y eu beaucoup d'essais de nouveaux
 
cultivars qui, dans lea conditions en milieu r~el, soit ne d6passent pas en
 
production lea cultivars locaux ou traditionnels, soit ne produisent pas de
 
qualit6 acceptable de grains, ou lea deux A la fois. Certains agriculteurs

essaient toujours ce qui constitue pour eux de nouveaux cultivars A la recherche
 
d'am6lioration. II y a probablement un d~s~quilibre dan& la recherche, qui a pour

r~sultat de gros investissements dans le but de slectionner de nouveaux
 
cultivars plut6t que d'am~liorer lea anciens cultivars, et tras peu de recherches
 
sur la solution aux probl~mes agronomiques qui pr~occupent l'agriculteur.
 

Fertilit6 du sol
 

Des essais d'une seule anne sur l'engrais ne sont pas souvent appropri~s pour
d~montrer l'impact d'un programme d'engrais pendant pluaieurs ann~es. En 20 ans 
d'exp6rience A la station de Namulonge, en Ouganda, Arnold (1976) mentionne dans 
son rapport que, sur la base des essais d'une annie, l'engrais n'est pas
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b6n~fique pour le coton. D'autre part, il a montr6 que dans le cadre de cette
politique, lea rendements de coton dans 
la station ont r~guli~rement baiss6
jusqu'au niveau moyen des rendements dans lea exploitations locales; et qu'en
appliquant une dose normative d'engrais lea taux de rendement du coton n'&taient
pas seulement r~tablis A leurs taux de d~part, mais lea avaient d~pass~s. II eat
6galement admis par lea agents de d6veloppement que dans la plupart des cas, lea
agriculteurs sah~liens 
ne pouvaient payer lea applications d'engrais 
sur lea
cultures vivri~res, mais seulement aur lea cultures de rente, principalement le
coton et l'arachide pour lo moment. Toutefois, si Jes 
c6r6ales vivri~res sont
utilis~es comme culture de rente, alors une nouvelle dvaluation devra ftre faite.
Dans le passe, lea revenus 
6lev~s provenant de l'application d'engrais sur 
le
sorgho, le mil et le mas nont pas 6t6 consid~r~s rontrbles par lea agriculteurs
ou par lea techniciens du d6veloppement (sauf au S6n6gal).
 
Lea r~sultats d'un projet important de chercheurs Danois dans le Sahel Malien,
"Projet Productivit6 Sahel" (de Vries 1982) montrent que la contrainte principale
A la production accrue de p~turage (et il en serait de mame pour lea cultures)
eat le taux faible de N et de P dana le sol. Cela ne signifie pas quo la gestion
amnlior~e en eau pour raduire le ruissellement n'augmenterait pas lea rendements;
mais cela montre que m~me avec le niveau actuel d'eau dans le sol, l'apport de
N et/ou de P augmenterait la production. I1 
n'est fait 
aucune mention de la
rentabilit6 de l'apport d'engrais. En fait, dans beaucoup de rdgions, il y a des
agriculteurs qui 
utilisent r~guli~rement l'engrai3 
et beaucoup plus qui n'enutilisent pas du tout. En admettant la motivation des dacisions des agriculteur ,cela 
suppose que certains agriculteurs trouvent qu'il plus
eat rentable
d'utiliser i'engrais alors que la majorit6 ne le trouve pas. On doit remarquer
que l'application d'engrais entraine 
g~n~ralement une augmentation de la
croissance de la plante en m~me temps qu'une augmentation de la croissance des
adventices, n~cessitant un 
sarclage plus intensif pour obtenir des rendements
6levas des cultures.
 

Humidit6 du sol
 

La relation entre le rendement de la culture et le niveau de la courbe, variant
du niveau 
updrieur au niveau inf6rieur, eat frappante. Stoon (1978) a 
montr6 cet
effet dans lea recherches de l'ICRISAT au Burkina Faso. La baisse de rendements
du niveau sup6rieur au niveau inf6rieur de la courbe eat caus6e par diff~rentes
combinaisons de la fertilit6 du sol et de la teneur en humidit6.
 
Il y a des moyens dvidents par lesquels le ruisellement des eaux de pluies peut
8tre r~duit. Une m~thode, celle du billonnage cloisonn4 (la culture pousse sur
des billons et 
lea sillons bloqu&s A intervalles par des traversesbillora) a 6t6 entre les
essay6e en milieu r~el dans le programme de 1981 et 1982 de
Cellule des la
Syst~mes de Production de Purdue 
(FSU) et dans lea stations de
recherche, par le personnel de l'IITA, tous deux membres du SAFGRAD 
(Projet de
Reci,2rche et de Ddveloppement ds 
Cultures VivriCres dans lea zones Semi-Arides).
Cela a fait l'objet d'4tudes intensives ASamaru au Nigeria A la fin des anndes1950 et au d~but des ann~es 1960, et eat une composante du syst6me Gecchi danscette zone. Du point de vue des agriculteurs, le probl~me eat la valeur du temps
pass6 au billonnage et a la pose des traverses entre les billons 
A
d'activit~s une p~riode
intenses; utiliser une herse A traction asine et faire des billonscroiss dans des labours successifs au

efficace. Un gain net 

bon moment peuvent 8tre une solution
de temps pendant la campagne permettrait a la mame main
d'oeuvre de cultiver une superficie plus grande. Les chercheurs de I'IITA, dans
le minme projet, 
ont mis au point une machine A traction asine qui pose destraverses entre lea billons.
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Traction animalo
 

Lee r~sultats des 
6tudes sur l'impact de la traction animale varient. Ces
r6sultats ont 6t6 examin6s ailleurs (par exemple Jagger 1984). type
Le de
traction animale (bovine, asine, de chameaux, de chevaux) cr~e une diff6rence
considerable. Seulement le labour par traction bovine 
ou par chameau tetourne
convenablement le sol. Ii n'y a pas d'accord sur la practicabilit6 du labour en
rapport avec le calendrier des activits; 
le plus grand av ntage sur le plan
agronomique s'obtient a partir du labour "d'automne" (fin de cam[,agne) en
incorporant les r~sidus de culture, mais parait pas Otre une priode
cela ne

convenable pour Labourer avant
l'agriculteur. juste 
 le semis retarde
vraisemblablement le semis du sorgho, du mil et 
de l'arachide avec la perte
cons~quente en rendement due au retard dans lea semis, qui 1'emporte sur le gain
en rendement dQ au labour. Le labour par traction animale en saison sche exige
un effort considerable de la part du laboureur et des 
animaux pour avoir un
impact appreciable. Un autre probl~me est que lea animaux de trait ne sont pas
bien nourris pendant la saison sche ou au d~but de la saison des pluies A cause
du manque d'aliment pour b~taii. 
 ii y a 6galement une hi6rarchie de culture par
rapport & l'effet de labour sur le 
rendement; le riz, le coton et le maYs
pr~sentent le plus grand avantage alors que le sorgho en pr~sente moins, le mil
presqu'aucun, et l'arachide peut presenter une perte de rendement. Les effets du
labour sur le rendement ,euvent se confondre avec l'effet de la date de semis.
 

Il y a tine confusion qui se glisse dans les rapports en frangais parce que le
terme 
frangais labour signifie l'act-.on de cultiver, ui inclut le labourage.
Toutefois, le terme est souvent utilis6 pour indiquer le labourage mais dgalement
pour indiquer presque toute autre forine de cultiver avant de semer une culture.
Ainsi, le m-t labour pourrait signifier le labourage, le hersage m~canique ou le
 
fait de creuser A la main.
 

Les agriculteurs qui ont utilement adopt6 la traction bovine ont besoin d'une
 ressource adequate en terre sur lauelle ils peuvent utiliser cette traction

oQ ex~cuter des travaux de routine 
dans lea autres champs. Ainsi, les
agriculteurs ayant de grandes 2amilles et de grandes aires de r~colte forment le
 groupe de ceux qui adoptent la traction bovine. Ii existe des hypothves selon
lesquelles la traction bovine 
avec une srie de houes de m~me qu'avec une
charrue, permet une augmentation de l'aire de r6colte pav travailleur et donc une
augmentation de revenus. Toutefois, les rapports sur la base des observations de
ceux ui ont adopt6 la technique proviennent souvent des 6tudes ponctuelles

(uniques) at ne montrent pas la tendance actuelle des de
aires r6colte par
travailleur suite aux annes d'adoption. Jagger (1984) mentionne dans son rapport
que certains des agriculteurs qui ont adopt6 la traction animale dans la zone
qu'il a 6tudi6 (le centre du Burkina Faso) signalent u'ils ont augment4 leurs
terres arables jusqu'& 50 % apr~s l'adoption de la t:action animale mome dans les
 
zones oO la terre 6tait manifestement rare.
 

Production de coton
 

Le coton est une ,ulture 
traditionnelle dans la region. L'introduction de
 nouveaux cul.tivars, sur la base du cultivar am~ricain Allen, ayant un systcme
complet de culture et de lutte contre les insectes nuisibles ont fait du coton
 une culture potentielle d'exportation. Au tableau 7 pr6sent~es
sont

l'augmentation des aires de culture de m~me que celle des rendements. La culture a 6t6 particuli~rement une r6ussite A dchelle relativement extensive au Tchad et une dchelle plus intensive au Mali. La production du coton au Niger n'a jamais
6t6 tr~s importante, elle a atteint son maximum de 13.000 tonnes avant lasocheresse. On produit maintenant du coton sous irrigation pour satisfaire les
besoins nationaux. En Mauritanie, la pluviom6trie nest pas suffisante pour la
culture et le coton irrigu6 n'a pas 6t6 g6n6ralement adopt6 dans le pays. De
grands efforts ont 6t6 faits pour d~velopper la production du coton irrigu6 
a
l'office du Niger au Mali, mais sans succ8s. Au S~ndgal, le coton est cultiv6 au
sud et au sud-est et au Burkina Faso A l'ouest principalement.
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De 1961 A 1965/1976 et jusqu'en 1980, la production de graines
augment6 de plus de 10,6 % par an pour la 
de coton a


r6gion. Le rendement du coton al'6grenage a 6galement augmentS, donc la production de fibres s'est davantage
accrue. Lee fibres de 
coton 6taient soit export6es, soit utilisdes dans les
industries nationales de filature et de tissage do coton.
 
Le pourcentage d'agriculteurs prodrisant du coton dane les 
zones cotonni~res
n'est pas bien connu mais les agriculteurs pauvres n'ont pas lee ressources ou
nont pas accas aux ressources n6cessaires pour cultiver le coton. Au Mali, par
le pass6, 60% des agriculteurs dans la zone cotonni6re cultivaient le coton; mais
au 
d6but des ann6es 1980, suite a une augmentation du prix de l'engraiu, sans
augmentation du prix du coton, un tiers de producteurs de coton ont abandonn6 laculture du coton et ne s'y sont phns interesss. 
La production du coton a-t-ello atteint son maximum? Le coton est une culture quidemande beaucoup de travail. La main d'oeuvre est g6n6ralement la contrainteprincipals & la production agricole. Si les agriculteurs esp~rent avoir des
revenue plus 6lev6s par unit6 de travail en cultivant autre chose (co~mme le mals
ou l'arachide), alors ils ne cultiveront pas le coton. Nous pensons qu'il exists
encore une certaine croissance potentielle dans la production du coton au Tchad
(surtout si l'operation coton eat reformul~e apr~s la guerre civile), au Mali et
au Burkina, alors qu'au S~n~gal et au Niger la production du coton nlaugmentera
pas davantage. Ainsi, pour la r~gion dana l'ensembln, la production continuera
d'augmenter mais a un rythme lent.
 

Tableau 7. Production des graines de Coton; Sahel, 1948-1985
 

Coton avec graines - 000 ha, kg/ha, et 000 tm 

1948- 1952- 1961-
 1966- 1971- 1976- 19811952 1956 
 1965 1970 1975 1980 1985
 

Burkina Faso 000 ha 99 
 44 43 75 78 
 89 75
kg/ha 
 124 128 90 200 423 444 976
000 tm 7 
 3 4 15 33 58 74
 
Mali 000 ha 33 
 37 
 64 66 74 108 100
kg/ha 
 8G 100 226 650 1050 1268 1295
000 tm 3 4 14 
 43 70 137 129
 
Niger 000 ha 
 3 4 12 14 17 9 4
kg/ha 80 80 290 
 855 465 
 543 889
000 tm 
 2 3 4 17 8 5 3
 
S6n~gal 000 ha 
 0 0 1 7 
 27 37 41
kg/ha 0 
 0 1000 1029 1147 1135 1142
000 tm 0 0 
 1 7 33 42 47
 
Tchad 000 ha 208 
 222 304 298 287 
 257 194
kg/ha 190 190 184 384 
 445 482 556
000 tm 39 
 43 56 117 128 
 124 108
 
Sahel 000 tm 
 49 50 79 199 272 366 360
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Les agriculteurs sont contraints 
de vendre le coton 
a un organisme de
commercialisation. La raison avanc~e a 6t6 celle de stabiliser le prix national
et de faire payer une taxe au 
producteur. Lea agriculteurs qui produisent du
coton sont ainai asaujettis aune taxe considerable en obtenant un prix beaucoup
moins 6lev6 que le cours du march6 mondial corrig6 des frais de transport et de
transformation. Une partie de la "taxe" eat 
 utilis~e pour payer
l'approvisionnement en graines de coton "gratuites" et une partie pour fournir
le service de vulgarisation. Toutefois, 
si le cours mondiale baisse (pour

l'arachide) le prix & l'exploitation peut 6tre diminu6 plut6t que stabilis6 par
lea gains 
ant6rieurs de l'organisme de commercialisation. Dans le 
cas d'une
baisse du cours mondial du coton, des tentatives ont 6t6 faites pour obtenir des
donateurs qu'ils garantissent le d~ficit provoqu6 par l'exportation A un prix
inf6rieur au cot national.
 

Au S6n6gal et au Mali, lea agriculteurs regoixent seulement 
la moiti6 de
1'6quivalent du cours du march6 mondial pour le coton, alors qu'au Burkina Faso,
ils en regoivent 70%. Pour l'arachide au S6n6gal, le prix officiel
l'exploitation correspond eat A la moiti6 du cours du march6 mondial corrig6 pour
a
 

lea cofts de transformation et de transport. Les prix sont 
similaires pour le
sasame au Burkina Faso et au Mali en 1982 (BIRD 1987). Ii existe des marches pour
1'arachide dans le secteur priv6 
et lea cours peuvent diffcrer des cours
officiels; c'est g6n~ralement le cas au Burkina Faso et 
au Niger.
 

Politique agricole
 

Les hommes politiques dans la sous-r~gion ont a leur disposition peu de donnes
concrdtes sur lesquelles ils peuvent fonder Jeurs 
d~cisions. La conception
g6n6rale eat que le secteur agricole devrait procurer l'alimentation a un prix
"raisonnable" pour la population urbaine, aurtout lea hauts fonctionnaires, et
que lea exportations agricoles, qui repr~sentaient une part importante de la
va.leur totale des exportations, devraient procurer une source de revenus fiscaux.
Des imp6ts de capitation ont 6t6 levis sur lea personnes et le b6tail. Dans lea
zones rurales, il eat presque impossible de collecter un imp6t 
sur le revenu.
 
La politique des prix a 6t6 plut6t simpliste avec la tentative d'6tablir un seul
prix a la production pour toutes lea localit6s et toutes lea saisons. Le conceptde la rdaction du producteur par rapport au prix n'est pas inscrit sur le
r~gistre des decisions politiques, et seulement dans 
une mesure limit6e
l'agriculteur eat consid6r6 c-)mme d6cideur habile et rationnel.
 
En fait ce qui s'est pass6 eat 
qu'& part lea cultures traditionnelles
d'exportation, un syst~ine de prix s'6tait alors 6tabli pour une campagne et une
localit6 par rapport a l'offre et a
la d3mande et au coOt des services du march6.
Des transactions ont eu lieu a 
tous lea niveaux: au sein de la famille (par
exemple le chef du manage 
qui vend des c~r~ales a sun 6pouse pour 
la
transformation, la cuisine et la vente), entre famille, sur le march6 du village
au niveau d~taillant pour lea villageois (de ce village et d'autres villages),
avec un grossiste qui achete et 
qui vend sur le march6 du village, sur lea
march6o r~gionaux en gros et au detail, et sur le dernier march6 de la chaine.
Sur un march6, il peut y avoir des ventes par petite quantit6 (calebasse, plat
Yoruba, louche, etc.), 
en mesure officielle (tin, mesure de 20 1), 
et par sac.
 
La fixation des prix sur le 
march6 a 6t& 6tud .e 
par Jacqueline R. Sherman
(1981), E.H. Gilbert (1970) et H.M. Hays Junior (1973). La plupart des rapports
indiquent que 
lea marches fonctionnent sur un mod&le concurrentiel, et que
l'effet des prix officiels pour lea c6r~ales eat difficile & pr~voir.
 

Commerce clandestin
 

Avec de longues frontibres nationales 
non-6tanches, souvent 
arbitrairement
trac~es, il n'est pas surprenant que beaucoup de types de commerces clandestine
prosp~rent. Ii 
y a fondamentalement 
quatre types de mouvement des cultures
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agricoles: cultures b~n6ficiant d'un march6 lLbre, mais ayant des prix 6lev6s de
l'autre c~t6 de la frontidre; cultures d'exportation au prix d'achat officiel
6lev6 de llautre c6t6 de la frontigre; 
mouvements causes par de sur~valuations
g6n6ralea de la monnaie; mouvements causes par des agriculteurs qui rapatrient

leur produit.
 

Les exemples du premier type comprennent le flux des cultures vivridres du Mali
vers 
la C~te d'Ivoire, l'approvision-nement traditionnel 
en sorgho et mil aNiamey en provenance de 1lest du Burkina Faso et !eas mouvements partant du centre
et de Pest du Niger vers le Nig6ria. Tous 
sont des itin6raires commerciaux
traditionnellement 6tablis, 
avec un commerce de retour 6quivalent en d'autres

marchandises.
 

Le deuxi~me type comprend le mouvement de l'arachide en provenance du S~n6gal
vers un march4 au cours plus 6lev6 en Gambie, le coton en provenance du Mali vers
le Burkina Faso, jadis le cacao en provenance du Ghana vers la C~te d'Ivoire. Ce
dernier mouvement se poursuit, mais relive maintenant en partie du troisiame type

de mouvement.
 

Le troisi~me type est caract~ristique du Ghana, avec un cours officiel du Cedi,
par moment, correspondant au dixibme, peut-6tre, du cours libre. En consequence,
les marchandises traversent les frontidres et sont vendues a n'importe quel prix
pour tant soit peu que cela rapporte en devises fortes. Ce mouvement a'applique
aux produits import~s (comme le riz) de m6me qu'A la production nationale.
 

Le quatri~me type de mouvement s'op~re quand les agriculteurs Atablissent leurs
exploitations de part et d'autre de la frontidre nationale (par exemple le fleuve
Sdn~gal). Au contraire des autres types, ces agriculteurs peuvent rapatrier leurs
productions A leurs lieu 
de r6sidence 
6tabli de la fronti6re, a leurs
habitations.
 

La majeure partie du commerce clandestin n'apparait pas dans les statistiques
officielles, et il y a peu d'estimations 

L'6valuation est certainement possible, 

sur les quantit6s concern6es.
 
m~me si elle est difficile, parce
qu'ayant deja 6t6 faite pour les mouvements de cheptel; l'hypoth~se est que les
mouvements de cheptel de part et d'autre de la fronti~re ne sont pas plus faciles
A estimer que les mouvements de c~r~ales. 
Dans le cas du bdtail, il est plus
facile d'estimer le flux dans le pays b~n~ficiaire que dans le pays exportateur.
 

R~action de Vagriculteur par rapport au prix
 

Il est tr~s 6vident que lea agriculteurs r~agissent 
au prix en ajustant leur
production par rapport 
c leurs prdvisions de prix. Certains agriculteurs,
seulement capable de satisfaire les besoins leurs
de familles sont tr~s peu
disposs A r~agir prix; leur surplus
au 
 de march6 est leur seule marge 
de
s~curit& dans la production de subsistance. Un bon exemple de la rdction au prix
6tait l'expansion de la production 
du soja au Burkina Faso tant que le
gouvernement ach~tait le soja A 100 francs CFA/kg; quand le prix a 6t6 diminu6
de moiti6, les agriculteurs nont produit 
aucun 
autre surplus du march6. Les
agents de d~veloppement reconnaissent que des prix plus 6lev~s augmentent 
la
quantit6 commer~ialis~e
 

La construction du chemin de 
fer nigerian par les britaniques pour d~velopper
l'exportation du coton 
a eu pour consequence que les agriculteurs nigdrians
produisent plus d'arachide pour l'exportation, a cause des revenus plus dlev~s
que rapporte leur ressource 
la plus rare, le travail. De m~me, les agriculteurs
(le long du Fleuve S~n~gal) qui exploitent de petits p~rim~tres congus pour
augmenter la production de riz pour le march6, cultivent plut6t le maYs comme
culture de rente et 
ne vendent pas beaucoup le riz produit. En Casamance, les
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projets sont congus pour augmenter la production et la commercialisation du riz.
 
Dans le cas oQ ils produisent davantage de riz, la famille de l'agriculteur le
 
consomme; en consommant davantage de riz, on consomme et ou produit moins de
 
sorgho et le travail 6pargn6 eat utilis6 pour augmenter la production de
 
l'arachide pour le march6.
 

R6action du consommateur par rapport au prix
 

Les consommateurs dans la r~gion ont bien d~fini des preferences dans le domaine
 
des cr6ales. Certains pr~f~rent le mil, d'autzes le sorgho blanc (le sorgho
 
rouge eat souvent utilis6 presqu'exclusivement pour la fabrication de la bi~re
 
de mil). D'autres consomment la farine de mals, et d'autres encora pr6fdrent le
 
riz. On pr~f~re certains cultivars parmi ces classifications g~n~rales. Au
 
S~n~gal, il y a des pr6ferences r~gionales pour le riz, la plupart des citadins 
pr6f~rant le Thai 100 % brisure (du fait de son temps de cuisson et peut--Atre de 
son parfum et de son prix faible) alors que certaines personnes en Casamance sont 
prates a payer un prix important pour lea cultivars locaux qui y sont cultivs.
 
Le riz grain long (appel Caroline) eat vendu A un prix sup~rieur au Thai 100%
 
brisure, mais la demande semble dtre limit~e. Les cultivars de c~r~ales doivent
 
convenir au moyen traditionnel de preparation du tow ou du gruel.
 

Les consommateurs r~agissent 6galement par rapport au prix et 1 d'autres 
variables comme le temps de cuisson. A Dakar oQ l'on pr~f~re le Thai 100 % 
brisure et oQ il eat vendu g6n~ralement a 80 francs CFA/kg (en 1982 il a 6t6 
r~vis6 A 105 francs CFA) le prix du riz affecte le prix auquel lea consommateurs 
ach~teront le mil ou le sorgho. Le riz eat lav6 avant la cuisson, et 100% des 
grains achet~s peuvent se consommer, mais pour le sorgho et le mil on doit 
enlever le son avant de lea moudre (ce qui demande du temps et produit du son qui
n'est pas consomme) r~duisant ainsi la quantit6 consommable. Le coat de la
 
transformation s' lve A 20 cent par kilogramme de grain, et le rendement eat
 
d'environ 80 pourcent. Les consommateurs qui ach~tent le mil ou le sorgho ne
 
paieraient pas de prix pour le faire. Ainsi le prix maximum du sorgho et du mil
 
eat d~termin6 par le prix du riz. Le mals peut Otre accept6 comme aliment quand
 
on peut le moudre m~caniquement. Les consommateurs pr~tendent que la mals eat
 
trop dur pour 8tre facilement r~duit en poudre traditionnellement.
 

Comme mentionn6 ci-dessus, en d~pit de la baisse de la production par capita des
 
c~r6ales produites localement, lea c&r~ales import~es ont permis de maintenir la
 
consommation calorifique quotidienne. Quand le prix du pain augmente moins que

celui du sorgho et du mil, et que par cone6quent le pain eat moins cher par
 
portion, la consommation du pain augmente. De m~me, si le riz import6 eat
 
beaucoup moins cher que le riz local et moins cher par portion que le sorgho et
 
le mil, le riz import6 sera, dans une certaine mesure, remplac6 par lea c6r~ales
 
produites localement.
 

Des 6tudes sur lea coOts de production du riz dans la r6gion (Pearson 1981)
 
montrent que le riz import6 eat g6n~ralement moins coiteux que le riz produit

localement, surtout dans lea villes principales; ces villes sont souvent
 
6loign~es des zones de production de riz (par exemple au Sfntgal).
 

L'augmentation des cours mondiaux de bl et de riz au cours des 15 dernidres
 
annes a 6t6 modeste; en fait lea prix de c6r6ales au niveau mondial, en g~n6ral,
 
ont diminu6 en terme r6el. A part le S~ndgal, lea prix des c~r~ales produites
 
localement (sorgho, mil, mals et riz) sont presque le double du taux g~nral de
 
1'inflation.
 

Les cours mondiaux des exportations agricoles en provenance des pays sah~liens
 
(surtout le coton fibre et graine, l'arachide, et, leurs sous-produits) ont
 
change de mani~re intermddiaire entre les prix du blA et du riz import6 et ceux
 
du mil et du sorgho localement produits A l'int6rieur des pays. Au S6n~gal, le
 
prix du mil et du sorgho, tout comme le prix du riz import6 100% brisure, a peu
 
change avant lea 31% d'augmentation du prix du riz en 1982.
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Il ast certainement plus facile, mat6riellement, d'importer lee c~r6ales A des
prix faibles a partir du march6 mondial et de les mettre ou de mettre leurs sousproduits a la disposition de la population urbaine que de tenter de collecter leg
c6r6ales locales a des prix similaires. De cette maniAre, l'augmentation du coat
de la vie est minimise, et la population urbaine eat approvisionn6e a un prix

"raisonnable".
 

Auto-suffisance dans 1'agriculture et dans l'approvisionnement alimentaire
 

Au moment de la s~cheresse et au 
cours des ann6es qui ont suivies, les hommes
politiques langaient de
l'appel l'auto-suffisance alimentaire, idle tras
inu4ressante A 
ce moment 1A, mais aucune mention n'a 6t6 faite du coat 6conomique
de l'id~e. Puisqu'aucun des pays ne peut satisfaire le besoin en bl 
a partir de
la production locale, un concept d'auto-euffisance agricole est plus appropri~e
(c'est-A-dire la valeur des exportations agricoles devrait atre exc6dentaire sur
la valeur des importations agricoles).
 

Des 6tud,!s montrent que du point de vue 
national, l'efficacit6 6conomique 
se
renforce si l'avantage relatif est utilis6 (Jabara 1979). 
En fait, au S~n~gal,
il est mat6riellement impossible de parvenir a l'auto-suffisance en riz, en plus
du d~savantage 6conomique; la composante devise de la production locale du riz
irrigu6 d~passerait dventuellement le coat de l'importation du riz Thai 
100%
brisure a Dakar. Le prix du riz local a Dakar serait consid~rablement plus 6levd
 que le prix du riz import6, et ce serait un suicide 6conomique que de tenter de
 
forcer la substitution.
 

Le S6n~gal importe un pourcentage relativement 6lev6 et une quantit4 
en
augmentation de la consommation totale de c~rdales, 36 % de 1976 a 1986, 38 % en
1980, et 41 
% de 1983 a 1986. La valeur des exportations agricoles du S~n~gal
varie consid6rablement: 
dans une bonne annie elle d~passe la valeur des
importations de c~rdales, mais dans une trds mauvaise annde (par exemple 1980),
les exportations repr6sentaient seulement 42 % de la valeur des importations de
c6r~ales. Le Sdn~gal a r~guli~rement une balance commerciale d~ficitaire.
 

Les perspectives
 

Les donn~es n'existent pas sous une forme appropri~e pour presager l'avenir;
toutefois, 
un certain nombre de tendances sont apparentes, et pourront faire
l'objet d'analyses 6conomiques rigoureuses pour donner 
 des estimations
quantifi~es. Le probl~me de la production alimentaire dans les pays int~rieurs
est surtout caus6 par un goat pour le b16 et par le faible coat du b16 et du riz
import6 pour nourrir la population urbaine. Dans la plupart des pays, la part de
la consommation totale de c~r4ales import~es est encore relativement petite et
peut ne pas depasser de beaucoup la quantit6 export~e clandestinement. Dans le
cas du Niger, l'exportation clandestine d~passe presque sirement l'importation

pour la plupart des anndes.
 

Quant A l'exportation, sans am6lioration
une technologique pour augmenter
l'efficacit6 et r6duire le coat de production, le prix qui devra dtre pay4 
aux
agriculteurs pour les inciter A produire des cultures d'exportation augmente plus
vite que les cours mondiaux de ces cultures. Ainsi, tous les pays ont eu des
probl~mes avec l'arachide; dans le cas de la S~ndgambie, les probl~mes ont 6t6
seulement temporaires, et le retour au cours mondial a restaur6 la rentabilit6.
De plus, les coats de transformation et de manutention de la 
culture dans le
pays, augmentent 6galement, 
et les taxes A l'exportation sont maintenues. Au
Niger et 
au Burkina Faso, le cours national de l'arachide, plus les coats de
transformation transport port d~passent moyen
et de au le cours du march6
mondial. La production du coton rencontre lea mmes probl~mes; et comme au Niger,
la production peut juste approvisionner l'industrie nationale. Cela peut Otre le
cas pour l'arachide. Une devaluation de la 
monnaie ou une augmentation de

l'efficacit6 eat n6cessaire.
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Ainsi, pour la sant6 dconomique des pays sah6liens, la technologie am6lior6e de

la production des cultures, rurtout pour l'exportation, eat une n6cessit6

primordiale. L'USAID n'est pas juridiquement capable d'assister dans le domaine
 
de la technologie de la production du coton.
 

On doit noter que des programmes principaux, et surtout le P-Inut CRSP ont

concentr6 lea efforts de recherche sur l'arachide pour l'industL nationale et
 
la consommation des m~nages.
 

La production agricole traditionnelle et son organisation
 

Les syst~mes de production traditionnelle dans les pays sah~liens conviennent

beaucoup aux conditions de l'environnement et ont permis aux families de

susbsister, de reproduire et parfois de devenir riches. Les systdmes ont 6t6 mis
 
au point et modififs pour satisfaire les besoins avec le temps. Comme partout

ailleurs, les agriculteurs sah6liens sont prudents avant de faire des changements

mais sont dans beaucoup de cas, tout a fait disposes pour l'exp~rimentation a
 
petite 6chelle.
 

On consid~re g~n~ralement que la terre appartient aux anc~tres, aux gdndrations

actuelles, et aux gdndrations a venir. Un droit d'usufruit appartient a la

g~ndration actuelle. L'6tablissement d'un village se fait g~ndralement par une

grande famille ou un groupe de familles; dtant les premiers A d6fricher la terre,

ces familles jouissent de l'usufruit "par le droit de la hache". Ce droit A
 
l'usufruit eat h6rit4 par la voie patrilin6aire ou matrilin6aire, selon lea
 
coutumes du groupe ethnique.
 

Les terres ne sont pas homog~nes au moment du ddfrichage; elles ont une origine,

et un stade d'6rosion diff6rents, etc. Elles deviennent encore diff6rentes par

le labour, certaines avec l'application de fumier, et d'autres sans, et, plus
 
recemment 1'engrais.
 

L'application du fumier a 6t6 inversement proportionnelle A la distance parrapport A la maison; le champ autour de la maison, le jardin potager, regoivent
la plupart du fumier et on peut 6galement laisser les animaux dans le champ toute
la nuit afin que le fumier puisse y 8tre rdpandu. Ces champs sont sous labourage
permanent. Les champs de brousse sont exploit~s selon un syst~me de jachare nue 
et un syst~me de rotation de production agricole.
 

Il peut 6galement exister des terres plus productives comme ce que l'on trouve
 
au pied des pentes, dans les bas-fonds, et a la d~crue. L'usufruit de ces terres
 
appartient a diff~rents clans.
 

Le village se compose d'un certain nombre de familles, soit restreintes (un homme
 
et son(ses) 6pouse(s) et 
leurs enfants non mari6s), soit 6largies (plusieurs

hommes at leurs dpouses at enfants). La terre qui appartient A une famille lui
 
eat alloua tous lea ans pour lea champs collectifs de famille et pour lea champs

personnels. 
La famille peut prater les champs A d'autres personnes, et lea

membres de la famille peuvent emprunter des champs aupr~s des autres, selon la

main d'oeuvre et lea besoins de subsistance. L'utilisation de la terre peut

6galement 6tre accord~e en compensation d'un pr~t d'argent ou de son 6quivalunt;

l'utilisation des revenus de la terre revient au premier propri~taire quand le

pr&t eat rembours. Les exploitations ne sont presque jamais vendues parce qu'on

croit qu'elles appartiennent aux ancatres, aux vivants et 
aux gdndrations

futures.
 

La situation peut se compliquer davantage par l'existence de membres de certaines
 
castes sp~cialis~es dana un village. Par exemple, il pourrait y avoir des

"nobles" (descendants de familles guerri~res), des hommes libres, des artisans
 
(forgerons, 
 griots, etc.) et d'anciens esclaves. Ces castes ont

traditionnellement eu un acc~s diff6rent aux divers types de terres 
(terres de
 
d~crue, terres sAches etc.).
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La tendance dans lea pays sah6liens eat pour lea familles restreintes, le nombre

de fzanilles 6largies diminue. Les membres 
de la famille ont obligation de
travailler dans lea champs de famille et dans lea champs des autres (la fille non
mari6e, par exemple, doit travailler dans le champ de sa mdre). Le produit des

champs familaux eat g6n~ralement sous la responsabilit6 du chef de manage. Ce
produit inclut lea c~r6ales pour la subsistance de la famille pour tout ou partie

de l'ann~e, (c'est-a-dire au moins pour la campagne agricole). Le chef de m~nage

eat 6galement responsable de payer lea 
imp6ts de la famille et de certaines
 
autres d~penses fondamentales; lea imp6ts et lea d6penses sont finances a
partir

de la vente des cultures provenant des champs de famille. Le chef de manage
decide 6galement de l'exploitation agricole des champs familiaux, attribuant lea
 
terres pour d'abord satisfaire lea besoins de subsistance et ensuite lea besoins

de liquidit6, le choix de la culture 
de rente repose en partie sur des
consid6rations agronomiques et sur la culture qu'on esp~re qu'elle rapportera le
plus aux ressources lea plus limitds (c'est-a-dire g6n~ralement, le 
revenu
 
maximum par journ~e de travail d'une personne).
 

Les femmes peuvent avoir l'obligation de fournir lea ingredients pour la sauce
(consomme avec lea c6r~ales); ces ingredients peuvent Otre cultiv6s, cueillis

dans la brousse, ou achet~s avec l'argent gagn6 par la vente des produits des
champs des femmes. La libertd du choix de la culture dans lea champs priv6s eat
limit6e, puisque le champ eat g6n~ralement class6 en: bon pour mil, arachide,
pois de terre, etc. Toutefois, en g~n~ral, le produit appartient a la personne

a qui le champ a 6t6 allou6.
 

Il y a souvent des cultures et des activit6s de production agricole li6es au
 genre. Le mil, par exemple, peut Otre principalement une culture d'homme et le

riz une culture de femmes. Le d~frichage eat fait par lea hommes et dans certains
 cas, le semis eat effectu6 par lea femmes. L'6quipement pour la traction animale
 
eat g~n~ralement utilis 
par le genre masculin (hommes et gargons). Toutefois,
quand une culture est l'objet d'un projet de d~veloppement, par exemple le riz

dans le p~rim&tre irrigu6 ou le coton comme culture 
de rente, elle eat

g~n~ralement produite dans un champ familiale, sans tenir compte des traditions.
 

Dans certains groupes ethniques, par exemple chez lea peulhs lorsqu'ils 
sont
s~dentaris~s, lea femmes ne travaillent pas dans la production agricole. Dans

quelques r~gions, ls femmes musulmanes sont "confin~es" ou portent le voil et
 ne travaillent pas en dehors de la concession alentour des maisons; cela met le genre masculin de la maison A rude 6preuve pour supporter le grand nombre de 
personnes a charge.
 

Toutefois, lea circonstances 6conomiques peuvent faire qu'il ne soit pas possible
de respecter lea traditions ethniques et religieuses. C'est-A-dire, il peut 6tre

impossible de "confiner" lea 
femmes parce que dans lea petits m6nages avec de
jeunes enfants, lea produits de tous lea champs (famille et priv6s) peuvent 6tre

ndcessaires pour la subsistance. Egalement, lorsqu'un jeune couple 
commence

l'exploitation agricole avec la traction aninale, la femme peut aider son mari
dans l'utilisation des machines, et l'homme peut aider sa femme avec de l'argent

pour acheter les condiments pour la sauce.
 

Le risque eat un 6lment sdrieux dans l'agriculture au Sahel. Il varie avec lea
localit~s mais le risque d'&chec agricole eat 
le plus dlev6 dans lea r6gions

ayant lea pluviom6tries lea plus faibles. Les strategies d'adaptation normalement
 
peuvent faire face a 
une seule ann6e s6che ou m~me & deux ann~es s~ches
 
cons~cutives; mais une s~cheresse de cinq ans 
(comme la sdcheresse au Sahel de

1968 A 1973) ou une longue succession d'ann~es ayant des pluviom~tries en dessous

de la moyenne (1968 a 1983) peuvent d6passer l'efficacit6 des strategies
d'adaptation qui existent pour la plupart des gens. 
Les agriculteurs Dogon au
Mali avaient assez de reserves de c~r~ales pour supporter la plupart des familles
 
pendant la s~cheresse de 1968 A 1973.
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L'aversion pour le risque est particuli~rement apparent dana le comportement du

chef de m6nage dans l'approvionnement des c6r6ales pour la subsistance. Cela
 
l'entraine souvent A prendre une d~cision de ne produire moins que si il 6tait

libre de prendre un plus grand risque; la raison est que, sa minimisation du 
risque a un coOt different (Niang 1980).
 

Les strategies de diminution du risque utilis~es sont les suivantes:
 

- dispersion des champs familiaux afin de r6duire le risque des pluies
orageuses sur aucun des champs; 

- utilisation de diff~rentes niches 6cologiques comme lea sole riches
(vertisols), lea terres de d6crue sur lea berges des riviAres et des lace,
l'utilisation des terres d'alluvion etc; 

- utilisation d'une combinaison de cultivars tardifs et pr~coces;
 

- utilisation d'associations de cultures, par exemple mil et nifb4; si le mil 
ne semble pas bien donner, on s~we davantage de graines de nifb6; 

- emblaver une superficie plus importante de cultures qui peut 6tre
sarcl~e, permettant l'abandon des champs qui sont lea plus pauvres en
 
peuplement;
 

- associer l'agriculture et l'levage de b~tail en tant que forme de
diversification ou 6lever le b6tail en tant que r6serve de liquidit6 pour

acheter la nourriture;
 

-
stocker lee c~r~ales d'une annie A une autre (dans certains cas, trois a
 
cinq ans de reserve);
 

- aprds chaque annie de production insuffisante, une r6ponse a court terme

pourrait dtre d'augmenter lea superficies en cultures vivrires
 
traditionnelles.
 

L'exode, en r6duisant le nombre de personnes A nourrir et peut Otre en permettant

la remise de l'argent gagn6 dans lea activit6s extra-agricoles, est 6galement en
 
partie une strat~gie de reduction du risque, qu'il s'agissent d'exode temporaire
 
ou permanent.
 

Rotation de cultures
 

La rotation de cultures d~pend du type de Par exemple, lea terres de
terre. 

d~crue ui regoivent annuellement un d~pot de limon provenant de l'inondation,

sont g6n~ralement sem~es avec la m8me culture ou une association de cultures tous
 
lea ans, ou lee terres de brousse qui peuvent 6tre cultiv6es pendant plusieurs

ann~es et laiss~es 
ensuite en jachdre pour recouvrer leur fertilit6. Les
 
rotations peuvent dtre de diff~rents types:
 

- le mil sem6 en poquet 2 m x 2 m peut 6tre dispos6 sur le terrain avec le
 
nouveau poquet A mi-distance de ceux de l'ann~e dernigre;
 

- lea poquets de culture peuvent 8tre sur. un tas de compost, fait
d'adventices A partir de la m6me culture de l'ann~e pr~c~dente entre 
les
 
poquets existants;
 

- lea diff6rentes cultures, pures ou en association, plantdes chaque annie
 
avec ou sans jachdre, par exemple arachide-mil-jach~re;
 

- la m~me monoculture ou association de cultures peut 6tre pratiqu6e tous les ans jusqu'A ce que le rendement baisse en dega d'un certain niveau; alors on 
passe A une autre culture n6cessitant moins d'engrais, et 6ventuellement 
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laisse en jach~re. L'association de cultures peut Otre celle d'une c~r~ale
 

et d'une l~gumineuse.
 

Production familiale
 

Dans lea exploitations agricoles de l°Afrique de l'Ouest il eat 
normale de
consid~rer l'unit6 de r6sidence 
(la concession), l'unit6 de production, la
famille ou le m6nage, et l'unit6 de consommation (le foyer% ou la marmite comme
des antit6s distinctes. Plusieurs m~nages peuvent vivre dans la m~me concession
et avoir certaines activit~s de production en commun. Le m6nage ind6pendant eat
g~n~ralement l'unit6 de production de base; toutefois, elle peut Atre compose
d'une famille 6largie (par exemple plusiours fr&res et leura 6pouses et enfants)
ou comme il eat de plus en plus le cas, une 
famille reatreinte, compos~e de
l'homme, son 6pouse (ou de sea 6pouses), leurs enfants et peut 6tre sa mare veuve
 
ou un autre parent.
 

La terre que lea m6nages cultivent eat la leur pour l'utilisation (c'est-A-dire

qu'ils jouissent de l'uaufruit) mais non 
pour la vente; elle appartient aux
ancdtres, aux vivants, et aux g~n~rations futures. Dans certains cas, elle peut
6tre hypothqu~e contre un pr~t mais ne peut Otre rachet~e; maintenant, elle eat
parfois mdme vendue. Le chef de m6nage 
eat l'administrateur 
de la terre
 
appartenant au menage.
 

La 
famille agricole exploite la totalit6 des niches 6cologiques qui lui sont
rentables. La terre peut 8tre classe en parcelles de maison ou jardins potagers
(la plus fertile, proche des terres "fum~es", qui regoit le fumier animal),
en champ de brousse. Elles peuvent diff~rer en types de 
et
 

sol. La pente eat
6galement une variable. 
Il peut y avoir des bas-fonda qui sont des sols plus
riches et regoivent un d~p6t de limon que laissent lea 
eaux chaque annie. La
terre au pied de la pente ou piedmont a 6galement tendance A 6tre plus fertile
et a recevoir plus d'eau. Le plateau au sommet de la pente et la pente elle-m~me
peuvent avoir d'autres utilisations. Dans lea principalea vall~es des fleuves il
 y a des terres de d~crue sur lea berges, aussi bien que des 
terres d'alluvion
dans lea principaux lits de rivi&res; 
ces terres regoivent 6galement un d~p6t de

limon a 
chaque fois qu'elles sont inond6es.
 
Il peut 6galement exister des occasions pour la p~che, le paturage du b6tail et
la cueillette des produits des arbres (exemple la noix de karitd utilis~e pour

l'extraction du beurre) et la collecte de fruits de la brousse.
 

L'usufruit des diff~rents types de terres peut appartenir a 
diff6rents groupes
de personnes (par exemple les terres de ddcrue sur lea berges du Fleuve Sdn~gal,
au S~ndgal, appartiennent aux 
castes de p~cheurs et lea terres d'alluvion aux
"nobles"). L'attribution des terres au sein de la famille peut 6galement diffdrer
 
selon le type de terres.
 

La terre, qui g6n~ralement n'a pas eu d'am~lioration (exemple drainage,
nivellement) est g~ndralement 
sem~e des cultures beaucoup plus hdt6rog6nes que
ce qui est observ6 dans les pays d~velopp~s. L'exploitation 6galement de 
ces
terres doit &tre adapt6e aux conditions, qui rdsultent souvent en quelques champs
 
tr~s petits.
 

Dans lea r6gions A relief accident6 oa la population peut 6tre en hauteur par
rapport aux ressources, des modifications consid~rables peuvent avoir eu 
lieu,
comme le terrassement, la confection de planches de 
semis, etc. Le long des
berges des fleuves, surtout dans lea r6gions 
des estuaires, un d~veloppement
intensif de la culture du riz paddy 
s'est produit (par exemple la rdgion de
 
Dioula de Casamance).
 

Le chef de famille alloue les 
terres qu'il esp~re suffire A la production des
cultures de subsistance de la famille (mil, sorgho, et mais etc.). S'il n'y a pas
assez de terres, il peut 6tre oblige d'en emprunter, et s'il a trop de terres,
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il peut en prater certaines A un autre agriculteur. Les membres du manage ont des
 
obligations de travailler dans les champs du m~nage; les 6pouses et les filsa
 
charge, et plus rarement les filles non marines, ont 6galement le temps de
 
cultiver leurs propres champs. Le chef de manage peut louer de la main d'oeuvre
 
suppl~mentaire, soit un m~tayer, un ouvrier salari6, soit un groupe d'ouvriers,
 
ou il peut inviter un groupe de gens A travailler en 6change d'un repas ou de
 
tabac, etc.
 

Apr~s avoir attribu6 suffijamment de terres pour les champs de c~r~ales de la
 
famille, le chef du m6nage programme l'utilisation de la main d'oeuvre restante
 
dans la production des cultures de rente, q'li sont traditionnellement l'arachide,
 
le ssame, le coton, et 6galement les c6rdales. Depuis les temps coloniaux, les
 
prix aux producteurs des cultures de rente qui ne sont pas des cdrdales ont 6t6
 
garantis, ce qui diminue le risque d'avoir un prix faible. Cela n'a pas 6td le
 
cas pour les cdrdales.
 

Les 6pouses et les fils a charge (qui peuvent 8tre marids ou c~libataires) ont
 
droit a une certaine superficie de terre A exploiter pour leur propre compte,
 
produisant des cultures de rente (souvent l'arachide) et 6galement, dans le cas
 
des 6pouses, des cdr~ales. La terre alloude doit convenir A la culture A
 
cultiver, il existe toujours des contraintes de rotation. C'est que dans certains
 
cas il y a une rotation annuelle (par exemple mil, arachide, mil, jachare) mais
 
dans d'autres une monoculture ou la mime association de culture peut Ctre
 
exploit6e jusqu'a ce que le rendement devienne trop faible; l'utilisation du
 
champ est alors chang~e ou le champ est mis en jachbre. Avec la pression
 
d~mographique qui s'accroit, les jach~res deviennent plus courtes.
 

Les activitds agricoles du domaine familial sont dgalement mod6r6es en fonction
 
du niveau de production agricole par rapport aux besoins de subsistance. On peut
 
classer les familles agricoles selon un indice de subsistance, le rapport en
 
pourcentage de la valeur totale de leur production agricole sur la valeur des
 
cultures qu'ils produisent et consomment. Cela peut varier de 75 pourcent avec
 
insuffisance de nourriture pour la subsistance a 150 A 200 pourcent, avec un
 
revenu important provenant de la vente ou de l'change du surplus. Dans le cas
 
oi la producttion de la famille est proche de la subsistance, les membres de la
 
famille ont g~n~ralement peu d'activit6 agricole a leur propre compte.
 

Les autres variables sont l'appartenance a une ethnie. Un des objectifs du chef
 
de m6nage musulman peut 8tre de limiter les activit~s agricoles de ses dpouses
 
d~s qu'il en a les moyens. Cela a manifestement un effet principal sur la main
 
d'oeuvre agricole. Toutefois, les femmes passent plus de temps que d'habitude
 
dans d'autres activit~s 6conomiques. Dans la rdgion de Maradi au Niger, cette
 
activit6 est la transformation des c6rdales et de l'arachide, la vente de
 
produits comme les plats cuisines, l'huile d'arachide, etc. Dans d'autres cas,
 
les 6pouses dans certains groupes ethniques ne travaillent pas g~n~ralement dans
 
l'agriculture.
 

L'6pouse dans la plupart des cas est libre d'utiliser ses produits a ses
 
convenances; toutefois, elle peut Ctre oblig~e, avec l'aide de ses filles en age
 
de travailler, d'assurer l'approvisionnement des ingredients pour la sauce
 
utilis6e pour accompagner les c~r~ales. Elle apporte les ingredients soit de ses
 
champs, de la cueillette dans la brousse ou du march6 (achet6s avec la vente de
 
ses produits). Elle est 6galement chargde de ramasser le bois et de puiser l'eau
 
pour l'utilisation domestique et l'utilisation de son petit cheptel (volaille,
 
moutons, et ch~vres).
 

Prise de decision. Les objectifs des diff~rents membres du m~nage sont nettement
 
diff~rents. Le chef de m~nage met la priorit6 sur la satisfaction des besoins de
 
subsistance de la famille. Il doit Otre capable de rembourser le credit qu'il a
 
contract6 pour la production, et d'avoir un revenu pour sea besoins et ceux de
 
la famille, payer les imp6ts, etc. Les fils ont besoin de liquidit6 avant le
 
mariage et cherchent A 6tre ind~pendants aprds le mariage: d'avoir leur propre
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6quipement, leur mat6riel de trait et la capacit6 de produire pour leur propre
subsistance. L'6pouse ou lea 6pouses mettent la priorit6 sur la satisfaction de
leurs obligations de consommation et de cadeaux 
(ou 6change).
 

Il apparait (Bernett 1979) qu'une fonction deux
A objectif unique, avec
contraintes impos~es donnent un 
module d'exploitation agricole dans ces
circonstances, aussi bien qu'utiliser une fonction a objectifs multiples, comme
dans la programmation de "buts". La premiere contrainte est que le chef de m6nagedoit programmer sa production pour satisfaire lea besoins de subsistance de lafamille dans un certain taux de probabilit6; cela est requis parce que lea revenus de production de certaines cultures de rente peuvent d~passer ceux desc6rales. Une seconde contrainte, qui est normalement insinu~e mais nonsp~cifiquement impos~e, est que le chef de mnage doit procurer a sea personnes
a charge lea superficies habituelles de terres pour l'exploitation. Niang (1980)a trouv6 qu'il serait souvent tr~s rentable pour la famille de cultiver tousleurs champs en commun; mais hormis le fait que cela ne rel&ve pas de la
tradition, lea agriculteurs disent qu'ils pr~fdreraient dtre sous 1'optimal et6viter le probl~me de distribution de revenus aux membres de la famille a partir
d'une unit6 agricole unique. 

Le chef de mdnage ne peut 6tre 
str . 103% de satisfaire sea besoins desubsistance tous lee ans, m~me s'il dispose des ressources. Niang (1980) appliquel'aversion du risque au niveau de l'agriculteur et de sa planification mais nona celle de sea personnes A charge. R6duire le risque, qui est de planifier avec un degr6 plus grand de certitude, diminue le revenu potentiel obtenu, qui est lecoit de l'aversion du risque. Le chef du mdnage programme de produire le maximumde revenu sous rdserve des contraintes, dont son aversion du risque.
 

Comment sont lea 
d6cisions prises par lea personnes a charge qui peuventexploiter jusqu'a la moiti6 ou plus de la superficie de terre disponible pour lafamille? L'6pouse a certaines choses qu'elle doit produire pour lea sauces; 
le
plus facile est de mettre ensemble lea besoins pour lea l6gumes et lea condiments
 
sous le "chapitre" ce qui doit Ctre produit. Elle a alors une certaine superficie
de terre sur laquelle elle cultive des cultures de rentes; le type de terre peut
dicter la culture a cause des exigences de rotation et autres. Les fils a charge
voudront cultiver ce qu'ils esp~rent 
leur rapporter le plus de revenue. La
libertd du choix qui reste est petite. Supposer que, hormis le jardin potager,
lee membres de famille (i l'exclusion du 
chef), cherchent ).'association de
production la plus rentable, semble tout a fait r6aliste.
 

La prise de decision peut 6tre pr~sent~e par un programme lin~aire ou 
par un
module mathdmatique similaire, 6tant donnd les contraintes de subsistance et de
risques, et le jardin potager, avec une fonction d'objectif unique qui maximise

le bdndfice. Un module de ce type indiquerait le choix probable d'un agriculteur
par rapport A une culture de rente, son cofit de production, se contraintes, etc.
Par exemple, il indiquerait, 6tant donn6 un certain prix souhait6 pour le mil au
Niger, a quel prix lee agriculteurs voudraient probablement vendre l'arachide.
Inversement, pour un prix donn4 pour l'arachide au S~ndgal, A quel prix il seraitdispos6 & cultiver le mil comme culture de rente? Il devrait 6tre remarqu& que,tout surplus de mil qui est cultiv6 pour lee 
besoins de subsistance peut 6tre
 
vendu a un prix inf~rieur A cela.
 

Le mod&le indiquerait Cgalement le changement qu'un cultivar am~lior 
d'arachide,
par exemple, un cultivar qui r~siste A la rouille et qui a un rendement quelque
peu suprieur par hectare, aurait a court terme sur le 
revenu des agriculteurs
qui l'adoptent. En outre, 
le module indiquerait le prix auquel l'aariculteur

continuerait de produire le 
nouveau cultivar d'arachide devant un certain prix

souhait6 pour le mil.
 

Les femmes dans l'agriculture
 

Le r6le des femmes dans l'agriculture et dans la vie domestique sera discut6 par
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rapport aux 6tats producteurs d'arachide du Sahel continental; cela exclut les
 
iles du Cap Vert qui ont une histoire culturelle et une agriculture diff6rentes
 
et la Mauritanie oQ il n'existe presque pas de production arachidigre. II semble
 
6galement que les groupes ndgroldes du rivage nord du Fleuve Sdn~gal en
 
Mauritanie se comportent d'une fagon similaire A ceux de m~me statut semblabie
 
(caste) qui vivent sur les rivages sud du fleuve.
 

Les premiers aspects A considrer sont la diversit6 des situations et la
 
dynamique qui conduisent au changement. Dans la section organisation de
 
l'agriculture, il a 6t6 signal6 que g~ndralement les femmes mari' as ont des
 
champs priv~s et le droit de disposer do la production de ces chams. D'autre
 
part, il y a des femmes dans les familles s~dentaires par exemple chez les
 
peulhes, qui ne cultivent pas, et les femmes musulmanes qui sont enferm~es et ne
 
travaillent pas en dehors de la concession entre la pubert6 et la m~nopause. Avec
 
certaines pratiques culturelles !ides a la production de riz par exemple les
 
Dioula de Casamance, les femmes jouent un role clef dans la production de riz
 
pour les grenier de la famille alors que dans les regions voisines les femmes
 
mandingues ont A la fois des champs de riz familiaux et privds qu'elles
 
cultivent. II est 6galement tr~s remarquable que les familles puissent "adopter"
 
la culture ethnique de la zone oQ elles sont install~es. Par exemple les colons
 
dans la Casarance venant des navetanes maliens (travailleurs migrants) adoptent
 
les coutumes des mandingues parmi lesquels ils vivent.
 

Egalement dans le projet d'6tablissement de Matourkou (Burkina Faso), quand les 
jeunes hommes avaient besoin d'aide de leurs dpouses dans la traction animale, 
ils la recevaient et puis donnaient en compensation aux femmes de l'argent pour 
acheter les ingredients pour la sauce, leurs pagnes, etc. Normalement, les femmes 
auraient dQ obtenir ces ar. -cles et l'argent & partir du produits de leurs champs 
priv6s. 

Quel est le r6le de la femme dans l'agriculture et dans la vie rurale et comment
 
peut-elle provoquer des changements dans ses circonstances et son r6le?
 

Le r6le de la femme est compldnientaire de celui de l'homme, mais elle reconnait
 
g6n~ralement que l'homme est "au-dessus" d'elle en termes d'opinion, de prestige,
 
d'influence, d'autorit6 et de force physique. Toutefois, la femme a ses propres
 
ressources et elle peuit 6tre en meilleur sant6 que son mari. L'influence de la
 
femme est due A son esprit d'indpendance et A son 6nergie in~puisable plut6t
 
qu'au droit reconnu par la coutume. La femme, dans une soci~t6 oQ le divorse est
 
juridiquement simple seulement pour l'homme, la femme sait tr~s bien comment
 
causer le divorce, et en fait dans certains villages deux femmes marines sur
 
trois ont divorc6 au moins une fois. Il existe un dicton qui dit: "La nuit porte
 
conseille. La femme decide la nuit, et l'homme porte conseille" ce qui veut dire
 
que la femme decide (et dit a son mari) pendant la nuit, et le mari exprime le
 
point de vue de la femme A la reunion du conseil.
 

La structure sociale est beaucoup plus traditionnelle dans un village 6tablit oQ
 
toutes les g~n~rations sont prdsentes .;t que les traditions du village sont bien
 
connues que dans un village nouvellement cr6 dans un projet d'4tablissement oa
 
les gens viennent de villages diff~rents et ont des traditions diff~rentes.
 

Le r6le d'une femme dans une famille d~pand de son &ge, de son statut
 
matrimoniale, du statut de son mari (dans une moindre mesure dans une famille
 
restreinte), du niveau de leur auto-suffisance alimentaire, etc. Dans une famille
 
qui ne produit pas suffisamment de nouriture pour sa propre subsistance, on
 
s'attend A ce qu'une personne qui est capable aide dans la production familiale
 
et il peut y avoir peu de temps et de terres disponibles pour des champs priv~s.
 
A l'autre extrame, dans une famille qui produit 50 A 100 pourcent de plus qu'elle
 
n'en a besoin pour sa subsistance, les femmes peuvent ne pas avoir besoin de
 
cultiver plus d'un jardin potager; leurs maris peuvent leur donner de l'argent
 
pour faire du commerce. Dans quelques cas les femmes peuvent avoir des activitds
 
plus rentables que l'agriculture et peuvent s'y engager pour faire de l'argent.
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Par exemple, Arnould (1982) d~crit un village pros do Zinder oQ lea femmes font
de la poterie que leurs maris, fils, 
etc., transportent pour vendre. Ces femmes
 ne cultivent point. Saul (1980) d~crit l'association des femmes pour prdparer et
vendre la bire locale. La fille non mari6e 
aide g6n6ralement sa mdra dans
l'agriculture et 
dans lea autres activit6s 6conomiques, et n'a pas de champ A
elle. Dane de rares cas, elle peut avoir un tzrs petit champ. La douairi~re dans
la famille (la 
mere veuve du chef de manage) peut continuer A cultiver sea champs
priv6s et 6tre nourrie des produits des champs de son fils sans aucune obligation
d'y travailler. Dans le bassin arachidier, lee femmes Ouolofs ut laurs filspeuvent contr6ler jusqu'A la moiti6 de la superficie arachidi~re cultiv~e par la
famille. Dans certaines cultures, lea femmes ootiennent le droit d'utiliser le
champ par la lignde de la femme (regime matrilin~aire), autrement le chef de
famille alloue aux femmes des terres prises dans lea champs qu'ils contr6lent.

Lui ou elle pout 6galement emprunter des terres avec lea autres A court ou moyen
 
terme.
 

Dana d'autres cultures, certains types de terres sorst 
sous contr6le des membres
de certains castes. Le long du 
Fleuve S6n~gal, lea familles nobles ont le
contr6le de l'exploitation des terres d'alluvion (oualo), alors que lea p~cheurs
ont le contr6le des terres de d~crue sur lea berges du fleuve (falo), 
ce qui eat
utilis6 comme un jardin de concession pour le mals, le niAbM, 
etc.
 

Toute personne peut utiliser lea terres pluviales (dieri) pour la culture du mil.
 

Dans lea familles 6largies Ouclof, lea 
jeunes couples mari6s passent par une
s~rie d'4tapes, d'&tre compl~tement d~pendants du chef du m6nage A totalement
ind~pendants; dans ce dernier 
si ils ont tout l'4quipement n6cesaire pour
l'exploitation a leur propre compte. ^@L'6pouse A charge doit aider lea autres
6pouses du chef du manage et 6galement, peut 6tre, travailler dans lea champs
familiaux. Le couple pout choisir de 
rester dans la famille 6largie jusqu'au
d~c~s du p~re, ou lea fr6res peuvent ddcider de continuer A travailler ensemble
 
apr~s le d~c~s du p~re.
 

Les femmes g~n~ralement ont l'obligation d'apporter une certaine iide dans lea
champs familiaux, a remplir des taches sp~cifiques; ces tAches comprennent le
semis (surtout si cela eat fait 
A la main), le sarclage et l'aide en ce qui
concerne le transport de la r~colte. Elles sont dgalement responsable de battre
lea c~rdales A l'aide de mortiers, et de nettoyer la graine pour la consommation

du m~nage en en enlevant le son. Elles doivent r~duire lea graines en poudre,
mais cela pout 6tre fait au moulin 6lectrique. Elles prdpareront 6galement 
le
 
couscous si cela eat consomm6.
 

Dans lea r6gions arachidi~res, lea femmes extraient l'huile A partir de la pate
d'arachide dans leur mortier, extrayant pros de 
la moiti6 de la totalit6 de
l'huile; il se peut qu'elles vendent une partie de l'huile. Le "tourteau" restant
(Kulikuli) eat consommd nature 
ou en la sauce. Dans le 
bassin arachidier
(Sdndgal), bien que ce soit illegal, l'huile peut 6tre uxtraite dans une presse
"screw type", laissant la friandise courante concavo 
convexe du tourteau

d'arachide. Cette friandise eat: vendue ou utilise comme aliment supplsmentaire
pour le botail. Au Sdn~gal, le tourteau peut 
a.oir une teneur 6levde en
 
aflatoxines.
 

Des 6tudes sur l'utilisation du temps 
dans les -champs, et sur qui aide qui,
montrent que le chef du mdnage travaille principalement dans lea champs familiaux
et dans les champs privds, aidd de sea fils, des navetanes, s'il y en a, et avec
 peu d'aide de la part de sea 6pouses. L'6pouse eat assist~e dans ses champs par
les autres epouses et copines, plus leurs filles, et dans une moindre mesure par
sea 
fils et par le chef du mdnage. Les jeunes hommes cdlibataires et les hommes
marids A charge sont oblids de passer des journdes de quatre ou cinq, souvent six
heures de travail la semaine dans lea champs du p6re ou ceux du chef du mdnage
(si celui-ci nest pas leur p~re). 
Ils regoivent relativement peu d'aide, mame
de leurs fr~res. Ce sont 
les hommes A charge qui contribuent A la plus grande
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partie de la main d'oeuvre de la famille et qui regoivent le moins d'aide.
 
Les membres de la famille travaillent 6galement dans lea champs appartenant a
 
d'autres personnes, soit en 6change de travail, ou en 6change d'utilisation de
 
'16quipementde traction animale. Ii y a 6galement des "invitations" de
 

travailler a laquelle chaque famille peut envoyer quelques membres (souvont
hommes) qui sont nourria, et qui regoivent du tabac, de la cola et une boisson 
appropri~e en 6change de leur labeur. 

Les hommes de m~me que lea femmes appartiennent 6galement A un groupe d'Age ou
 
une classe de circoncision appropri~e, etc. Ces groupes travaillent dans lea
 
champs des gens, souvent pour de l'argent ou un cadeau sous forme de cheptel,
 
etc.
 

Hormis cela, les femmes ont la responsabilitd des travaux domestiques qui sont

g6n~ralement partag~es avec leurs fills3 et co-6pouses. Ces travaux comprennent

le ramassage du bois, le puisage de l'eau pour l'utilisation de la famille, le
 
balayage de la cour, la tenue de la maison, la preparation des repas, etc. et
 
l'6ducation des jeunes enfants. Les familles d'6leveurs et de p~cheurs ont
 
dgalement leur propre r~partition du travail. Ii existe plusieurs moyens par

lesquels le travail des femmes peut 8tre all~g6. Si on leur demande leur prioritc

des priorit~s pour l'amdlioration, elles r~pondent g~n~ralement

l'approvisionnement en eau: une source d'eau propre, facile d'acc~s pros de la

concession. Puisque la nappe phrCatique dans 
ces pays est souvent profonde,

n~cessitant deux ou m~me trois personnes pour tirer la corde pour remonter le
 
seau, il y a tendance a utiliser lea sources d'eau qui sont plus proches, m~me
 
si elles ne sont pas propres. Les puits content cher a creuser a la profondeur

requise, par conskquent, il n'y en a pas beaucoup. De simples pompes treuils,
 
etc. peuvent faciliter le puisage de l'eau.
 

Les hommes ont souvent la responsabilit6 de puiser l'eau pour le cheptel. Il

existe peu de systmes de puisage de l'eau par traction bovine, mais il faut
 
souvent des hommes pour atteler lea boeufs; lee hommes ne veulent pas souvent le
 
faire pour puiser b'eau pour leurs femmes.
 

Un deuxigme besoin souvent exprim6 est celui d'un moulin A proximit6. Les femmes
 
souvent pr6f~rent enlever elles mame le son des c~r~alas, ce qui n~cessite moins
 
d'efforts que de moudre; ensuite la mouture est faite a la machine si elle en ont
 
lea moyens.
 

Ii existe 6galement une autre s6rie de probl~mes lies au manque d'assistance en
 
maternit6 et en m6dicaments. La mortalit6 maternelle est tr~s 6lev6e et peut Otre
 
diminu~e plut6t facilement avec une maternitd (installation pour l'accouchement)

et une sage femme "formm6e" dans le village. On peut souvent compter sur lea
 
hommes pour qu'ils acceptent de donner un site et un magon pour construire le
 
bAtiment, et poser la toiture, etc. Un approvisionnement local de m~dicaments,

qui peuvent Otre vendus aux villageois en cas de besoin, fait 6conomiser souvent
 
leas nombreuses et longues marches qui prennent du temps.
 

Les agents de d~veloppement pr6tendent souvent que le mangue d'agent f~minin qui

vulgarisaent les nouvelles pratiques agricoles est une contrainte principale. Dans
 
leas projets coton, qui traitent 6galement de la production d'autres cultures dans
 
le syst~me de production agricole, le fait qu'il n'y ait pas d'agents agricoles

femmes ne semble pas 8tre une contrainte. Dans la majoritd des autres projets

agricoles, le paquet technologique propos ne convient pas A la plupart des
 
familles agricoles; dans ces cas, la contrainte 
est le manque de paquet

technologique appropriA et non le manque d'agents f~minins. Dana d'autres cas,
 
par exemple, un projet riz, lea femmes ont adopt6 certains des changements dans
 
la production de riz, proposes par lea agents masculins de vulgarisation, et lea
 
familles ont consomm6 le riz suppldmentaire produit. Les hommes cultivent moins
 
de sorgho, parce qu'il n'est pas n~cessaire pour la subsistance, et cultivent
 
plus d'arachide, qui est vendu comme culture de rente.
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Les femmes, selon lee termes d'une 6tudiante africaine, "6coutent un homme pour
lee affaires d'hommes et une femme sur lee affaires de femmes", mais "une femme
qui n'est pas du village peut atre consid6r~e comme pensant comme un homme".
Cette 6tudiante qui a travaillS pendant plusieurs annes un
dans projet de
d6veloppement agricole, a 6galement sugg~r6 que lee femmes ne sont pas souventintdress6es A travailler comme agent de vulgarisation dans la production agricoleou pastorale, parce que cela entrave 
la vie de famille. A propos, un paq'zet
technologique simple comme le soja au Burkina Faso, a 6t6 largement adopt6 par
lee hommes et las femmes A la fois 
sans l'aide de la vulgarisation; il a 6t6
aussi vite abandonn6 d~s que le gouvernement a r6duit le prix et l'a rendu moins
rentable que lee autres possibilitds. Evidemment lea paquets plus complexes,
comme le paquet de 
production du coton et lee paquets qui n6cessitent des
intrants ont 6t6 vulgarisms.par un organisme competent ayant des agents sur le
 
terrain.
 

L'un des probl~mes les plus perplexes eat de comprendre la maniare d'obtenir des
familles agricoles, dans lea r6gions oQ il manque le bois de chauffe, qu'elles
plantent ou prot~gent 
lea jeunes arbres sur leurs propres terres pour
lVapprovisionnement futur, 
pros de leurs concessions. Il y a eu quelques
programmes 
 ui ont donn6 de IVombre du bois pros des villages ou dans lea
villajes, mais beaucoup d'autres qui ont 6chou6; une formule pour la conception
de programmes qui ont r~ussi eat n6cessaire: d6fit pour la foresterie sociale I
 

L'exp6rience a montr6 que lea programmes durent davantage si des ameliorations
agricoles viables sont adopt~es comme moteur de d~veloppement. Les amdliorations
de conditions de vie, puits, pompes, moulins, infrastructures d'accouchement,
dispensaires, etc., peuvent ftre finances surtout A partir des fonds du village
et peuvent alors appartenir aux villageojs. Les villageois et non le gouvernement
ont alors la responsabilit6 de lea entretenir. Tr6s souvent, par exemple, un
projet pour am~liorer l'approvisionnement en eau donne lea moyens, qui sont blen
tant qu'ils fonctionnent; mais apr~s la fin du projet, personne n'est charg~e
d'assurer que '16quipementcontinue de bien fonctionner.
 

Il y a souvent une discussion dans lea 6tudes sur la main d'oeuvre agricole en
ce qui concerne l'&q-iivalenca entre lea hommes, lea femmes et lea enfants. Jagger
(1984) a pr~sent6 le recensement marginal dans deux localit~s 
au Burkina Faso
 
(Tableau 8).
 

Tableau 8. Equivalence entre Hommes, Femmes et Enfants dans le
 
travail agricole; FCFA/Heure, Nedego, Diapangou
 

Nedego Diapangou
 

Homme 40,4 58,1

Femme 43,1 50,4

Enfant 48,1 
 -14 (pas significatif)

Anes 271,1 398,7

Un Boeuf 143,2 
 428,6 (2 Boeufs)
 

NOTE: Le taux du $US 6tait d'environ 350 FCA a cette 6poque.
 

A partir de ces 
donn~es A Nedego, une heure suppl~mentaire de travail pour un
homme, une femme ou un 
enfant, avait A peu pros la m~me valeur. A Diapangoul'heure pour un homme et une 
femme ont A peu prds la m~me valeur. Des 6tudescomplexes pour dtablir si une heure de travail au champ par la femme dquivaut a
la moiti6 de celle de l'homme semblent tr~s peu valables. Les valeurs ci-dessus
concernent la campagne quand il y a contrdinte de main d'oeuvre par exemple, le
 moment do sarcler lea cultures.
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Un autre point qui est souvent signal6 eat que lea fenes font plus de travaux
 
champ~tres dans la production de cultures vivridres que lea hommes. Nos 6tudes
 
dans plusieurs regions d'agriculture pluviale dans le Sahel montrent g~n~ralement
 
que lea hommes passent plus d'heures dans lea travaux champdtres que lea femmes.
 
Pour lea femmes et lea hommes, le nombre d'heures est tr~s variable; il varie
 
dans un village, selon la taille et l'Age de la famille, et le statut de
 
production (par exemple moins que le niveau de subsistance, niveau de
 
subsistance, et plus, et beaucoup plus que la production de subsistance). II
 
varie 6galement entre lea villages et entre lea groupes ethniques (par exemple
 
Ouolof et S~r&res).
 

Lea femmes passent bien sr du temps . faire lea travaux domestiques. Dans 
l'6tude de Stomal-weigel (1980) dans le bassin arachidier, lea femmes Ouolof et 
S6r~res passent toutes deux une moyenne d'environ 20 heures par semaine dans lea 
travaux domestiques et autres travaux non agricoles (Tableau 9). Ce temps
6quivaut A environ deux fois autant que celui des hommes. La majeure partie du 
temps des femmes se passait dans la cuisine dana le village SSr&re. Dans le 
village Ouolof, le puisage de l'eau 6tait un travail laborieux, lea femmes et lea 
filles passaient plus de temps a puiser l'eau qu'& faire la cuisine. Dans une 
6tude plus d~taill~e et sur une plus grande 6chelle au Ruanda analys~e par Mlle
 
Ubonobechi, lea femmes semblent passer en moyenne quatre heures de travaux
 
m6nagera par jour toute l'ann~e durant, ce qui repr6sente environ 36 pourcent de
 
plus que ce qui est signald dans l'tude du bassin arachidier; lea familles du
 
bassin arachidier ont tendance A 8tre quelque peu plus grandes et & avoir plus

de travailleurs que lea familles du Ruanda.
 

Tableau 9. Utilisation par an de la main d'oeuvre non agricole;
 

Heures/an 

Village Neourane Keur Makhaly 

Activit6 Femmes Filles Femmes Filles 

Cuisine 610 315 509 130
 

Eau 106 29 418 288
 

Lessive 51 10 42 24
 

Bois 49 43 58 95
 

B~tail 96 84 29 58
 

R6colte 6 18 3 10
 

Commerce de
 
m~tier 12 1 6 20
 

Autres 36 4 11 7
 

Total 1075 509 1072 612
 

32
 



Tableau 9. (suite)
 

Village 
 Neourane 
 Keur Makhaly
 

Hosmes Garqons Hosues Garqons
R~paration/
 
Construction 123 78 
 142 102
 

B~tail 207 
 708 133 202
 

March6 107 
 8 36 1
 

R6colte 0 0 
 7 10
 

Transport 0 
 0 60 0
 

Autres 100 
 21 121 92
 

Total 537 817 
 499 407
 

SOURCE: Stomatal-Weigel (1980).
 

En termes d'aide aux femmes, il semble 6vident qu'une technologie efficace soit
adopt6e par les femmes sans tenir compte que l'agent de vulgarisation soit homme
ou femme. Le bien 6tre des femmes serait aid6 par des am6liorations techniques
dans la production agricole et la production du petit cheptel (mouton, chavre,
volaille). Une fois qu'il y a un "moteur" qui 
apporte plus de revenus aux
familles, une partie des revenus peut 8tre investie a all6ger ou A iaciliter les

activit6s des femmes.
 

Commerce mondiale de l'arachide et

potentiel futur d'exportation des pays sah6liens
 

Au cours des cinq dernibres ann6es, la production mondiale de l'arachide a
augment6 d'environ 10 pourcent; avaat cela, elle sl6tait stabilis~e aux alentours
de 12 A 14 millions de tonnes (d6cortiqu~es) ou de 16 a 18,5 millions de tonnes
d'arachide en coques. Le commerce 
de l'arachide sur le plan international a
baiss6 de 50 pourcent depuis le d6but des ann6es 1960 et il se situe maintenant
A seulement cinq A six^@de la production totale (Tableaux 10 et 11).
 

Tableau 10. Exportations Mondiales de l'Arachide
 

Etats-
 R.P. Autres
Ann6e' Unis Nigeria S6n6gal Soudan Chine 
 Inde Pays Mondial
 

1.000 tonnes m~triques, sur la base de l'arachide en coques'
 

1960 33 
 481 361 
 94 49 49 444 1.511
1961 37 
 717 386 119 1 641
44 1.945
1962 15 
 757 
 396 169 6 53 619 2.015
1963 20 
 891 291 164 5" 46 639 2.056
1964 44 790 306 217 38 40 597 2.032
1965 81 743 310 217 83 
 0 506 1.940
1966 108 831 426 141 
 90 0 577 2.173
1967 101 
 784 
 259 150 88 0 723 2.105
1968 90 
 926 
 347 117 67 29 680 2.256
1969 48 750 137 107 52 69 663 1.826
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Tableau 10. (suite)
 

Etats-
 R.P. Autres
 
Annie2 Unis Nigeria S~n~gal Soudan Chine Inde Pays Mondial
 

1.000 tonnes m6triques, sur la base de 1'arachide en coques'

1970 
1971 

64 
132 

416 
196 

73 
47 

91 
167 

15 
33 

37 
40 

707 
604 

1.403 
1.219 

1972 250 151 20 156 63 36 609 1.285 
1973 
1974 
1975 

236 
322 
336 

284 
43 
3 

4 
14 
24 

194 
183 
290 

42 
51 
30 

44 
126 
100 

516 
476 
477 

1.215 
1.215 
1.268 

1976 197 3 190 404 41 237 380 1.452 
1977 
1978 

355 
465 

1 
0 

101 
24 

204 
134 

21 
26 

73 
4 

391 
353 

1.146 
1.006 

1979 
1980 
1981 
1982 

518 
449 
228 
261 

3 
0 
0 
0 

13 
3 
4 
3 

61 50 
51 108 

107 341 
140 163 

33 
24 
83 
57 

416 
420 
429 
404 

1.094 
1.085 
1.192 
1.028 

SOURCE: Etats-Unis: Minist~re de l'Agriculture des Etats-Unis; Chine:
 
statistiques du Gouvernement Officiel de Chine; Autres Pays: Rapports Annuels de
 
la FAO sur le commerce.
 

1. Commerce de l'arachide d~cortiqu~e converti en arachide en coques, selon
 
les facteurs suivants de convertion: pour les Etats-unis, arachide 
d6cortiqude/0,75 = arachide en coques; pour tous les autres pays,
d~cortiqu~e/0,70 = en coques. 

2. L'ann~e repr6sente la seconde annie fiscale aux Etats-Unis (c-a-d, 1960
 
= Ao~t a Juillet 1959/60); pour tous les autres pays il s'agit de l'ann~e
 
civile.
 

La production mondiale de 1'huile comestible a augment6 consid~rablement. La CEE
 
a signal6 une augmentation de 78 pourcent dans la production des graines

ol~agineuses entre 1982 et 1986 seulement; cela principalement en graines de
 
tournesol et de colza mais 6galement dans une moindre mesure en graines de soja.

Une partie importante de cette augmentation se trouve en France, principale

importatrice de l'arachide du Sahel et y affectera la demande pour huile
 
d'arachide.
 

L'Europe de l'Ouest dans son ensemble importe 
un peu plus de 50 pourcent de

1'huile d'arachide sur le march6 mondiale (Tableau 12). Toutefois, le plus grand

importateur de l'huile d'arachide en France se concentre maintenant sur la

promotion de 1'huile de tournesol pour la cuisine plut8t que l'huile d'arachide.
 
Les pays sah6liens devront alors trouver un march6 ailleurs.
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Tableau 11. Importations Mondiales de l'arachide
 

Autres pays Union
Annie2 EC-10 Europe de l'Ouest Sovi6tique Canada Japon 
 Autres
 
Mondiale
 

1.000 tonnes m6triques, sur le base de l'arachide en coques'
 

1960 1.066 134 30 9
53 197 1.489

1961 1.316 201 
 34 50 4 267 1.873

1962 1.426 207 39 63 4 
 276 2.014
 
1963 1.489 237 
 37 54 14 256 2.087

1964 1.260 231 41 
 60 27 243 1.863

1965 1.220 293 
 30 70 36 224 1.873

1966 1.356 309 
 39 64 54 243 2.064

1967 1.341 340 
 39 76 43 196 2.034

1968 1.517 353 
 43 73 70 189 2.244

1969 1.169 311 41 70 63 
 130 1.784
 

1970 917 239 39 70 
 84 153 1.501
1973 709 191 40 73 74 
 151 1.239

1972 601 234 41 76 89 
 173 1.214
 
1973 763 216 
 30 
 86 109 171 1.374

1974 707 161 
 39 84 76 163 1.230
 

1975 656 196 
 39 1 30 73 169 1.261
 
1976 801 237 40 89 101 
 174 1.443
1977 580 220 57 79 89 
 127 1.151

1978 610 144 53 94 731 
 76 1.150

1979 577 164 43 90 84 
 150 1.109
 

1980 499 87 
 57 
 77 89 191 1.000
 
1981 493 56 
 69 1 00 90 207 1.014

1982 513 101 
 76 91 64 343 1.189
 

SOURCE: Etats-Unis: Ministbre de l'Agriculture des Etats-Unis; Chine:

statistiques du Gouvernement Officiel de Chine; Autres Pays: Rapports Annuels de
 
la FAO sur le commerce.
 

1. Commerce de l'arachide d6cortiqu6e converti en arachide en coques, selon
 
les facteurs suivants de convertion: pour les Etats-unis, arachide
d~cortiqu6e/0,75 = arachide en coques; pour tous les autres 
pays,

decortiqu~e/0,70 = en coques. 

2. L'ann~e repr~sente la seconde ann6e fiscale aux Etats-Unis (c-a-d, 1960 = Aot

Juillet 1959/60); pour tous agit de l'annde civile.
 

Ii semble exister une tendance au niveau 
des principaux pays producteurs

d'arachide A consommer de plus en plus leur propre of fre d'arachide (Tableau 13).
L'Inde, qui produit 5 a 6 millions de tonnes, exporte moins de 50.000 tonnes paran; au cours des six derni~res ann~es, les exportations ont repr6sent6 0,5pourcent de la production. De m~me, la Chine Continentale qui produit une moyenne
de 3,4 millions de tonnes par an, a export6 une moyenne de 153.000 tonnes par ande 1978 a 1985. Cela rel~gue les Etats-Unis, troisi~me plus grand producteur (1,7
millions de tonnes par an) au rang de plus grand exportateur mondial (338.000 de 
tonnes par an), qui commercialise pros de 21 pourcent de la production.
 

L'huile d'arachide est consid~r~e comme une huile v~g~tale de haute qualitd, qui
est stable lorsqu'elle est chauff~e (par exemple pour la friture) et elle prime

sur l'huile de soja et les huiles similaires. Au cours des 16 derni~res ann~es,
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le prix de 1'huile d'arachide a 6t6 fix6 A une moyenne de 1,47 fois l'huile de
 
soja, et variant de 1,23 A 2,09 fois le prix; depuis octobre 1985, il tourne
 
autour de 1,7 fois le prix (Tableau 14).
 

Tableau 12. Approvisionnement et Utilisation de l'Huile
 
d'Arachide; en 1.000 tonnes M~triques, 1978/79 & 1983/84.
 

1978-79 1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84
 

Production
 
Inde 1.441 1.339 1.177 1.615 1.339 1.646
 
Chine Continentale 480 568 700 770 785 744
 
Sttmanie 96 81 108 143 171 173
 
Nig6ria 118 97 144 157 162 98
 
Soudan 163 175 121 150 69 90
 
SCn~gal 238 132 83 184 188 83
 
Etat'j-Unis 74 81 63 79 48 55
 
Brdsil 100 128 62 81 59 41
 
ZaYre 35 35 34 34 34 34
 
Argentine 99 77 38 48 28 30
 
Autres 376 350 309 344 302 310
 

Total 3.220 3.063 2.839 3.605 3.185 3.304
 

Importations
 
France 221 247 161 184 215 130
 
Belgique 35 42 33 44 61 40
 
Allemagne (RFA) 40 30 26 28 22 20
 
Hong Kong 25 29 28 26 28 25
 
Italie 46 42 20 34 30 20
 
Pays-Bas 21 34 23 14 20 20
 
Royaume-Uni 15 17 12 15 17 15
 
Swisse 20 20 10 11 11 10
 
Autres 30 19 20 10 10 10
 

Total 453 489 333 366 414 290
 

Exportations
 
Soudan 12 41 22 18 20 40
 
Br6sil 83 122 46 76 53 38
 
S~n~gal 120 70 20 110 130 28
 
Argentine 115 82 36 33 32 27
 
Belgique 18 24 23 34 41 26
 
Chine Continentale 17 20 30 24 25 20
 
Pays-Bas 15 29 20 12 18 18
 
France 19 15 10 15 12 10
 
Autres 54 56 59 47 41 33
 

Total 453 459 266 369 372 240
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Tableau 12. (suite)
 

1978-79 1979-80 1980-81 1981-82 
 1982-83 1983-84
 

Consommation
 
Locale Totales'
 
Inde 1.438 1.339 1.177 1.615 
 1.339 1.646
Chine Continentale 463 548 670 
 746 760 724
Birmanie 
 96 81 108 143 171 173
France 
 251 263 192 206 
 205 138
Nig6ria 124 
 104 148 
 160 167 102
S~n~gal 118 
 62 63 74 
 58 55
Etats-Unis 53 78 44 52 
 62 52
Soudan 151 134 
 99 132 
 49 50
Autres 523 494 426 468 
 435 424
 
Total 3.217 3.103 2.927 
 3.596 3.246 3.364
 

Stocks de Fin2
 

Etats-Unis 
 24 20 17 26 10 9
France 
 19 30 14 2 10 
 2
Argentine 
 5 0 2 
 8 1 1
Allemagne (RFA) 7 7 3 4 2 2
Autres 
 18 6 6 6
8 5
 

Total 
 73 63 42 
 48 29 19
 

SOURCES : Rapports d'Attach~s et de Conseillers, Statistiques Nationales,
Estimations FAS de Washington, Foreign Agricultural Service, graines ol6agineuses

et produits.

1. Les donn6es de la consommation repr~sentent la "consommationvirtuelle" et
inclues toutes les disparitions de m~me que certains changements dans le
 

stock.
 
2. Les donndes des stocks ne sont pas comprises pour toutes les marchandises
 

et repr~sentent dans la plupart des cas des estimations du FAS. Ld oQ il
n'y a pas de changement dans le stock, les changements sont compris dans
 
la consommation.
 
DATE = Avril 1984.
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Tableau 13. Approvisionnement et Utilisation de 1'Arachide; en
 

1.000 Tonnes M6triques 1978/79 & 1983/84
 

1978-79 1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 

Production 

Inde 6.208 5,768 5,005 7,223 5.553 7.300 
Chine Continentale 2.377 2.822 3.601 3.826 3.916 3.700 
Etats-Unis 1.793 1.800 1.044 1.806 1.560 1.495 
Indondsie 708 783 791 724 760 800 
Birmanie 390 342 438 573 670 675 
Soudan 815 852 707 838 497 522 
S6n6gal 1.053 673 521 878 899 500 
Autres 4.493 4.187 4.024 4.008 3.699 3.521 

Total 17.837 17.227 16.131 19.876 17.554 18.513 

Importations 

Canada 90 77 101 86 100 100 
Allemagne (RFA) 75 78 80 83 79 85 
Hong Kong 15 24 64 90 95 100 
Italie 89 41 53 73 75 95 
Pays-Bas 88 106 107 105 103 100 
Royaume-Uni 125 106 130 109 129 129 
Japon 84 80 84 60 86 86 
France 195 163 115 105 60 60 
Indondsie 13 20 15 105 80 60 
Autres 218 252 348 273 299 272 

Total 992 947 1.097 1.089 1.106 1.087 

Exportations 

Etats-Unis 518 479 228 261 309 351 
Chine Continentale 50 108 376 186 100 100 
Inde 32 14 71 46 35 100 
Argentine 137 92 74 62 100 80 
Hong Kong 2 16 52 75 75 80 
Soudan 53 32 135 127 100 65 
Exportations 
Br6sil 26 38 37 18 15 40 
Autres 201 296 230 244 262 193 

Total 1.019 1.075 1.203 1.019 996 1.009 

Pressel 
Inde 4.970 4.617 4.059 5.569 4.616 5.676 
Chine Continentale 1.710 2.030 2.500 2.755 2.808 2.665 
Birmanie 300 252 338 448 535 540 
Nigdria 366 302 450 490 500 305 
Soudan 510 548 377 469 214 272 
Ssn6gal 743 411 258 574 586 260 
Etats-Unis 239 259 202 260 155 174 
Autres 2.031 1.938 1.430 1.624 1.350 1.337 

Total 10.869 10.357 9.614 12.189 10.764 11.229 
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Tableau 13 (suite)
 

1978-79 1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 .983-84 

Utilisation 
alimentaire 

Etats-Unis 
Indon6sie 
Chine Continentale 
Inde 
Zaire 
Soudan 
Birmanie 
Autres 

905 
587 
452 
404 
189 
200 
90 

2.247 

920 
645 
484 
375 
189 
215 
90 

2.179 

747 
682 
475 
325 
185 
149 
100 

2.180 

877 
717 
617 
469 
185 
185 
125 

2.309 

933 
724 
738 
380 
185 
158 
135 

2.171 

948 
736 
675 
475 
185 
155 
135 

2.227 

Total 5.074 5.097 4.843 5.484 5.424 5.536 

Stocks de Fin2 

Etats-Unis 
Inde 
Autres 

266 
200 
219 

285 
200 
117 

187 
100 
234 

343 
300 
118 

392 
100 
97 

318 
200 
84 

Total 685 602 521 761 589 602 

SOURCES : Rapports d'Attach~s et de Conseillers, Statistiques Nationales,
Estimations FAS de Washington, Foreign Agricultural Service, graines ol~agineuses

et produits.
 

1. Les donn~es de la consommation repr~sentent la "consommation virtuelle"
 
et inclues toutes les disparitions de m~me que certains changements dans
 
le stock.
 

2. Les donn6es des stocks ne sont pas comprises pour toutes lee marchandises
 
et repr~sentent dans la plupart des cas des estimations du FAS. LA oQ il
n'y a pas de changement dans le stock, les changements sont compris dans
 
la consommation. DATE = Avril 1984.
 

G6n~ralement, dans les r~serves d'huile des Etats-Unis, l'huile d'arachide est
celle qui a 6t6 rejet~e ou consid6r~e comme surplus de l'offre d'arachide
comestible. L'arachide du Sahel est surtout utilise pour son huile et obtient
 un prix moyen moins 6lev6 que l'arachide de bouche.
 

Le tourteau d'arachide n'est pas quot6 par rapport 
au tourteau de graines
ol6agineuses similaires, mais il obtient bien sQr une partie de tout le marchd
du tourteau. Au cours des 20 derni~res ann6es, la production mondiale du tourteau
de graines oldagineuses a augmentd de 4,5 pourcent par an et r6cemment (1973 A
1986), elle a augment6 de 3,5 millions l'ann~e. Les exportations ont augment6 et
se situent 
maintenant A environ 1,7 millions de tonnes par annde. L'augmentation
vient principalement du tourteau de soja: plus des 2/3 de l'augmentation de la
production et presque l'ensemble des exportations. Ainsi, le tourteau d'arachide
 a diminu6 d'importance dans la production mondiale et sur le march6 mondial des
tourteaux de graines ol6agineuses (Tableau 15).
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Tableau 14. Prix des Huiles V~g~tales comme Pourcentage d'Huile
 
de Soja, 1969 A 1983
 

Annie Tournesol Arachide Noix de Noix de Graines 
coco palme Palme de fin Olive 

1969 109 167 175 155 87 121 227 
1970 114 124 131 127 90 78 234 
1971 123 137 116 110 86 64 228 
1972 137 165 107 92 91 86 367 
1973 110 123 106 113 86 127 288 
1974 118 126 117 125 81 135 210 
1975 133 140 70 73 77 132 266 
1976 133 158 95 99 92 125 280 
1977 il 147 101 108 92 80 223 
1978 110 178 113 126 99 71 234 
1979 115 134 149 161 99 97 255 

1980 106 144 113 121 98 117 305
 
1981 126 209 112 116 113 130 317 
1982 118 131 104 --- 99 116 -
1983 106 135 139 -- 95 102 --

Tableau 15. Approvisionnement et Utilisation de tourteau d'Arachide; en
 

tonnes, 1978/79 1 1983/84.
 

1978-79 1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84
 

Production
 

Inde 2.087 1.939 1.705 2.339 1.939 2.384
 
Chine Continentale 645 767 944 1.040 1.060 1.005
 
Birmanie 115 97 130 172 205 207
 
Nigeria 140 116 173 189 193 117
 
Soudan 196 210 145 181 82 105
 
S~n6gal 280 152 95 212 216 95
 
Etats-Unis 92 107 85 107 64 72
 
BrCsil 137 167 72 93 68 53
 
Argentine 157 113 58 73 43 46
 
Autres 499 471 426 459 404 416
 

Total 4.348 4.139 3.833 4.865 4.274 4.500
 

Importations
 

Allemagne (RFA) 101 149 157 196 165 151
 
Pologne 131 130 136 149 150 150
 
Italie 42 26 20 39 38 38
 
Belgique 61 61 32 32 30 25
 
Pays-Bas 20 29 14 46 101 75
 
France 466 387 75 4 21 20
 
Malaisie 5 22 20 20 20 20
 
URSS 0 98 120 15 15 15
 
Autres 321 195 93 169 84 26
 

Total 1.147 1.097 667 670 624 520
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Tableau 15 (suite)
 

Exportations
 

1978-79 1979-80 1980-81 
1981-82 1982-83 1983-84
 

Inde 	 619 509 394 
 260 200 270
S~ndgal 	 240 119 
 49 160 171 60
Brsil 
 86 102 44 42 31 
 30
Argentine 	 178 68 
 42 52 25 
 25
Soudan 
 86 164 82 72 17 
 20
Autres 
 75 72 48 46 62 
 46
 

Total 
 1.284 1.034 659 632 
 506 451
 

Consommation Locale
 
Totale
 

Inde 	 1.468 1.430 1.311 2.079 1.739 
 2.114
Chine Continentale 
 645 767 944 1.040 1.060 1.005

Birmanie 
 115 97 130 172 
 205 207
Allemagne (RFA) 98 
 148 156 195 
 164 150

Pologne 	 131 130 136 
 149 150 150
Nigeria 	 139 116 173 
 189 193 117
Soudan 	 110 46 63 
 109 65 85
Etats-Unis 
 92 108 86 106 66 69
Autres 	 1.423 1.351 843 
 876 722 687
 

Total 
 1.423 1.351 843 876 722 
 687
 

Stocks de Fin
2
 

Portugal 	 11 11 12 
 12 48 31
Etats-Unis 	 5 4 3 4 2 5
Argentine 
 2 22 18 8 2 
 2
Autres 	 12 2 5 2 2 
 1
 

Total 
 30 39 38 26 54 
 39
 

SOURCES : Rapports d'Attach~s et de Conseillers, Statistiques Nationales,
Estimations FAS de Washington, Foreign Agricultural Serrice, graines ol~agineuses
 
et produits.
 

1. 	 Les donn6es de la consommation repr6sentent la "consommation virtuelle"
 
et inclues toutes les disparitions de m~me que certains changements dans
 
le stock.
 

2. Les donn6es des stocks ne sont pas comprises pour toutes lee marchandises
 
et 
la oa elles sont comprises, ce sont les estimations du FAS dans la

plupart des cas. LA oQ 
il n'y a pas de changement dans le stock, les
changements sont compris dans la consommation.
 
DATE = Avril 1984.
 

Le niveau constant de la production d'arachid= Jans tous les pays exportateurs
est un problme qui agit contre l'6tablissement da dispositions permanentes pour
l'exportation. Un importateur qui a besoin d'arachide pour l'huile peut avoir &
changer d'exportateur pour conserver l'offre. L'arachide de bouche semble faire
face a la concurrence des autres fruits A 
6cale (amendes, noix d'acajou,
noisette, noix du Br~sil, noix pacane) aussi bien que celle des 
autres amusegueules. L'huile d'arachide, dans le principal march4 
d'exportation des pays
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sah~liens, fait face A la concurrence des autres huiles localement produites,
 
surtout 1'huile de colza et lhuile de tournesol.
 

L'arachide dans lea pays sah6liens, du fait de son priz, a perdu ou pert peu C
 
peu le march4 mondial en augmentant les prix intdrieurs (souvent sur le marchd
 
paraildle) plut6t que par une diminution du cours mondial de l'arachide et de
 
l'huile ou du tourteau d'arachide par rapport aux graines ol~agineuses

traditionnellement concurrentes. Jusqu'a present, lee prix en S6n6gambie

permettent toujours l'exportation. Cela en partie A cause du coat de transport

moins 6lev6, compar6 a celui des pays de l'int6rieurs, A la fois pour

l'exportation de l'arachide que pour l'importation des c~r~ales, et en partie a
 
cause du faible prix mondial du riz import6 100 pourcent brisure qui, mdme impos6

avant la vente au consommateur, maintient le prix national des cdrdales
 
relativement faible. Cela, A son tour, a un effet d~courageant le prix de
sur 

1'arachide.
 

Toutefois, avec la tendance historique des prix de l'arachide sur le march4
 
mondial et l'augmentation du prix national, a moins qu'une certaine innovation
 
de r~duct±on de prix soit effectivement d6velopp6e, il s'agit 1A seulement d'une
 
question de temps avant que les prix sdndgambiens dans certaines parties des deux
 
pays d~passent le prix auquel l'arachide peut 6tre achet~e et transportde pour

l'exportation. Il devrait 6tre not6 que lee prix mondiaux du b16 et du riz qui

sont import~s en Ssn~gambie ont augments plus lentement au cours des 25
 
derni~res ann6es que les prix de l'arachide export~e. En effet, en termes r~els,
 
les prix du bl et du riz ont baiss&.
 

L'entr6e de lEspagne et du Portugal dans la CEE
 

L'entr~e de 1'Espagne et du Portugal dans la CEE pose des probldmes importants
 
en mati~re d'huiles vdg~tales et de graines ol6agineuses. L'Espagne produit 1,5
 
a 1,9 millions de tonnes d'huile d'olive par an, et en exporte 300.000 a 400.000
 
tonnes. La consommation intdrieure de l'huile d'olive a augment6 en limitant
 
l'importation des huiles A faible coat et en demandant 
aux grandes industries
 
d'huileries espagnoles d'exporter de pourcent de l'huile
pros 90 produite.

L'Espagne importe 2,8 A 3 millions de tonnes de soja par an et exporte la majeure

partie de lhuile, et nourrit le cheptel national avec la plus grande partie des
 
tourteaux.
 

Les r~glementations actuelles de la CEE interdiraient les 
limitations sur
 
l'importation des huiles comestibles 
en Espagne; cela concurrencera'.t l'offre
 
int6rieure de l'huile d'olive, en diminuant probablement son prix, parce que les
 
march6s de l'exportation n'existent pas pour tout surplus important d'huile
 
d'olive. Ceci, en retour, provoquerait le ch6mage parmi les personnes qui

extraient l'huile d'olive dans 
un pays qui a d~jA un taux de ch6mage de 20
 
pourcent. La CEE propose de maintenir le statu quo des graines oldagineuses ot
 
produits espagnols et portugais, sauf celui de l'huile d'olive. Le prix de
 
soutien de l'huile d'olive serait gel6 jusqu'A ce que les nouvelles
 
r~glementations de la CEE sur l'huile d'olive soient promulgu~es.
 

L'issue de la situation de l'huile v~g~tale espagnole vis-A-vis du march6 commun
 
va probablement entrainer une diminution du prix de l'huile d'olive. Cela, en
 
consequence, provoquerait une augmentation de la consommation de 1'huile d'olive
 
dans le reste de la CEE oQ elle remplacerait les autres huiles v~g6ta]es, plut6t
 
que d'6tre une augmentation de la consommation par capita.
 

La CEE peut lever un imp6t sur lhuile import~e, et on ne sait pas si les accords
 
commerciaux entre la CEE et les pays africains exempteraient ou pas leurs huiles.
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Beuoin do nouvelles technologies
 

Historiquement, dane lea pays sah6liens, comme dane beaucoup de regions du monde,
la production agricole a augment~e presqu'entiarement avec 1'augmentation des
aires cultiv6es. Toutefois, comme clest le cas dana beaucoup de r6gions du monde,
l'offre de nouvelles terres eat en diminution. Ii n'exiate aucun pays au Sahel
disposant de r~servas 
de terres drables qui puissent encore Otre exploit6es.
Peut-Atre, le Niger eat le pays le plus entiarement exploit6 en terres arables.
Dana lee regions moins 6tendues, le plateau mossi au Burkina Faso et le bassin
arachidier moyen au S~n~gal, ont 
presque atteint leurs limites. Lee autres
r~gions, ayant une diversit6 de types de terres, sont dans la m8me situation que
lea meilleurs types de terres, par exemple la vall6e moyenne du Fleuve S6n~gal.
 
En d6pit de cela, l'augmentation rapide de la population (en moyenne 2,8 pourcentpar an) se poursuit a un rythme inexorable. Af in de supporter ce nombre depersonnes, il est n6cessaire que s'op~re une transition du aecteur agricole, dessyst~mes extensifa bas6s sur lee ressources vers lea systdmes intensifa baS6s surla science. Hormis le fait de nourrir la population, puisque l'agriculture estla principale occupation, elle doit crier de l'emploi 
et des revenus pour le
nombre croissant de peraonnes. Avec une bonne partie du reste du monde dana une
bonne situation oQ l'agriculture repose sur de nouvelles technologies provenant
de la recherche scientifique, lea pays oQ 1'agriculture est encore traditionnelle
trainent derriere dana la production par capita, lea revenus et PNB par habitant.
Par consequent, le maintien du statu 
 quo se heurte anx probldmes de
l'alimentation de la pouplation qui a augment~e, a ceux de la baisse du revenurdel de la population agricole, et A l'incapacit6 des exportations agricoles aentrer en concurrence Bur le march6 mondial. On peut clairement voir ces trois
probl~mes dans l'conomie des pays sah~liens.
 

Pour empirer lea choses, la communaut6 des bailleurs de fonds, ensemble avec lea
administrations 
nationales, ont conqu beaucoup de projets de d6veloppementagricole qui tiennent peu compte de la validit6 et de la praticabilit6 socio6conomique des thames a vulgariser. Cela a pouss6 lee gouvernements a construireet A d~penser pour tout un syst&me de vulgarisation, avant que la technologieexiste pour que ce systdme augmente la productivit6 agricole et de se suffir dediff~rentes fagons. Beaucoup de ces projets ont 6t6 financds sur des prats a destaux d'int6rdt r~duits. En langant lea projeta, avec enthousiasme le plus souvent au niveau des gouvernementa, lea bailleurs de fonds ont contribu6 A la situation
financigre critique dana laquelle 
se retrouvent lea pays sah~liens.
 

D'autre part, par le pass6, quand lea bailleurs de fonds ont signal6 que des6tudes approfondies et que la recherche 6taient n~cessaires, ils se sont heurt~sA une rdelle h~sitation de la part des gouvernements & lancer lee projets derecherche au lieu des projets de vulgarisation beaucoup plus chers, qui cr~aientplus de travail. Aujourd'hui, lea gouvernement acceptent davantage la n~cessit6
de recherche approfondie.
 

Il est d~cevant d'examiner lea institutions de recherche auSahel aujourd'hui, et le rendement de ces organisations. Toutefois, lea CIRA etlea CRSP, lea institute frangais de recherche et autres, sont seulement capablesde remplacer temporairement, jusqu'A un certain point, lea institute nationaux
de recherche et de procurer un 
organa efficace de coordination pour maximiser

leur efficacit6 et diminuer la r~p~tition.
 

L'introduction de la recherche sur lea syst~mes de production et son 6quivalent
dana lea organismes de vulgarisation, lea services de suivi et d'6valuation, est
certainement un pas dana la bonne direction, puisqu'elle informe l'organisme de
vulgarisation sur lea besoins de la recherche et 
sur la mani~re d'am~liorer les
thomes en cours de ddveloppement. Elle indique 6galement lea besoins rdels et
pertinents de la recherche. Le probl~me A venir est d'identifier lea prioritds
de mani~re subjective et de former et ddployer 
lea chercheurs dana le but
tenter de r~soudre lea 
probldmes prioritaires qui ont 6td identifids. Sur 
de
ce
 

43
 



point, il y a une r6sistance de la part des milieux dirigeants. Un examen des
 
projets de recherche propos6s r6v~le que ces projets sont habituellement conqus
 
pour poursuivre lea programmes de travail existants et qu'ils ne correspondent
 
pas aux priorit6s utiles. Par exemple, lea pratiques culturales (agronomie)
 
peuvent ne pas apparaitre alors que la phytogdn6tique exclue pratiquement toutes
 
lea autres apprDches. Cela, bien s~r, eat traditionnellement iUapproche

principale et se reproduit dans la hi6rarchie. Malheureusement, avec lea
 
ressources trAs limitdes des gouvernements pour payer lea salaires, il est
 
essentiel que les programmes de formation produisent le personnel dont on a
 
besoin pour r6soudre lea probl~mes prioritaires et non pour servir seulement a
 
reproduire l'administration existante.
 

Un deuxi~me domaine qui limite, et dans certains cas emp~che le progr~s, est
 
l'administration et la gestion financidre des organismes de recherche. Un
 
institut efficace de recherche, en dehors de son personnel form6, a besoin d'une
 
gestion financigre efficace (avec des fonds disponibles a temps, et des factures
 
payees dans les delais) afin que les chercheurs aient ce dont ils ont besoin
 
quand Us en ont besoin. II s'agit la d'une contrainte universelle dans les pays

sah~liens. C'est un danger, selon Ruttan (1982) dans son livre sur la politique

de recherche agricole, que les capacit~s A faire lea recherches nagent dans un
 
oc6an de probl~mes administratifs. Alors, aprds avoir essaye quelques temps et
 
avoir 6t6 frustr~s, lea chercheurs perdent leurs illusions, se d6moralisent et
 
slorientent vers d'autres activitds. La r~ussite des programmes de recherche sur
 
le coton et leur vulgarisation dans la plupart des pays indiquent qu'il existe
 
des solutions possibles A ces probl8mes. La recherche sur lea graines

ol~aginauses couvre l'arachide, le soja, le tournesol et le s~same. L'un des
 
objectifs pourrait Otre de voir s'il existe une alternative plus avantageuse pour

l'arachide. Cela pourrait Otre consid~r6 soit comme une possibilit& de 
substitution A l'importation, par exemple, procurer l'huile pour le march6 
int6rieur, soit comme une exportation, par exemple diminuer le coat de production
des ol~agineux. 11 eat 6galement tr&s important que toute agence ext~rieure 
consid~re ces deux diff~rentes possibilitids. Dans l'histoire du monde,
l'arachide en tant que marchandise, subit le changement d'6tre produit comme 
culture d'exportation a celui d'Otre presqu'entidrement consommde sur le march6 
int~rieur, souvent avec le besoin croissant d'importer plus d'huile, puisque
l'approvisionnement national devient insuffisant. Cela en fait se passe dans lea 
pays sah6liens de l'int6rieur. M&me si l'exportation de l'arachide devient 
impossible a cause d'une offre insuffisante ou d'un prix int~rieur 
irraisonnablement 6lev6, il eat n6cessaire de doubler lea efforts pour mettre au
 
point des m~thodes de production plus efficaces pour satisfaire le march6
 
int6rieur et pour permettre aux agriculteurs d'avoir leurs revenus.
 

Il y a une certaine recherche sur l'arachide dans tous lea pays sah~liens, a 
l'exception de la Mauritanie, oa elle eat principalement inappropri6e, et du 
Tchad ot il n'y a jamais eu beaucoup de recherche agronomique sauf sur le coton. 
Toutefois, a par une redistribution des domaines recommand6s des cultivars 
existants, lea 6valuations frangaises des projets arachide au S6n6gal et au Mali 
et des projets de d6veloppement au Niger (il n'existait pas de rapport semblable 
sur le Burkina Faso) ont indiqu6 qu'il n'y avait pas de nouvelles technologies 
en proposition. L'ancienne technologie datant dans certains cas des ann6es 1930 
et des ann6es 1940, 6tait bien connue des agriculteurs qui avaient de bonnes
 
raisons de l'accepter ou de la rejeter. Il est 6vident que ce ne sont pas tous
 
les probl~mes de la production de l'arachide qui sont dus au manque de r~sultats
 
de recherche.
 

L'enqudte A.I.D./CDA par Devres (1984a) a fait une recommandation sur un projet

de r~seau r6gional arachide qui appelerait la collaboration de l'INSAH avec lea
 
pays de la sous-r6gion, en m8me temps que le Peanut CRSP, I'IRHO et l'ICRISAT.
 
Cette collaboration ne concernerait pas n~cessairement lea pays sah6liens
 
exclusivement, mais comprendrait peut Otre le Cameroun et le Nigeria. Le r~seau
 
couvrira la phytog~n~tique, la r~sistance aux insectes nuisibles et aux maladies,

l'efficacit6 du Rhizobia, et lea pratiques agronomiques pour augmenter
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l'efficacit6 de la 
production arachidiare. Le 
r~seau devrait avoir des fonds
disponibles pour organiser 
des r~unions, 
tenir des ateliers de formation,
permettre aux chercheurs sah~liens d'6tudiar dans lea diff~rents laboratoires de
recherche dana la sous-rdgion pour apprendre des techniques, etc. Apr~s environ
une d~cennie, on esp~re que le r~seau pourrait aider see membres a concevoir des
projets et lea aider i se procurer des financements afin qu'une r6gionalisation
v6ritable de la recherche ait lieu.
 
I1 est tr~a 6vident que la nouvelle technologie mise au point dans les institute
de recherche, test~e sur le plan national et vulgarisde aupras des agriculteurs
soit essentielle pour mettre fin a la stagnation de la production de l'arachide
qui existe actuellement dans la sous-r~gion.
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SbNAGAL 

Production de l'Arachide, commercialijation, et Exportation
 

Situation Agricole
 

Le S6n6gal est situ6 entre lee latitudes 18 et 250 nord et lea longitudes 11 et
170 ouest. Ii couvre une superficie de 196.840 km2
 . Il est limit6 par l'0c~an
Atlantique A l'ouest, la Mauritanie et 
le Fleuve S6ndgal au nord, le Mali A
Vet,
et par la Guin~e Bissau et la Guin~e au 
sud. La Gambie est une enclave
dans la partie Bud du S6n~gal, de part et d'autre du fleuve Gambie.
 

II existe six principales zones agro-6cologiques:
 

1) Le bassin arachidier: les sols sont sablonneux au nord, changeant en
sols plus lourds au sud; la pluviom6trie atteint une moyenne comprise
entre 500 mm au nord et 900 mm au aud; le climat varie du type sah~lien au
type soudanien. Pr&a de 80 pourcent 
de la production de l'arachide
s'effectue dans cette zone. Elle est tr&s peupl~e (plus de 100 habitants
 
au km2).
 

2) La Casamance: elle s'6tend entre Gambie et
la la frontiAre aud du
S~n~gal. Les sols sont relativement lourds, souvent composs de l'argile
de la valle du fleuve. La pluviomdtrie varie 900 1500 mm
entre et
1'annie, et le 
climat varie du type Soudanien au type Guin~en.
Casamance est une 
zone de production de riz, de coton, de mays, 
La
 

mil/sorgho, et d'arachide, pr6s de 10 
de
 

a 12 pourcent de la production de
l'arachide. L'dlevage et l'utillsation d'animaux de traits sont g~n~s par

la trypanosomiase.
 

3) L'est S~n6gal: c'est une vaste zone 
(30 pourcent du total), faiblement
peuple (5 habitants au km2), probablement A cause de la prevalence
l'onchocercose et de la trypanosomiase. La pluviomtrie varie entre et 700
et 1200 mm, avec 
un cimat variant du type soudanien au type soudanoguin~en. I1 y a eu 
des tentatives d'installer des migrants du bassin
arachidier dans cette 
zone. 
Le mals, le coton, le riz, l'arachide, le
nidb4 et le 
manioc sont les principales cultures. 
il existe des zones

consid6rables de sols gras.
 

4) Les Niayes: c'est 
une petite rdgion agricole niche s'6tendant de St
Louis a Dakar le long de la c6te. Il existe plusieurs bassins marcageux,
qui sont utilisds pour la production irrigu~e de legumes. Le climat est du
 
type Canaries.
 

5) Le Ferlo: il s'6tend entre la vallde du 
Fleuve S~n6gal, le bassin
arachidier et le sud S~n~gal. Il a une pluviomdtrie annuelle de 400 mm a
600 mm, est du type sahdlien, mais clest une zone pastorale 
oQ
l'agriculture y est peu pratiqu6e. C'est la principale 
zone d'6levage,

surtout durant la saison des pluies.
 

6) La valle du Fleuve Sdn~gal: cette zone s'4tend de St Louis A Bakel, le
climat y est de type saharien A sahdlien, aVec une pluviom6trie de 300 mm
A 700 mm. L'agriculture 
dans la vall~e m~me du fleuve est complexe:
irrigation, decrue, et culture en 
zone s~che, compldtde par l'61levage et
la p~che. En dehors de la vall~e du fleuve la plus grande partie de cette
zone est utilis~e pour le pAturage. La canne 
A sucre est produite sous
irrigation A Richard Toll. Autrement, on y produit le riz, le sorgho, le
mil, le ni~b6 et les legumes irrigudes.
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Le S~n~gal compte une population de 6,8 millions d'habitants (1987), dont prds

de 65 pourcent vivent dans les zones rurales. L'agriculture contribue
 
actuellement pour environ 
27,5% du PNB. Le pays a une longue histoire dans
 
l'exportation de l'arachide, principalement vers la France, et une longue

histoire d'importation du riz 100 pour cent brisure de riz en provenance de
 
l'Extrdme Orient, jadis en provenance de l'Indo-Chine frangaise, mais
 
actuellement en provenance de la Thallande. Au cours des r~centes ann~es,

l'importation de b16 a 6galement 6t6 considerable. Au paravant, cette politique

commerciale 6tait efficace et, au 
moins, couvrait les besoins en nourriture
 
import~e. Toutefois, r~cemment, l'augmentation des quantit~s de bl et de riz
 
import~s sans aucune augmentation de l'exportation de l'arachide, a caus6 des
 
d~ficits commerciaux de plus en plus importants.
 

Ce problCme a domin6 la politique agricole et dans une certaine mesure la
 
politique 6conomique du pays. Il semble n'exister aucune alternative pour

l'arachide comme principale exportation, bien que le poisson, pcch6 dans les eaux
 
s6n~galaises par des chalutiers 6trangers, concurrence l'arachide en valeur
 
absolue; toutefois, il ne rapporte pas le m~me montant en devises 6trang~res. Une
 
6tude de la politique agricole du Sdn~gal faite par Jabara (1979), a montr6 que

la poursuite de l'avantage relatif des exportations d'arachide 6tait encore la
 
meilleure du point de vue dconomique. Les prix des graines ol~agineuses sur le
 
march6 mondial ont augment6 plus vite que ceux du bl et du riz au cours des 20
 
dernidres ann~es. En fait, 
les prix reels du bl et du riz ont baiss6 au cours
 
des 25 derni~res ann~es, ce qui a 6t6 favorable au S~n~gal.
 

La question d'auto-suffisance alimentaire pour le S~n~gal a 6t6 au devant de la 
politique nationale au cours des 10 derni~res ann6es. Le S6n6gal ne pouvait pas
produire de mani~re rentable le riz n~cessaire A son auto-suffisance alimentaire 
comme autre solution de l'importation du riz Thai 100% brisure, qui un cours 
mondial de 20 A 30 pourcent inf6rieur A celui du Thai N02 ayant cinq pourcent de 
brisure. Ce riz peut normalement 8tre d~barqu6 A Dakar A environ la moiti6 du 
prix du riz local au producteur sur le Fleuve S~naodl, qii doit encore 6tre 
transport6 vers le centre de consommation. Le coit do la mise en va!eur de plu:s
de terre irrigu6e sur le Fleuve S6n~gal est tr~s 6lev6, et il existe une ectgence
importante d'4change avec l'6tranger pour la production de riz sur ces terres
 
irrigu~es. En plus de cette pr6occupation, le riz TI:aY est pr~f~r6 au riz local
 
par les consommateurs urbains.
 

Dana une 6tude r6cente effectu~e par Abt Associates (1984), il a 6t6 propos6 que

le S6n~gal exporte son riz produit localement et importe le riz Thai brisure qui

est apppr~ci6. Toutefois, cela ne semble pas 6conomiquement faiiable a moins que

le gouvernement n'impose une taxe plus 6lev6e sur le riz 
import6 afin de
 
subventionner l'exportation. Il y aurait un probl~me pour maintenir la qualit6

(particuli~rement le pourcentage de brisures) du riz s~n~galais, et, apr~s atre
 
transport6 pour Dakar, il n'est pas certain qu'il pourrait &tre export6 de
 
mani~re r~guli~re aux cours du march6 mondial.
 

Ii existe une possibilit6 de cultiver le bl4, qui peut Ctre produit 
sous
 
irrigation, au cours de la p6riode la plus fraiche de la saison sache, mais 1A
 
6galement la production locale ne peut pas concurrencer en prix le bl du march6
 
mondial, livr6 A Dakar.
 

La solution d'augmenter la production nationale du sorgho et du mil et, par les
 
taxes A l'importation et les subventions, de la vendre au consommateur citadin
 
A un prix int~ressant, semble peu r~aliste aussi bien du point de vue politique

qu'4conomique. Toutefois, le sorgho pourrait remplacer au bl 
 en partie dans la
 
farine pour le pain et dans la fabrication des p~tes, s'il 6tait subventionnd.
 
Techniquement, le mil peut 6galement 6tre utilis6, mais le faible taux
 
d'extraction en faisant moudre le mil rend la farine trop cher; la farine de mil
 
produit 6galement un pain brunAtre par rapport au pain blanc classique.
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Entre temps, le prix int6rieur de l'arachide continue de s'6lever, 
en partie
parce que les innovations techniques disponibles ne sont pas suffisantes pour
augmenter l'efficacit6 de la production. A moins qu'un changement important
n'intervienne, le s6n6gal risque de s'exclure du march6 mondial de l'arachide et
de 1'huile d'arachide, par le prix. Cela sest d~ja produit dans beaucoup de pays
sah~liens de l'int~rieur, qui ne b~n~ficient pas de l'avantage d'atre proche d'un
port pour l'exp~dition par mer. Cela saest produit au S~n~gal pendant une courte
p~riode oQ 
les cours mondiaux de l'arachide 6taient faibles sur le march6

mondial, de 1981 a 1982.
 

Le sixi~me Plan Quiquennal (1981 
a 1985) a propos6 l'intensification de la
production 
de cultures d'exportation, afin d'obtenir 
un syst~me de prix
r~mun6rateurs pour accroitre le niveau de vie des populations rurales, et de
faire une meilleure utilisation de la production agricole au niveau agricole. Un
r~seau dense de travaux hydrauliques a 6tS propos6 en plus d'une augmentation
d'environ 50 pourcent 
de la superficie irrigu~e 
aur le Fleuve S~n~gal. Une
campagne de lutte 
contre la d~sertification 
a 6t6 propoa~e, elle utilise le
couvert v~g6tal et 
une maltrise de l'eau. 
De nouveaux syst~mes de credit
agricole et de cooperatives ont 6t6 propos6s, avec une participation r6elle des
agriculteurs dans le fonctionnement de celles-ci.
 

Une proposition a 6t6 faite pour augmenter la production de l'arachide de 1,14
million d'ha, avec une production moyenne de 763.000 tonnes, a 1,2 million d'ha,
avec une augmentation en rendement qui produirait 930.000 tonnes d'ici la fin du

plan.
 

Avec une pluviomdtrie (depuis la scheresse) atteignant une moyenne d'environ 200
mm de moins qu'avant la scheresse, les rendements de l'arachide ont chutes et
la production a gdn6ralemezit stagn6 plut6t qu'augment6.
 

La recherche agricole sur l'arachide ne recevait pas l'attention n~cessaire pour
une culture aussi vitale pour le bien Otre du pays; le programme propos comprend
la g6ndtique et la slecticn, la physiologie, la technologie, la rizobiologie,

1'enthomologie et l'agronomie, mais il 
est gdrd par deux chercheurs et deux
techniciens. Le programme riz compte 15 agents de recherche et le programme ni~b6
compte 4. Il y a environ 48 chercheurs dans
en le domaine de la recherche
agricole. On m~ne 6galement la recherche sur 
les syst~mes culturaux et sur le
transfert de technologie que devront 
comprendre les syst~mes 
de production

arachididre.
 

En 1984, un ordre du Ministre du D~veloppement Rural a port6 sur le changement
des cultivars d'arachide recommandds pour les diff~rentes regions, en varidt~s
d~ja en utilisation mais ayant des cycles plus courts. II n'est pas 6vident que
les agriculteurs aient deja op6r6 ce changement en ce 
ui concerne leurs semences
ou non, et cela s'appliquerait seulement alors tant le
que permettrait
l'approvisionnement en semences sous la responsabilit6 des organismes officiels.
 
La SODEVA, organisme charg6 du d~veloppement rural et agricole dans le bassin
arachidier, beneficie du plus gros budget de tout le progamme sur 
les cultures
pluviales, environ 2623 millions de francs CFA par mois. Elle emploie plus de
1350 techniciens (dont les agents de vulgarisation). Elle a eu les mcmes th~mes
a promouvoir au cours des 10 9 20 derni~res anndes. Ces th~mes sont maintenant
bien connus des agriculteurs qui ont adoptd ceux qu'ils consid~rent approprids.
Le gouvernement 
a maintenant propos6 que l'organisme accepte de jouer un
moins important, transfdrant r6le
certaines des responsabilit~s au groupe
d'agriculteurs et aux huileries. De cette fagon, le budget sera trds r~duit.
 

Le probl~me de l'environnement
 

L'USAID-Sdndgal dans le cadre de l'accord FY83 CDSS a propose:
 

que les Etats-Unis soient les premiers avec 
le gouvernement du S~n~gal A
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organiser une operation de rdhabilitation int6resse avec plusieurs

bailleurs de fonds dans le bassin arachidier au cours de la prochaine
 
d~cennie. Son objectif sera mettre au point des syst~mes durables
 
d'exploitation des terres dans le bassin, ce qui peut augmenter la
 
productivit6 des sols tout en diversifiant les ressources alimentaires.
 

Le problme est une combinaison des besoins de planter des arbres, d'augmenter

l'humus du sol, et de restorer la fertilit6 du sol. L'id~e est d'intensifier la
 
production agricole; par exemple, en terme d'exploitation des terres, la
 
r~habilitation (ou conservation des terres) des terres et l'intensification de
 
l'agriculture sont synonymes. Cela requiert une fumure, un compostage, un
 
chaulage, une rotation de culture, un labour profond et un labour apr~s la
 
rdcolte, un labour des contours avec des bunds et des brises vents.
 

Plusieurs de ces 6ldments ont 6t6 inclus dans les programmes SODEVA ayant des
 
succ~s mitig~s. II existe des 6tablissements de bosquets villageois et pros de
 
1.000 ha d'Acacia albida protagas, ou pouss6 naturellement. Toutefoia, les thames
 
de l'intensification ont connu moins de succ~s si l'on se rdf~re a leur adoption.
 
Les S~r~res pratiquent traditionnellement l'association de cultures et l'6levage;
 
toutefois, les Wolofs sont lents dans l'adoption de toute intdgration rdelle de
 
la culture et de l'levage, et ainsi, sont lents A augmenter de la fertilit6 du
 
Sol.
 

Ainsi, alors que la technologie de la conservation et du reboisement du sol et
 
l'intensification de la production agricole sont bien connues, leur application
 
n'est pas tr~s r6pandue. Cela est principalement dQ au manque de rentabilitd de
 
l'intensification, m~me davantage maintenant que la subvention des machines et
 
des engrais est arrCtde. Les vdritables raisons du manque d'enthousiasme a
 
planter les arbres et A les protdger au niveau des propridtaires terriens ne sont
 
pas bien comprises. Elles semblent atre lides A un manque d'intdrat dans
 
l'investisaement A long terme face aux probldmes de la vie quotidienne.
 

Historique de la production de larachide
 

L'histoire rdcente de l'arachide au Sdndgal a ddjA 6t6 abordde. La politique

frangaise de ddvelopper l'auto-suffisance 6conomique dans sea colonies d'afrique
 
suscit6 un intrdt pour la production de l'arachide de la part de
 
l'administration; des organismes commerciaux 6taient 6galement intdressds, alors,
 
on a cr66 lindustrie. L'arachide devint la principale exportation, place qui n'a
 
jamais 6t6 constestde et pour laquelle il n'existe pas, apparemment, de
 
substitut. Ainsi le bien-Otre 6conomique du S6n6gal devint in6luctablement li
 
a la production de l'arachide. La population urbaine du Sdndgal a toujours 6t6
 
approvisionnde en riz 100% brisure de faible coat en provenance de l'Asie du
 
sud-est; au ddbut elle provenait d'Indo-Chine, puis principalement de Siam, et
 
actuellement de Thailand, anciennement Siam. Ce riz absorbe convenablement
 
l'huile dana la prdparation du "riz gras", base de plusieurs plats les plus
 
couramment consommds dans les villes. Une double ddpendance a 6t6 ddveloppde

(exportation de l'arachide vers la France et importation de riz d'une autre
 
colonie frangaise) ce qui se poursuit de nos jours, sans l'aspect colonial. Les
 
taxes A l'exportation de l'arachide reprdsentaient une grande partie du budget
 
du pays (par exemple, 83% en 1929). Il est toujours 6conomiquement avantageux
 
pour le Sdndgal de poursuivre cette pratique: c'est-&-dire assumer un "avantage

reltif" dans l'exportation de l'arachide et de ses sous-produits, et importer le
 
riz a faible coat que les consommateurs prdf~rent.
 

La pdriode 1921-1929 a 6t6 l'age d'or de l'arachide au Sdndgal. Elle a suivi le
 
rdtablissement de l'industrie apr~s les anndes difficiles de la Premiare Guerre
 
Mondiale quand le commerce avait 6t6 rdduit de moitid. Puis, en plus de cela,
 
l'annde 1917 a 6t6 exceptionnellement une annde de faible pluviomdtrie, et la
 
rdcolte a 6t6 tr~s maigre. Il y a eu un certain redressement en 1918 et 1919,
 
mais les prix ont chut6 en 1920 en ddpit du risque de famine. Cela a amen6
 
l'administration A montrer son ambiguit6 entre la production de graines
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alimentaires pour la colonie et la production de l'arachide pour 1'exportation.
La chute du prix de l'arachide n'a pas chass6 lea navetanen (David 1980). L'Age
d'or a 6galement coincidd avec la fin du chemin de fer Dakar-Bamako. I1 a atteint
443 km en janvier 1921, et 483 km en juillet 1922. En aoQt 1923, la section du
chemin de fer venant de l'ouest, Dakar et Tambacounda, a 6t6 reli6 a celle venant
de Vest, Bamako et Kayes. La ligne de Bamako a 6t6 officiellement inaugur6e en

d~cembre 1923.
 

En 1924, la Station de Recherche de Bambey 
a regu le mandat de travailler sur
l'am~lioration des plantes et la m~canisation de l'arachide. La premigre aamme
de machines a 6t6 test6e mais s'est r6v~l6e trop lourde pour les sols arachidiers
s6n6galais lAgers, et concours
un 
 portant sur l'amelioration a 6t6 organis6e
entre lea fabricants frangais de machines. Des tentatives ont 6t6 faites pour
am6liorer la commercialisation. La production de cette annie 1 
(1926), a atteint
le record de 500.000 tonnes, desquelles 446.000 tonnes ont 6t6 vendues par les
voies officielles, ce 
qui est un autre record. Cela a augment6 le niveau de
production, et le commerce 
a 6t6 maintenu jusqu'en 1931.
 

A partir de la Station de Recherche de Bambey, des houes m~caniques ont 6t6
introduites en 1927 et le Bemoir a traction asine en 1928. En 1930 la traction
et l'6quipement animal ont 6t6 utilis6s 
avec succ~s sur 350 ha, et une
augmentation a
1.800 ha a 6t6 propos~e en 1931. L'utilisation de l'engrais a 6t6
initi~e, mais n'est pas devenu un facteur important avant lee 30 ann6es qui ont
 
suivies.
 

La fin de l'&ge d'or a 6t6 provoqu~e par un certain nombre de facteurs. Le d~clin
de la valeur du franc en 1927, 
ce qui a augment6 le coat de la vie. Pendant ce
temps, en 1930, le prix de 1'arachide a diminu6 de 42 pourcent apras le semis A
60 pourcent a la fin de l'annde. En plus de ce probldme, la saison des pluies de
1931 a 6t6 un d~sastre, ce qui a entrain6 une 
baisse de 50 pourcent de la
production de l'arachide. Toutefois, du fait que les agriculteurs ont sem6 moins
de terres en arachide et plus en cultures vivri~res, il n'y a pas eu de p6nurie

alimentaire g6n~rale.
 

L'administration s'est atelde A la relance de la production de l'arachide apras
le d~sastre de 1931. Toutefois le monde d~veloppd s'acheminait, lui aussi, vers
une crise dconomique. N~anmoins, en septembre 1931, une banque de crddit agricole
a etc ouverte pour servir quatre colonies frangaises. De plus gros efforts ont
6t6 faits pour augmenter lapprovisionnement en semence, avec des rdserves
obligatoires maintenues au niveau du village. Pour vaincre le ddcouragement des
navetanes apr~s le d~sastre de 1931, 
une reduction sp~ciale a 6t6 opdr~e sur le

prix de leur ticket de train.
 

En 1932, les autorit6s s6ndgalaises publiCrent 
les premieres statistiques
completes de l'industrie de l'arachide, 
et le nombre et la r6partition des
 
navetanes.
 

En 1933 la Chambre des D~put~s de 
Frange vota une loi af in de pourvoir une
protection aux producteurs 
coloniaux de graines oldagineuses et des huiles
vdg~tales. Toutefoiz, 
 la chute des prix sur le march6 mondial des huiles
v~g6tales a pouss6 les prix de l'arachide du S~n~gal A un niveau faible jamais
atteint. Les problmes ont 6t6 aggrav~s par une r~colte record de 613.000 tonnes,
dont 512.000 tonnes ont 6t6 commercialis3es par lea voies officielles. Au debut
de 1934, le gouvernement frangais d6cide de limiter l'importation de l'arachide
afin de prot~ger les producteurs locaux de graines ol~agineuses. Naturellement,
cela a fait chuter la production en 1934, mais le cours mondial a presque doubl6,
occasionnant un plus
revenu 6lev6 d'environ 71 pourcent de celui des 
annes
pr~c~dentes de commercialisation. En 1934, la premiere semence "sdlectionnde" a
6t& procur~e aux agriculteurs, apr~s environ 10 ann6es de recherche. Avant 1943,
un quart des semences procur~es aux agriculteurs aurait 6t6 s6lectionnd, ce qui
indiquait une bonne acceptation (Tableau 1).
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Tableau 1. Production d'Arachide au S~n6gal, 1900-1959.
 

Commer- Prix
 
Semence distribute
 

Ann6e Production, 000s cialis~e moyen Navetanes S6lectionn~e
 
Total
 

tonnes ha f/kg tonnes
 

1900-1904 140 (129)
 
1905-1909 192 170
 
1910-1914 266 233
 
1920-1924 366 312
 
1925-1929 538 (438) 431 52.656
 
1930-1934 482 (638) 377 53.483 35.080
 
1935-1939 645 715 538 0,86 62.080 3,034 47.891
 
1940-1944 362 (621) 263 37.375 14.625 51.117
 
1945-1949 516 638 402 9,1 30.176 58.225
 
1950-1954 529 680 434 20,3 41.681 (38.027) 59.956
 
1955-1959 773 839 686 20,0 37.902 39.224 62.545
 

SOURCE: Publications Annuelles de la FAO sur la production.

REMARQUE: Les donn~es () reprdsentent les p~riodes de moins de cinq ans.
 

Au cours du restant des ann~es 1930, les prix ont continu6 A s'6lever, et la 
production annuelle s'est stabilise a une moyenne de 645.000 tonnes et la 
commercialisation & 538.400 tonnes. C'6tait une p~riode d'affluence pour les 
agriculteurs et pour toute l'industrie. Pendant ce temps, la semence slectionn~e 
6tait devenue disponible et 6tait bien accept6e, et la m~canisation, 
particulirement avec les semoires, s'6tait renforc~e. 

Toutefois, la p6riode d'acalmie n'6tait pas bien loin. En 1940, la guerre et la
 
chute de la France ont d~sorganis6 le march6 de l'exportation et l'importation
 
des machines agricoles. Ii y avait 6galement une baisse dans l'approvisionnement
 
en main d'oeuvre caus~e par le recrutement dans l1'arm~e, non seulement de la
 
jeunesse s6n~galaise, mais 6galement des travailleurs migrant venus des pays

voisins. En 1941, la saison des pluies a 6t6 tardive et exceptionnellement
 
mauvaise; la production de l'arachide tomba en dessous de la moiti6 de la
 
moyenne de 1935 A 1939, et il y eut de s6rieuses p6nuries en c~r~ales vivriares.
 
A ce moment l'administration publia, pour la premidre fois, un prix minimum
 
garanti pour l'achat de l'arachide par le "Service d'Approvisionnement G~n~ral".
 
Cela a 6t6 seulement annonc6 a la r6colte, mais pour les annes qui ont suivi,
 
l'annonce a 6t6 faite plus t6t. Pendant ce temps, la pratique des n~gociants ui
 
6changaient des marchandises contre de l'arachide a 6t6 interdite, et les
 
n~gociants devaient payer en esp~ce. Mais les bons temps des ann~es 1930 6taient
 
r6volus; l'augmentation de 5 pourcent du prix de l'arachide fut effacee par une
 
augmentation bien plus importante du prix des biens de consommation, dont
 
l'4toffe. A la m~me p6riode, l'Administration S6n~galaise pensa que lea navetanes
 
6taient de gros consommateurs de nourritures, alors ils annulcrent le tarif
 
pr~f~rentiel accordd aux navetanes sur le chemin de fer.
 

Apras une tr~s mauvaise r~colte de mil (1941), on devrait s'attendre en 1942, a
 
une augmentation des terres emblav6es de c~r~ales alimentaires, la production
 
et la commercialisation de l'arachide 6taient similaires A celles de 1941. En
 
1942, le d~barquement des alli6s en Afrique du Nord a amen6 l'Administration de
 
Dakar A modifier son all~geance au r~gime de Vicky, la Frangais sous
 
administration allemande, A la France Libre. Cela a r~ouvert le S~ndgal au
 
commerce mondial et a introduit un nouvel essor pour l'industrie de l'arachide.
 
Cela s'accompagnait 6galement de la rdouverture des frontigres avec la Gambie.
 
Les navetanes 6taient de nouveau bien accueillis et m~me contraints de venir du
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Mali et de la Guinde. Toutefois, une fois encore, le temps avait le dernier mot,
et lee pluies tardives en d6cembre 1943, apr8s lea 
r6coltes, a provoqu6 la
destruction d'une partie des r6coltes.
 
Avec la p~nurie de l'huile v6g6tale pendant la guerre, lee familles agricoles ont
commenc6 
a utiliser des presses m~caniques pour extraire l'huile, qu'elles
vendaient a des prix 
 fort avantageux. tourteau
Le 6tait utilis6 pour
l'alimentation ou comme suppl6ment en prot6ines pour l'embouche des b6liers et
des bovins. Auparavant, les femmes extrayaient l'huile de l'arachide a l'aide de
leurs pilons et mortiers, mais c'4tait un dur labeur et il ne sparait que prds
de la moiti6 de touts l'huile. Ii 6tait, en fait, ill~gal d'extraire l'huile de
l'arachide, sauf dana lea presses industrielles.
 

Les 
ann~es de guerre ont 6t6 difficiles pour l'industrie de l'arachide, et
1945, avec la lueur d'une paix en
a l'horizon, des arrangements 6taient 
encore
faites pour eicourager la production de l'arachide. Une reunion sur l'conomie
de l'Afrique Occidentale Frangaise, suivie d'une r~union sur l'conomi
e du Sn6gal, se sont tenues en f6vrier 1945. La proposition de r~introduire la
contrainte de la main d'oeuvre de migrants, pr~sent~e le mois precddent a la
r~union des Presidents des Chambres de Commerce, avait fait l'objet 
de
discussions. Les termes de l'change pour lea agriculteurs ont 6t6 reconnus Otre
un probl~me, et la possibilit6 
d'importer plus de riz pour approvisionner
l'agriculteur en nourriture bon march6 afin qu'il puisse produire plus d'arachide
 
a 6t6 soulev~e.
 

Une decision importante a 6t6 prise pour tout mettre en oeuvre pour recruter la
main d'oeuvre migrante provenant du Mali et de la Guin~e. Les ouvriers devaient
recevoir des 
tickets de train gratuits, recevoir trois 
metres de tissu (la
longueur normale du pagne), 
10 pourcent d'entre eux pouvaient emmener leurs
femmes, la nourriture devait dtre distribute en route, et Us devaient recevoir
une avance 
en semence d'arachide. Le prix du march6 6tait 
fix6 au d6but A 3
fcfa/kg avec une prime de trois m~tres de tissu pour chaque 100 kg vendus. En
d~pit de cela, beaucoup de travailleurs migrants devajent atre recrut~s de force,
et 
seulement une petite partie 6tait des volontaires. N6anmoins, seulement la
moiti6 de cette main d'oeuvre propose arrivait dans lea champs.
 
La zone sem~e d'arachide apr~s 1945 et, a quelques exceptions, le prix pay6 pour
l'arachide, devaient augmenter presque tous lea 
ans pendant lea 15 prochaines
annes. La zone sem~e, 544.000 ha en 1945, eat passe a un million d'hectares en
1961, et la production s'6tait 6levde de 490.000 tonnes A presque un million de
tonnes en 1961, 
le prix passant de 3,50 fcfa/kg a 22 fcfa/kg. La population
rurale s~n~galaise a augment6 de 
1,75 million a la fin des 
annes 1950 a 2,7
millions au 
debut des anndes 1960, et l'affluence des navetanes dans les 
zones
de production arachidi~re cessa presque.
 

La distribution d'engrais avait commenc6, atteignant 14.000 tonnes en 1961 et
32.000 tonnes en 1964, mais sa contribution a la production totale n'4tait pas
tr~s grande (peut 6tre l'6quivalent de cinq pourcent 
de la production).
L'approvisionne-ment 
en semence 6tait de 65.000 
a 68.000 tonnes l'ann~e (en
coques), dont environ 40.000 tonnes de semences s6lectionndes. En 1963 la semence
s6 lectionn~e a atteint un niveau record de 44.000 tonnes.
 

L'engrais dtait fortement subventionn6, mais puisque l'augmentation de l'arachide
produite 6tait d'environ 1,8 kg/kg du m~lange d'engrais appliqu6 (6-20-10), le
prix de 12 
fcfa/kg pour l'engrais et de 21,25 fcfa/kg pour l'arachide a gdn6r6
un revenu d'environ 38 fcfa/kg d'engrais appliqu6. Cela 6tait cens6 produire
l'ordre d'incitation ndcessaire 
pour assurer son utilisation. Le coOt
l'engrais avoisinait 30 A 34 fcfa/kg, mais la 
de
 

valeur de l'arachide vendu au
Gouvernement pour l'exportation 6tait plus du double du prix au producteur; cela
apportait une certaine explication a la subvention. La m~canisation avec les
semoirs, lea houes et les charrues se faisait accepter encore, et il y avait plus
de 50.000 semoirs et 30.000 houes en utilisation en 1964.
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Dans une tentative d'augmenter la production de l'arachide, une compagnie a 6t6
 
crdde en juin 1948 avec une concession de 200.000 ha au nord de Sefa et un peu
 
en amont de Sediou en Casamance. Le but 6tait d'installer une production

arachididre totalement mdcanisde dans la zone. C'dtait une zone oa l'on
 
connaissait ddjA la production arachidi~re. La compagnie devait engager des
 
colons pour pratiquer lagriculture. Toutefois, on s'est rapidement rendu compte
 
que les Madinka (groupe ethnique important dans la rdgion) n'dtaient pas
 
intdressds A ce type d'activitds. En fait, en 1950 on estimait que 60 pourcent

des personnes engagees pour pratiquer l'agriculture s'en retournaient chez-eux
 
pendant la saison des pluies pour travailler dans leurs propres champs.
 

Ce qui s'est passer 6tait manifestement le contraire de ce qui 6tait vis, c'est
 
A dire, des colons qui 6taient disposds . chercher du travail autre que
travailler dans leurs champs pendant la saison des pluies; cela supposait
l'engagement de navetanes. Ainsi, en 1953, la compagnie a fait face A l'arrivde 
de navetanes. Cinquante navetanes avec leurs familles ont 6t6 6tablis sur 200 ha 
dans le campement de la compagnie. Ils ont requ quatre ha, ddfichds par des 
tracteurs a chaines (ce qui devait 6tre pay6), ave: l'idde de produire un hectare 
de mil et deux hectares d'arachide dans un systde de rotation de quatre ans 
(arachide, mil, arachide, engrais vert). Ils devaient donner 
une partie de leur production a a compagnie. Au d6but, tout se passa bien. Le
 
rendement de l'arachide en 1953 6tait de 1.689 kg/ha, et il y avait 6galement
 
l'hectare de mil. Les agriculteurs se sont retrouvds avec un revenu d'environ le
 
double de celui des agriculteurs traditionnels locaux de la zone.
 

Le nombre de colons a augment6 pendant cinq ans, atteignant 666 familles ou
 
personne individuelles. La superficie pour chaque famille a 6t6 augmentde A six
 
ha, en utilisant le mdme syst~me de rotation de quatre ans. Cela a couvert
 
environ 4.000 ha. On cherchait A faire une extension de 3.500 ha, avec l'idde
 
d'inclure quelques uns des villages voisins; le FAC (France) devait financer le
 
projet.
 

Au mgme moment, certains techniciens ont mentionn6 que la zone ne pouvait pas

vraiment Atre habitde par les navetanes, qui s'absentaient de leurs maisons
 
d'origine pour la saison des pluies et s'en retournaient apr~s. La zone du CGOT
 
servait de colonie de peuplement agricole, vivait seulement le temps de la saison
 
des pluies, et n'abritait pas de colons permanents. Le mdme phdnom~ne a 6t6
 
observ6 dans d'autres projets dans lesquels les ouvriers n'ont pas rdellement
 
colonis la zone, mais se comportds en travailleurs migrants.
 

Apr~s 1959 le projet a commen9d A regresser. Une autre tentative a 6t6 faite dans
 
un nouveau village (Kousi), oa des parcelles de 10 ha ftaien attribudes pour

6tre mises en valeur selon un syst~me de rotation de deux ans, une moiti6 en
 
arachide et l'autre moitiA en mays, riz, mil (un ha de chaque), et une jachare
 
(deux ha). La compagnie a 6t6 remplacde par un autre organisme (la SODAICA). La
 
zone a 6t6 par la suite inclue dans la rdgion de la SODEVA et, elle a 6t6
 
finalement remplacde par le PIDAC en 1973.
 

Le plan avait certainement un impact et certaines des premidres familles des
 
navetanes se sont 6tablies dans le village et leurs descendants y habitent
 
toujours. Toutefois, au lieu de la motorisation propose au ddbut, la traction
 
animale a 6t6 utilisde, mais seulement a un degr6 limit6 du fait de
 
l'infestation de la zone par la mouche ts-tsd. Au lieu de 200.000 ha coloniss
 
par peut Otre 20.000 familles, il y avait seulement quelques centaines de
 
familles apr~s la premi~re phase du projet.
 

Au cours des rdcentes anndes il y a eu une proposition d'6tablir une exploitation

mdcanisde de riz de 20.000 ha dans cette partie de la Casamance, mais il n'en fut
 
rien. Comme dans d'autres zones, on trouvait que la colonisation 6tait un
 
processus lent et coiteux, et une augmentation du surplus de march6 n'a 6t6
 
observ6 qu'aprds un nombre considdrable d'anndes. Ainsi, la production de
 
i'arachide a 6t6 laissde aux agriculteurs prdsents, qui utilisent la traction
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animale et le materiel agricole; la production motoris~e agrande 6chelle s'est
 
averse 6tre ni rentable ni pratique.
 

Ii existe certaines exploitations trds grandes, 
surtout dans la province de
Diourbel, 
ui sont entre lea mains de chefs r6ligieux (marabou) et sont mises en
valeur par l'utilisation des disciples de ces chef comme ouvriers. Ils cultivent
de grandes superficies d'arachide avec peu ou pas de m~canisation. Ii existe trop
peu de ces exploitations pour contribuer beaucoup au 
surplus du march&.
 

Apr~s 1'ind~pendance en 1960, en d6pit du concept selon lequel l'exportation de
lParachide vers la France 6tait une forme d'exploitation coloniale, le 
nouveau
Gouvernement S~n~galais senti
a 
 le besoin d'augmenter la production et
l'exportation de l'arachide. Au moment de l'ind~pendance, lea travailleurs de la
recherche agricole 6taient convaincus que d'importantes augmentations dans la
production pouvaient ftre atteintes si seulement lee agriculteurs adoptaient une
s6rie de thdmes "lagers" propos6s. Ceux-ci comprennent:
 
(i) utilisation de semences s~lectionn6es (ui repr6sentaient d6ja pros
 

de 60 pourcent des semences procur6es aux agriculteurs),
 

(ii) traitement des semences avant semis,
 

(iii) utilisation de semoire a traction 6uine ou asine,
 

(iv) 
 semis en ligne et a la bonne densit6,
 

(v) utilisation d'une sarcleuse ou d'une houe m6canique,
 

(vi) r~colte A la bonne p~riode (pour 6viter lea d6gats causes par la
moisissure), utilisation d'une arracheuse.
 
Ces themes ont 6t6 d~velopp6s pour preparer lea agriculteurs aux th6mes "lourds",
qui ont 6td introduites dans la seconde phase du 
projet; ces thames ont 6t6
congus pour introduire la traction bovine et la production intensive utilisant
la fertilisation pour accroltre lea rendements. Les thames lagers dtaient census
lutter contre l'appauvrissement sol le
du dans systdme traditionnel de

production.
 

Un nouveau programme, avec un financement et une assistance technique fournis par
l'ancienne puissance coloniale, a 6t6 lanc6 en 1964. Manifestement, ce programme
n'a pas 6t6 improvise. 
Dans lea trois Pr6fectures principales du bassin
arachidier, la majeure 
partie des terres cultiv~es l'6taient ddja en arachide
 
Tableau 2. Terres cultiv6es d'Arachide, de Mil et d'Autres
 

C~r~ales dans le Bassin Arachidier, 1960-1961
 

Arachide 
 Mil Autres
 

Thies 
 57% 42% 
 1%
Diourbel 
 58% 38%

Sine Saloum 77% 21% 

4%
 
2%
 

Les thames l~gers dtaient dejA largement adopt~s: par exemple, utilisation de
semence am~lior6 (44.000 tonnes 
en 1963), utilisation de semoires mdcaniques
(86.500 dejA sur lea exploitations), utilisation de houes m6caniques (28.000 surlea exploitations), utilisation d'engrais (23.300 tonnes distribudes en 1963),utilisation de d'arracheuses (1.900 arracheuses industrielles en utilisation).
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Lee buts du nouveau programme 6taient de:
 

1) maintenir les revenue de l'Etat A partir de l'industrie de
 
l'arachide
 

2) maintenir les revenue des populations rurales
 

La production arachidi~re devait augmenter de 25 pourcent en cinq ans par la

vulgarisation des th~mes d~jh d~crits. Depuis lore, en fait, 
aucun des thames
 
n'6tait nouveau; il y avait de l'espoir de grands changements, mais il n'y en eut
 
aucun (Tableau 3).
 

Tableau 3. Production de l'arachide, 1963-1968
 

1963 1964 1965 1966 1967 1968
 

Zone 000 ha 1084 1055 1144 1114 1164 1191
 
Rendement kg/ha 878 966 1066 769 867 
 697
 
Production
 
000 tonnes 952 1019 1121 857 1009 
 830
 

Le projet avait peu d'impact A long terme, e'il en existait, eur la production.

Les ann6es 1966 de m6me que 1968 dtaient de "mauvaises" ann~es; c'est A dire,
 
avec des saisons des pluies non satisfaisantes. En 1968, la seconde phase du
 
programme a dt6 lanc~e avec deux buts supplmentaires:
 

1) diversifier la production (pour inclure le mil, le mals, le nidb6, et
l'6levage),
 

2) conservation des sols.
 
Ces objectifs concernaient la promotion d'un syst~me intensif de production avec
 
l'utilisation des thdmes lourds suppl~mentaires suivants:
 

(i) 	 utilisation du labourage et de la traction bovine;
 

(ii) 	 enlvement des souches de la terre d6frich~e;
 

(iii) 	application de 400 kg/ha de phosphate de base
 

(iv) 	 application "lourde" de N, de P, et de K pour compenser

l'exportation de la fertilit6;
 

(v) 	 labour, soit avec enfouillissement des ordures (A la fin
 
de la 	saison) ou non (au d6but de la saison);
 

(vi) 	pratiquer une rotation de culture de rente et de c6r6ales;
 

(vii) une plus longue rotation de mil ou de mals pr~coce, labourer pour

enfouir la paille, suivie d'arachide, puis de sorgho;
 

(viii)planter des arbres autour des champs'd~frich~s pour lutter contre
 
'16rosion6olienne; et
 

(xi) 	6levage, avec alimentation rationnelle du b6tail, r6cup~ration des
 
veaux et 6levage des vaches pour la production de lait.
 

En plus de ces activit~s, le programme a 6t6 conqu pour renforcer les
 
cooperatives dans l'approvisionnement d'intrants et la commercialisation de
 
l'arachide et mil. 6galement pour une
du Il a Ctd 	 cr6 d~marrer campagne

d'alphab~tisation.
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En rdalit6, seconde
cette phase 
a chang6 le m~canisme de promotion de la
production de l'archide de manigre extensive, si n~cessaire, en un m~canisme de
promotion du d~veloppement agricole. Cette phase 
du projet a continu6 avec
l'appui de l'USAID et du BIRD jusque vers 1979.
 
L'6chec de ces projets a augmenter la production du mil ou de l'arachide et la
rdtissance des agriculteura a l'adoption des thdmes "lourds" 6taient devenus
apparents au milieu des ann6es 1970. Toutefois, on devrait signaler que depuis
la s6cheresse (1968-73), 
le S6n6gal a connu une suite 
d'anndes de faible
pluviom6trie moyenno que de 1954 
a 1967 par exemple. Dans ces circonstances,
c'6tait un certain exploit de juste maintenir la production.
 
On devrait 6galement se iappeler que ces m6mes thdmes 6taient proposes pour tous
lee agriculteurs, bien que l'on sache que seulement lee agriculteurs poss~dant
des exploitations assez (disons de 10
vastes 
 a 12 ha) pouvaient adopter la
traction bovine et le labourage.
 

En partie A cause de leur frustration devant l'incapacit6 apparente du projet a
vulgariser lea th~mes lourds, lea agents de la recherche a Bambey ont initi6 leur
propre projet dans la partie la plus humide de Sine Saloum (partie sud du bassin
arachidier). Certains des agriculteurs, ont adopt6 lee thdmes "lourds", 
ou la
plupart de ces thdmes, et ont 
intensifi6 aussi bien qu'extensifi6 leur
production, c'est a 
dire qu'ils ont utilis6 des intrants pour obtenir un
rendement 6lev6 aussi bien que pour exploiter une grande superficie. Ce projet
semblait permettre aux agents 
de la recherche de critiquer le service de
vulgarisation pour son incapacit6 a en faire de m~me dans les zones du projet de
vulgarisation. Toutefois, 1'extention des pratiques, comme une goutte d'huile
dans l'eau, en dehors de la zone immediate du projet de recherche, ne s'est pas

produite en 15 ans.
 

La seconde phase du projet arachide, de 1968 a 1971, a 
6t6 suivie d'une troisidme
phase, de 1971 a 1975, 
avec un budget r6duit, mais en mettant plus l'accent sur
les thames lourds. Une quatridme phase de 1975 A 1979 a 6t6 exdcut~e sur une zone
plus 6tendue que la troisi~me; en plus de promouvoir la traction bovine, suivi
de l'utilisation des thames lourds, cette phase a accentu6 la production animale
dans lea 
r6gions ayant une pluviom~trie 6lev~e. Les 
themes de l'6levage, en
dehors 
de la traction animale, comprenaient la 
sant6 animale, l'alimentation
am~lior~e, l'utilisation des vaches de trait, et la r~duction de la mortalit6 des
 
veaux.
 

Les deux premieres phases du programme de vulgarisation ont 6t6 6valu~es dans le
cadre de leurs projets (exemple: l'USAID et la BIRD), et plus r~cemment elles ont
6t6 6valu~es pour leur impact g~ndral par une 6quipe du Minist~re Frangais de la
Cooperation et du D~veloppement (Thenevin and Agel/FAC 1984).
 
Les thames ont une "rationalit6 cohesive" certaine. Parmi les thames ldgers, le
semoir permet de semer plus t6t (6conomisant pros de 60 pourcent du temps utilis6
pour le semis a la main); il permet 6galement de maintenir une bonne densit6 des
graines sem~es. Egalement, 
 l'engrais conserve la fertilitd; la semence
s~lectionn~e 6vite la d~gradation du stock; les traitements des semences rend le
semis plus efficace; et la houe m~canique permet un sarclage plus rapide, ce qui
est n~cessaire d'obtenir une augmentation de rendement par l'engrais.
 

Ii y avait 40 
ans que les thames lgers 6taient connus, qu'ils 6taient
rdguli~rement utilis~s 
et de plus en plus adopt~s par les agriculteurs. Ils
permettent d'extensifier la production.
 

Les thames 
lourds 6taient congus pour intensifier la production, ce qui sera
6ventuellement ndcessaire. Ils devraient conserver et am~liorer la fertilit6 du
sol, amCliorer le d~veloppement de la racine de 
la culture, et am6liorer la
retention de l'humidit6 du sol (r~duisant le 
ruissellement). Le labour 
avec
enfouissement des debris augmente la teneur en 
humus du sol. L'encouragement de
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l'levage sur les exploitations donne une diversification des revenus et un moyen

d' lever la fertilit6 du sol et d'augmenter la production agricole. D'autre part,

l'application des thames a 6galement ses problames.
 

Le labourage, dans le sens de labour versoir, plut6t que de scarifier les
 
surfaces, n'est pas pratique. Au d6but de la saison il retarde le semis du mil
 
ou de l'arachide, provocant une perte sfrieuse en rendement. Toutefois, pour le
 
mals, le coton et le riz, cultures qui ne sont pas sem~es au moment des premiares

pluie, le labour est possible et, dans lee regions a pluviom6trie 6lev~e, (800
 
mm et plus), il est souvent rentable. Labourer avant de semer l'arachide semble
 
diminuer les rendements, m~me si le semis n'est pas retard6. Labourer A la fin 
de la saison avec l'incorporation de paille est incompatible avec la demande en 
main d'oeuvre pour la r~colte et la migration de la main d'oeuvre agricole en 
dehors des champs apr~s les r~coltes. Les agriculteurs ne l'acceptent pas. Le
 
labourage pendant la saison sache n'est pas faisable, ou bien il est inefficace
 
A cause de la duret~e du sol.
 

Dfricher la terre de toutes les souches d'arbres et lea racines des arbustes, 
a moins qu'il n'y ait des arbres autour pour servir de brise-vent, expose la 
terre A l'4rosion dolienne. On voit des formations de petites dures dans les
champs qui sont exposds au vent. Les agriculteurs h6sitent A suivre cette 
recommandation-


Les thames d'intensification ne sont pas g~ndralement rentables, et ni le
rendement a l'hectare, ni l'utilisation d'engrais ne sont en correlation avec le 
revenu. Toutefois, l'extensification, ou la r6colte de plus d'hectares par

travailleur, peuvent 6tre prasentaes comme 6tant en rapport avec un revenu 6lev6
 
par travailleur et par famille. L'utilisation de l'engrais augmente non seulement 
la croissance de la culture mais 6galement la croissance des adventices, et si
 
on ne sarcle pas davantage, l'effet de l'engrais sur la culture est perdu.
L'utilisation d'un labour sans fertilisation peut entrainer A l'appauvrissement
du sol.
 

Comme r~sultat des 40 a 50 ann~es que les thames sont connus, lea agriculteurs

ont gn6ralement adopt6s ceux qui leurs sont rentables et rejet~s ceux qui ne le 
sont pas. Ainsi, pour avoir une force substentielle d'agents de vulgarisation sur 
le terrain, essayer de vulgariser des thames qui sont d6jA bien connus des 
agriculteurs est une perte d'argent. 

Le seul principal changement dans la technologie propose au cours des 15 
derniares annes est l'utilisation les cultivars dormants at A cycle v~g~tatif
tras court. En mars 1984, la politique d'utilisation des cultivars 73-30 A cycle
vgtatif trAs court dans le nord, de mame que dans le sud de Diourbel et Thias 
et dans le nord de Sine Saloum, a 6t6 annonc6e. Le cultivar 73-30 (105 jours) est 
recommand6 pour le sud de Sine Saloum, et le cultivar 28-206 (120 jours) est
 
supprim4. Le cultivar 69-101 est maintenu dans l'Est S~n~gal et la Casamance.
 

Le cadre institutionnel
 

Les projets du bassin arachidier d~pendaient de diff6rentes institutions 
gouvernemenales pour la fourniture d'intrants, la vulgarisation, et la 
commercialisation. Ils ddpendaient de l'institution de recherche, l'ISRA, pour
leur pacquet technique, dont les vari~tds amlior6es. L'ONCAD, suivi par la
SONAR, 6tait responsable de la distribution de l'engrais et des machines aux
coop6ratives et responsable de la commercialisation de l'arachide livr~e aux 
cooperatives. Cela ncessitait la production d'engrais par la compagnie des 
engrais, la production de semence d'arachide par l'organisme de multiplication

des semences (utilisant la semence mare de l'ISRA), et la production de machines 
par la SISCOMA ou par importation, ensemble avec un financement opportun de 
toutes ces oprations par la BNDS. En matiare de commercialisation, la BNDS 
devait fournir le financement, et l'arachide 6tait transportde aux huileries ou
 
au port pour exportation. Si le gouvernement appelait a une augmentation de la
 

58 



production du il
mil, n'existait 
pas normalement d'organisme disposant de
ressource financiAre pour acheter le mil. L'ONCAD recevait des fonds de temps a
autre pour le faire.
 

De cette fagon, la SODEVA n'6tait pas a mesure de g~rer son propre programme,
mais devait compter sur un certain nombre d'autres institutions pour un service
efficace et opportun. La SODEVA 6galement ne contr6lait pas et ne contr8le pas
le prix de l'arachide. Le prix 6tait fix6 par un conseil interminist6riel pour
la fixation des prix des cultures importantes. En fait, 
la SODEVA devait se
battre pour que les intrants soient livr6s A temps.
 

Politiques de prix
 

De 1961 jusqu'en 1966, le
avant debut du projet, l'agriculteur recevait 22
FCFA/kg d'arachide. En 1967, 
ce prix commengait a baisser et atteignait 17,10
FCFA en 1968 et 1969. Cela 6tait caus6 par la perte du prix pr~f~rentiel pay6 par
la France. En 1972, le prix a augment6 A 22,5 FCFA/kg et en 1974 a 41,5 FCFA.
 
Le prix de l'arachide 
a plusieurs impacts importants. 
Le prix du mil atteint
g6n~ralement un niveau stable avec celui de l'arachide, tous deux rapportant un
revenu similaire a la main d'oeuvre. Le rapport de prix entre 
l'arachide et
l'engrais d~termine la rentabilit6 de l'utilisation d'engrais. Les prix relatifs
de l'arachide en Gambie et au S6n~gal d6terminent le flux d'arachide entre lee

deux pays.
 

La crise financiAre et ses cons6quences
 

Une combinaison des facteurs int~rieurs et ext6rieurs s'est produite a la fin des
annes 1970 et au d~but des annes 1980, ce qui a provoqu6 une crise 6conomique
au S6n~gal. La production agricole nationale en 1979 et en 1980 a 6t6 r6duite par
les mauvaises saisons de pluies; 
il y avait moins d'arachide a exporter et 
un
d~ficit important de c~r6ales vivrigres. Le m6contentement des agriculteurs par
rapport A 
la politique agricole et aux institutions a entrain6 un non
remboursement des dettes a grande 6chelle, et une diminution de la participation
au mouvement de cooperatives. Cela 
a eu pour cons6quence un effondrement du
credit agricole et du programme national de commercialisation de l'arachide.
 
Entre temps, la balance commerciale a 6t6 boulevers~e par une flambde du prix du
carburant, par baisse la
une de 
 quantitd d'arachide disponible pour
l'exportation, par augmentation de la
une 
 quantit4 de c6r6ales vivridres a
importer, et par une augmentation du co~t de la dette (encore aggrav~e par la
mont~e du cours du dollar US, devise r~gissant beaucup de pr~ts accord~s).
 
En 1981 et 1982, 
la chute du cours mondiale de l'arachide (a pros de la moiti4
du cours ant~rieur) a ajout6 
un autre probldme a la balance commerciale.
 
Pour maintenir le niveau de vie 
urbain et calmer l'agitation sociale de la
population urbaine, le gouvernement a augment6 lee salaires des fonctionnaires
et augmenter la subvention sur les denr~es de base.
 

Des discussions avec 
le FMI, !a Banque Mondiale et les principaux bailleurs de
fonds, ont eu lieu en 1979, et le Plan de Relance Economique a 6t6 propos4. Les
mesures prises ont gel6 l'endettement du gouvernement et ont tent6 d'augmenter
l'efficacit6 des agences de d~veloppement rural tout en r~duisant les subventions
sur les denr~es de consommation et les intrants agricoles.
 

Le cours du march6 mondiale de l'arachide s'est retabli en 1983, ce qui 6tait
d'une aide 
potentielle A la balance commerciale. 
Mais le FMI et la Banque
Mondiale ont suspendu les credits en cours et le pr~t a l'ajustement structurel,
A cause des d~penses publiques au del& du niveau 
convenu.
Dans le secteur agricole, l'ONCAD a dt6 dissout en octobre 1980, 
laissant une
dette de 75 millions de FCFA accumulant les intdr~ts; 
en 1984, cela c'6valuait
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a un total de 100 millions de FCFA. Cela en partie parce que le gouvernement

avait annul6 les dettes des agriculteurs quatre fois dans lea ann6es 1970 sans
 
en fait payer l'ONCAD le montant de la dette remise. C'dtait 6galement en partie

due a l'inefficacit6 et a la malhonndtet6 qui prdvalait au sein de l'agence elle
m~me. L'opdration de commercialisation de l'arachide de 1'ONCAD a 6t6 reprise par
les huileries et les coopdratives, la fourniture d'intrants a 6t6 confide a la 
SONAR (la Socidt6 Nationle d'Approvisionnement du Secteur Rural); cela comprenait
les semences d'arachide, l'engrais et probablement le matdriel agricole.
L'approvisionnement en semence d'arachide relevait 
 par la suite des
 
responsabilitds des huileries.
 

Comme consquence de la fin des subventions sur les intrants agricoles et la
 
dissolution de l'ONCAD, 
le crddit au machines agricoles et la fourniture de
 
machines ont pris fin en 1980, ayant 6t6 rdduit de 80% 
en 1979. Evidemment, la
 
fourniture en pi~ces de rechange devait dtre assur6e pour maintenir la production

agricole. L'dlimination de la subvention sur l'engrais a entrain6 une rentabilit6
 
douteuse de l'engrais, une diminution de volume de 100.000 tonnes par an a pros

de 20.000 tonnes, a ndcessairement un impact srieux sur la production de
 
l'arachide et sur les cultures vivri~res irrigudes a long terme.
 
Dans le nouveau plan, le gouvernement a cherch6 a amdliorer le rendement de la

recherche agricole en mettant l'accent sur la rdgionalisation et la
 
ddcentralisation de la recherche, ce qui avait 6td proposd par la Banque Mondiale
 
et 6tait en exdcution grace A un financement USAID et Banque Mondiale. Toutefois,

le rendement de la recherche semble pour autant avoir diminu6 plut6t qu'augment6.
 

Le plan 6galement consiste . supprimer progressivement certaines agences de 
ddveloppement rdgional. Avec les plans existant pour des barrages sur le Fleuve 
Sdndgal et les changements que cela provoquerait dans l'agriculture, il est
 
inconcevable de supprimer la SAED. La SODEFITEX, l'organisme du coton,

probablement a le fincncement pour continuer de fonctionner. L'avenir de l'appui

agricole de la part du gouvernement ddpandra de la situation du fonds de
 
stabilisation des prix agricoles (CPSP), et l'appui du trdsor pour les salaires
 
des fonctionnaires du Minist~re du Ddveloppement Rural et des agences du
 
ddveloppement rural. La CPSP a deux sources principales de financement, l'imp6t

sur les cultures d'exportation, c'est a dire, arachide et coton, et la taxe
 
nouvellement levde sur le riz import6. Le d~ficit, s'il y en a, devait
 
probablement 8tre couvert par le gouvernement; ce fut le cas en 1980, 1981, et
 
1982. Normalement, la CPSP n'est pas prdvue fonctionner a perte.
 

Imperfection du march6: l'huile d'arachide du Sahel en France
 

La situation de lhuile d'arachide du Sahel en France est plut6t spdciale. La
 
grande firme Lesieur, qui possdait auparavant la grande huilerie au Sdndgal

(maintenant SONACOS) ftait le plus gros importateur d'huile d'arachide qu'il

vendait bien. Elle promeut actuellement 1'huile de tournesol qui a une stabilit6
 
similaire a la chaleur que celle de l'huile d'arachide et qui a une proportion

6levde de polyinsaturds.
 

Le marchd mondial de l'huile d'arachide est relativement reatreint (300.000 a
 
550.00 tonnes par an) avc le Sdndgal comme plus grand exportateur dans les
 
bonnes anndes. La France a 6t6 le plus grand importateur (200.000 a 220.000
 
tonnes) avec le reste de la CEE qui prend environ 150.000 tonnes. La plupart des
 
pays exportateurs avait une offre irrdguli~re, comme le Sdndgal, ce qui n'est pas

motivant pour un commercial qui essaie de distinguer l'huile d'arachide comme
 
produit de haute qualit6 a un prix fort. 
La plus recente dvaluation de
 
l'industrie de l'arachide au Sdndgal par Thenevin et Agel (FAC/1982) propose que

Lesieur, en tant que principal acheteur de l'huile d'arachide dans le principal
 
pays importateur puisse exercer une oligopolie pour influer sur le cours de
 
l'huile d'arachide au-dessus du march6 de l'huile 
d'olive. Thevenin et Agel

prdsentent des donndes pour appuyer leur hypothdse. Ce qui ddmontre comment,

quand le prix de l'huile d'arachide dtait 6lev6 en 1981, la promotion de l'huile
 
d'arachide et l'augmentation du prix au ddtaillant a permis A Lesieur de
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maintenir l'augmentation du prix au d6tail apr8s que'le prix a l'importation ait
baiss6 de plus de 50%, et a augment6 la marge de Lesieur par litre de 200 
a
 
300%.
 

Toutefois, lee preuves ne sont pas en faveur de l'hypothase de Thenevin et Agel
selon laquelle la marge entre lea prix de l'huile d'arachide et de l'huile de
soja est en baisse. Thenevin et Agel (FAC 1984) propose que le S~n~gal ne devrait
 pas essayer de commercialiser r6guli6rement plus de 150.000 tonnes d'huile en
France et que la politique d'approvisionnement du march6 int6rieur de 70.000
tonnes en huiles v6g6tales import~es (probablement soit de soja ou autre huile
au prix faible) devrait 6tre chang~e 
en politique d'utilisation de l'huile
d'arachide pour leur propre march6 national. Cela liquiderait 220.000 tonnes
d'huile d'arachide. Avec un 
stockage au niveau national, il devra alors 6tre
possible de stabiliser l'exportation de l'huile d'arachide d'ann6e en annie et
si n~cessaire d'ajouter l'huile de soja pour satisfaire la demande int6rieure
pendant lea ann6es de p6nurie. Le S6n~gal devrait 6galement chercher d'autres
march6s et acheteurs pour 6chapper monopole de Lesieur. II peut mnme
au 
 6tre
n~cessaire de faire une certaine publicit6 sur lea nouveaux march~s pour rendre
populaire l'huile d'arachide (Thenevin et Agel/FAC 1982). Dane tous lee cas, lee
900.000 tonnes de capacit6 de presse au S6n~gal sont excessif, a la fois du point
de vue de l'offre d'arachide et du march6 mondial de l'huile. Cette capacit6
pourrait produire 305.000 tonnes d'huile. La capacit6 excessive a un coat fixe
excessif et des coats d'exploitation 
6lev6 qui absorbe l'argent qui irait
autrement au tr6sor par l'interm~diaire de la caisse de stabilisation des prix

ou qui irait a l'agriculteur.
 

Tourteaux d'arachide
 

Bien que la consommation mondiale d'arachide augmente lentement (1.7% par an),
celle de la CEE est en d~clin (-16.4% par an) et est remplacde progressivement
par les tourteau de tournesol et de colza produit localement. Les restrictions
dues au taux d'aflatoxine dans les tourteaux d'arachide import6s est l'un des
principaux facteurs de ce changement. L'installation d'unit~s de d~sintoxication
 au s6ndgal pourrait avoir des effets b~n6fiques sur la capacit6 a exporter et sur
leas prix de revient. Quand la tonne de tourteau d~sintoxiqu~e coOtait 260$, 
la
non-d~sintoxiqu~e dtait achet~e a 185$ la tonne. Toutefois, le prix europ6en de
la tonne de tourteau d'arachide est habituellement moins 6lev6 que celui de la
tonne de tourteau de soja. Le quart environ, de 
la valeur industrielle de

l'arachide est dans lea tourteaux.
 

Le march6 de l'arachide de bouche a 6t6 trgs peu mis en 
valeur par lea pays
sah6liens, avec quelues dizaines de tonnes de varidt~s d'arachide de bouche et
d'arachide tri~e, export~es chaque annie. 
Ce march6 est domin& par l'offre
am6ricaine. Les possibilit~s d'expansion sont manifestement limit6es dans ce
secteur. De plus, ce march6 pour lea friandises est 6galement menac6 par des noix
 
et par lea friandises a base de c~r~ales.
 

Los prix
 

Les prix pergus par lea agriculteurs sont toujours 6td plus bas que les prix
officiels parce que lea cooperatives gardaient toujours un ou deux francs CFA
pour payer leurs services. Toutefois, quand lea conditions dconomiques devinrent
difficiles pour le pays, il y eut beaucoup de retenues bien que l'on ait dit que
lea dettes des agriculteurs sont annul~es.
 

De 1980 a 1982, le prix -fficiel 6tait de 50 fcfa, mais deux fcaf 6taient d~duits
pour rembourser les dettes contract~es aupr~s de 
la Banque Nationale de
D~veloppement, et deux francs cfa pour payer lea pertes dues aux fraudes et aux
 
erreurs budg6taires pour le secteur.
 

De 1981 A 1982, le prix officiel dtait de 70 fcfa mais neuf francs cfa 6taientretenus pour payer les semences et un franc cfa pour lea engrais. De 1982 a 1983, 
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le prix officiel resta inchang6 et on retint dix francs cfa pour lea &emences.
 
De 1983 A 1984, le prix ne changea pas mais il y avait une retenue de 15 fcfa
 
pour les semences et de cinq fcfa pour lea engrais.
 

Ii y a eu une inflation trds importante au S~n6gal, si bien que le prix rdel de 
1983 a 1984 (70 fcfa - 20 fcfa = 50 fcfa) ou 39.9 fcfa de 1980 & 1981, 6tait
beaucoup plus bas que le prix de 1980 a 1981 (50 fcfa - 4 fcfa = 46 fcl-a). Cela 
r6sulte probablement de la sous-estimation de la production de 1983 A 1984 et 
de la sous-estimation de la quantit6 d'arachide vendue sur le march6 paralalle,

od le prix d6passe de 2,4 fois le prix officiel net (exemple: il atteint 120
 
fcfa/kg).
 

Lea agriculteurs sont trAs concern6s par le prix, et s'il n'est pas rentable de
 
produire l'arachide sur le march6 officielle, la production vendue sur ce march6
 
diminuera.
 

Approvisionnement des semences
 

La fourniture de semences est g~ndralement un probl~me dans la production

d'arachide pour le march6. Depuis 1935, des semences am~liordes ont 6t6
 
procur~es. L'ISRA 6tait responsable de la production des semences de base, et le
 
Service des Semences responsable de la supervision des agriculteurs produisant

lea deux g~n~rations suivantes et 6tait le seul service habilit6 & v~rifier lea
 
semences. La SODEVA 6tait responsable de la vulgarisation aupras des agriculteurs

qui produisait la seconde g~ndration. En 1976, A cause des difficult6s dans le

Service des Semences (qui d6tenait lea semences de toutes lea cultures), la
 
vulgarisation a 6t6 confi~e A la Direction ^@G~n~rale de Production Agricole

(DGPA). La supervision de la multiplication des semences a 6t6 donn~e A la
 
SODEVA, pour l'arachide, avec un Service des Semences toujours responsable des
 
certificats.
 

En 1980, la SONAR 6t6 cr6e pour remplacer l'ONCAD et eut la responsabilit6 de
 
g6rer le stock 
de semences, de d6livrer des semences certifi6es aux
 
vulgarisateurs, et aussi de donner des semences am~lior6es aux agriculteurs par

l'interm~diaire des coop6ratives. Quand le systdme du credit agricole fut arrat6,

la fourniture de semences fut exceptionnelle, et au lieu de rembourser un kg de
 
semences par 1,25 kg d'arachide, le taux a 6t6 r~duit A 1,125 kg. En mame temps,

lea activit~s d'achat de l'arachide par 1'ONCAD et lea coop6ratives, ont 6t6
 
prises en compte par lea huileries, SONACOS et SEIB, avec pour acheteur de
 
semences, la SONAR.
 

La base de distribution de semences continuera a 6tre de 100 kg pour chaque homme
 
et 50 kg pour chaque femme, pour lea m6nages membres des cooperatives. Une partie

6tait constitute de semences s~lectionn~es et certifi~es, et l'autre provenait

des huileries. Un objectif national de fourniture de 120.000 tonnes a dt6
 
atteint, ce qui n'a pas chang4 depuis lea ann6es pr6c6dentes. De 1982 A 1983 lea
 
agriculteurs, qui s'4taient r~approvisionn~s en mil de 1981 a 1982, voulaient
 
cultiver une plus grande surface d'arachide (environ 12% de plus qu'en 1981).

Cela a, apparemment augment6 la demande en semences si bien que lea cooperatives

n'6taient pas A mesure de satisfaire le quota de 100 kg par homme et de 50 kg par

femme. En fait, en 1982, 133.800 tonnes de semences ont 6t6 fournies. Le r6sultat
 
a 6t6 que de 1983 A 1984 il a 6td d~cid6 qu'une mime quantit6 de semences serait
 
distribu6e aux hommes et aux femmes, mais que,. pour lea agriculteurs ayant

conserv6 leurs semences, il serait pay6 80 fcfa/kg. Les agriculteurs recevant lea
 
semences nationales seraient fournis en fonction de la quantit6 d'arachide
 
d6livr~e aux cooperatives.
 

En fait, la commande d'Octobre 1982 pour la distribution de semences de 1983 a
 
1984 fut annul~e malgr6 tout le travail fait par lea services de vulgarisation
 
pour informer lea agriculteurs du changement. La d6cision fut prise d'annuler le
 
paiement aux agriculteurs ayant conserv4 leurs grains, et de distribuer 120.000
 
tonnes de semences comme avant, sur la base de 100 kg par homme et de 50 kg par
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femme. La retenue sur le prix de l'arachide pour les semences fut augmente A 15fcfa/kg avec en plus, cinq francs cfa pour lee engrais devant 6tre fournis pour
la campagne 1984-1985. 

L'apprftement des semences pendant cette p~riode, aprds 
la suppression de
l'ONCAD, fut "tr~s insuffisant et trbs tardif", c'est a dire que lee quantit6s
6taient trop petites et qu'il 6tait trop tard. Aprds 1982, 
la SODEVA a prig en

charge la distribution.
 

Les changements dane la fourniture des 
semencee et our le prix effectif de
l'arachide ont eu des effets n~fastes our lee agriculteurs. Il avaient d6ja 6t6
victimes de la suspension du systeme de credit, de 
 la suspension de
l'approvieionnement en engrais, et de la non disponibilit4 du mat6riel agricole
et des pi~ces de rechange a travers 
lee circuits 6tablis. Les organismes de
vulgarisation n'avaient pratiquement pas d'argent, et 
la politique semenciare
changeait environ deux fois en six mois. 
On doit se rappeler que lee producteurs
d'arachide sont le 
coeur de la production agricole du pays et produisent peut-
Atre 85% de la production totale. Cela concerne le bassin arachidier, l'est du
S~n~gal et la Casamance.
 

Programme national des 
semences
 

Sous le sixi~me plan, on a besoin de suffisamment de semence pour cultiver 1 a
1,4 millions d'hectares; ce qui repr6sente de 120.000 tonnes 1 170.000 tonnes par
an. Si lee agriculteurs fournissent lee 
deux tiers des semences, ils auront
besoin d'environ 40.000 a 56.000 tonnes de 
semences N2 de remplacement chaque
annie. En fait, la surface moyenne cultiv6e depuis lee 15 dernigres annes est
de 1,1 million d'hectare. Les semences par hectare, utilises par lee
agriculteurs, sont d'environ 
110 kg quand elles sont de bonne qualit6 (par
exemple N2 
ou alors stock~es dans de nouveaux magasins). Le programme national
devra produire comme suit (Tableau 4), 
en admettant un taux d'utilisation de 100
kg par hectare dans le projet de multiplication. Les semences GO a G2 devront
dtre produites dans lee 
stations de recherche et lea semences G3, G4 et Nl(M1)
par le Service de Multiplication des Semences. Du fait de la superficie (12.500
ha pour N1(M2) et 50.000 ha pour N2, la NI(M2) et la N2 devraient 8tre produites
par lea agriculteurs sous la supervision de l'organiame de d6veloppement, peut
Ctre avec la certification du Service de Multiplication des Semences. Lea
huileries pourraient collecter et stocker la N1(M2) et la N2 et donner un credit
pour cette phase de la multiplication. Ils distribueraient ensuite la N2 
aux
coop6ratives pour distribution aux agriculteurs. Les huileries devraient alord
6tre charg~es du stock national de s~curit6.
 

Tableau 4. Besoins en semences
 

Quantit6 Coefficient de 
 Semence utilisable
Type Utilise Multiplication 
 en coque Responsable
 

GO 1 kg 14 
 40.000 tonnes

GI 14 kg 

ISRA
 
10 140 kg ISRA
G2 140 kg 10 1.400 kg 
 ISRA
G3 14 tonnes 10 
 14 tonnes SS
G4 14 tonnes 10 
 140 tonnes SS
NI(M1) 140 tonnes 9 
 1.250 tonnes 
 SS
NI(M2) 1.250 tonnes 8 


N2 
10.000 tonnes Vulgarisation
5.000 tonnes 8 
 40.000 tonnes Vulgarisation
 

La vulgarisation
 

Par rapport A 1980-1981, 
la SODEVA a r~duit son personnel, entre 1983 et 1984
d'environ 25% (gdn~ralement aux niveaux lee plus bas) et cela n'a pas permis aux
salaires de suivre linflation. Avec le manque de financement, il n'y a pas de
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liquidit6 pour payer le transport des agents aux champs et pour payer les
 

programmes.
 

Le problame des n6matodes
 

Les Services de recherche agricole ont rapport6 toute la zone arachidiare est
 
infest~e de n6matodes, Scutellonema cavenessi qui ont contribu6 A la baisse du
 
rendement en arachide et aussi a la diminution de rendement sur le ni~b6, le mil
 
et le sorgho. Les n~matodes, qui agissent our les l6gumineuses en compromettant
 
le d~veloppement des nodules pour la fixation atmosph~rique de l'azote, r~siste
 
au d~sschement de la saison sche sous forme d'oeufs, qui 6closent quand ils
 
sont r~hydrat~s par les premieres pluies. Le traitement test6 Bur une petite

6chelle par Gremani et al. (1982) a montr6 qu'avec une bonne pluviom~tric, le
 
nombre de gousses doublait et que le rendement en fane triplait. Le cultivar 55
437 perd sa chlorose qui est g6n~ralement observ6 Bur toute la plante avant la
 
maturit6. Le traitement am~liore la formation de rhyzobia, l'absorption de
 
phosphate et la r6sistance de la plante a la s~cheresse; il parait raccourci le 
cycle v~g~tatif de 15 a 20 jours. Le rendement en mil a la suite de l'arachide 
a augment6 de 50 a 70%., c'est A dire, dans la seconde annie apras le traitement. 
Suite au traitement, aucune r~infestation n'a 6t6 observ6e aprs quatre ans. 

Depuis 1981, la Division de la Protection des V~g6taux du Minisatre du
 
d6veloppement Rural collabore avec l'ORSTOM Bur des essais multilocaux Bur de
 
larges parcelles qui totalisent environ 200 ha. Les r~sultats sont prometteurs.
 

Le CEEMAT a conqu un pulv6risateur A traction animale qui est fabriqu6 au S(n6gal
 
par la SISMAR; il peut 6tre month our un semoir puisque le temps de Bemis est la
 
p~riode la plus appropri~e pour pulv~riser. L'unit6 comte 80.000 A 100.000 fcfa.
 

Toutefois, il y a des probl~mes. La synchronisation de la pulv~risation dans la
 
semaine qui suit la premiere pluie utile est importante. S'il y a un retard, la
 
quantit6 A pulv~riser doit 8tre augment~e. Le pulv~risateur ne peut Otre utilis6
 
efficacement que pendant une semaine dans l'ann6e, rendant couteuse son
 
utilisation a l'hectare. Le DBCP (dibromochloropropane) utilis6, est un produit

am6ricain dont l'utilisation 6tait interdite aux Etats Unis; il a produit des cas
 
de st~rilit6 d'hommes ayant bu l'eau contamin~e par ce produit. Au S6n~gal, on
 
utilise seulement 15 litres du produit pour 500 litres d'eau sur un hectare,
 
contrairement aux solutions huit a dix fois plus concentr~es utilises aux Etats
 
Unis. Avec lea temperatures du sol dans le Bassin arachidier, tout le produit eat
 
vaporis6 et est 6vapor6 du sol dans lea huit heures qui suivent le traitement.
 
De plus, les nappes fr~atiques dans le bassin arachidier sont tr~s profondes, et
 
la probabilit6 de contamination tr~s petite, tant que la surface trait~e est
 
limit6e.
 

Le traitement doit Otre appliqu6 Bur environ 500.000 ha de sols Dior, qui sont
 
sablonneux et profonds d'environ 20 cm. Toutefois, la variabilit6 des r6sultats
 
pour autant est trop grande pour 6valuer clairement ce que sont les rendements.
 
Les coats sont de l'ordre de 33.600 fcfa/ha, et l'effet dure au moins quatre an;
 
l'augmentation du rendement doit Ctre d'environ 168 kg de mil et de 120 kg

d'arachide par an pour 8tre rentable; cela est probablement le cas.
 

C'est 6videmment un sujet tr~s important pour des 6tudes approfondies. Les
 
huileries sont int~ress6es et la SEIB a finano6 une unit- de traction par
 
tracteur qui a 6t6 utilis par l'ORSTOM en 1981.
 

Si un syst~me pouvait 6tre 6labor6, cela concernerait plusieurs autres
 
changements. Des cultivars au cycle long pourraient encore 6tre utilis~s, ou le
 
cultivar existant pourraient devenir plus r6sistant a la s~cheresse. Du fait de
 
la croissance v6gdtative plus longue, les plantes couvrent mieux le Sol, ainsi,
 
la densit6 de semis pourrait probablement 8tre diminu~e. La nodulation am~lior~e
 
procurerait davantage d'azote, et l'apport am~lior6 en phosphore r~duirait la
 
n~cessit6 d'engrais. Toutefois, on a besoin de renseignements plus precis Sur les
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revenus et aur l'impact sur l'environnement. Evidemment, si le produit a 
utiliser
eat interdit aux Etats-Unis, il ne 
 pout recevoir l'approbationn de
l'environnement pour Otre utilis6 dans une activit6 appuy6e par lea Etats-Unis.
 

R6action des agriculteurs
 

L'agriculteur eat confront6 a de nombreux changements dans lea services Cui le
supportent traditionnellement. I1 peut maintenant demander la semence "gratuite"
et, il lui eat proportionnellement demand6 de payer en 6change 15 fcfa/kg, sous
forme de r~duction du prix qu'il obtient. En moyenne, l'agriculteur produit pros
de huit kg d'arachide par kg de semence (110 kg/ha ot une moyenne d'environ 850
kg/ha de rendement). Environ 1/3 des 
semences eat retenu par lee agriculteurs
pour leur propre approvisionnement, ainsi, 
r~ellement, l'agriculteur regoit
175,50 FCFA/kg de semence venant de l'offre nationale pour un prix d'arachide de
70 FCFA/kg; 
ce prix eat excessif. La r6action des agriculteurs eat de d~clarer
tout genre de parent mort et vivant comme membre de son m6nage.
 

Puisque cela n'est pas pris en compte dans l'offre de la semence, ce qui demeurele m~me a 125.000 tonnes, certaines des coop6ratives sont seulement capables defournir 40 kg/homme et 10 kg/femme. Toutefois, m~me si l'imp6t de capitation(1000 FCFA) doit atre lev6 aur lea r~sidents suppl~mentaires, en moyenne, c'estune source 
A faible coOt de semence. Lea 120.000 tonnes de ont 6t6
semence
6valu6es 
a 70 FCFA et ont 6t6 distributes A 1,5 million d'agriculteurs, valent
5.600 FCFA pour lea 80 kg/agriculteur.
 

D'autre part, en 1983 et jusqu'en 1984, mauvaise campagne pour l'arachide, chaque
agriculteur a vendu moyenne de 239,4 kg
une 
 et pay6 3591 FCFA au fonds de
semences. Le gouvernement n'a pu honorer le coat de semence de 3 millions FCFA
plus le coat suppl6mentaire de semence sup6rieur au prix de l'huile d'arachide.
Les agriculteurs, recevant seulement 50 
FCFA net/kg d'arachide, en mauvaise
recolte et un prix de marche parall~le s'6levant a 120 FCFA, ont vendu un volume
record sur le marchA paralldle.
 

La situation se complique par le fait que lea agriculteurs se plaignent que la
qualit6 de la semence nationale diminue et qu'elle eat parfois livr~e trop tard,
n6cessitant beaucoup de travail pour la d~cortiquer et l'appr~ter pour le semis
dans un laps de temps qui ne convient pas. De plus, le gouvernement a chang4 lea
recommandations sur lea cultivars, recommandant g~n~ralement des 
cultivars A
cycle court la
mais multiplication des semences n'a suivi
pas ces
recommandations. Les agriculteurs essaient de mettre de c6t6 lea 
semences des
cultivars qu'ils espbrent avoir une meilleure performance dans lea conditions
climatiques courantes. La recommandation habituelle eat
utilis~e pour le semis devrait 8tre une 
que 40% de la semence
 

semence s~lectionnde et certifi~e, du
cultivar recommando, mais cela eat souvent impossible.
 

La m~thode traditionnelle de stocker la semence se faisait 
dans des sacs
entreposds dans une piece de 
la maison. Certains agriculteurs r pandaient un
insecticide fongicide 
 sur les semences. II existe d'autres 
 m~thodes
traditionnelles de protdger lea semences. Depuis 1979, il existe un projet
BIT/ACOPAM avec la SODEVA et 
les cooperatives sur la formation en stockage des
semences au 
niveau villageois. Des magasins de stockage d'une capacit6 de 
15
tonnes ont 6t6 construits par les villageois qui ont requ de la nourriture pour
le travail de la part du PAM (300 
rations/magasin construit). La SODEVA a aid6
A superviser la construction, en procurant les plans et en formant les personnes
choisies par lea villageois dans la gestion des magasins. Le cot des mat~riaux
en 1983 6tait de 825.000 FCFA et lea agriculteurs ont pay6 65% du coft par
cotisation entre tous les producteurs d'arachide dans la famille, en 
cultivant
un champ collectif d'arachide, en organisant 
une f~te avec lea lutteurs
traditionnels, etc. La semence eat stock6e en sacs, portant l'inscription du nom
du proprietaire. Un droit de 50 A 500 FCFA eat pay4 par sac selon le fournisseur
d'insecticide, etc. La 
semence 
est stock6e en d~but d~cembre et ne peut 6tre
sortie avant avril. Elle doit 6tre enlev~e avant le 30 juin. Il existait 91 de
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ces unit6s en fonctionnement A la fin de 1984.
 

Ce programme fonctionne bien et la qualit6 des semences est satisfaisante si les 
sacs et l'insecticide sont disponibles A temps. Egalement, il peut ne pas avoir 
assez de place dans le magasin pour que chacun stocke sa semence. Les magasins
contiennent une moyenne de 14 tonnes soit 90% de leur capacitY. Ii existe des 
magasins de petite taille et d'autres de grande taille. 

Dana une 6tude de 1982 faite par la SEMA et l'IRHO, la possibilit6 de
 
progressivement transf~rer la responsabilit6 du programme de stockage des
 
semences aux agriculteurs a 6t6 s6rieusement consid~rde. Une enqu~te par la
 
SODEVA a signal6 que 30% des semences 6taient emmagasin6es par les agriculteurs;
 
on pense qu'il s'agit d'une sous estimation parce que les agriculteurs ne
 
connaissaient pas le but de l'enqudte et ont mentionn6 une quantit6 inf6rieure
 
de leurs stocks. On croit que cinquante pourcent sont plus proches de la r6alit4.
 
Ceux-la e'6l&veraient a 90.000 tonnes et rempliraient 6.000 magasins d'une
 
capacit6 15 tonnes chacun.
 

Le coOt de l'emmagasinage est minime mais n6cessiterait une mani~re de distribuer
 
la seconde g~n6ration de semence certifi~e (N2); la semence ndcessiterait d'&tre
 
renouvel~e tous les 3 a 4 ans. Construire 6.000 magasins demanderait 6galement
 
du temps, de l'effort et une assistance considerable de la part du PAM.
 

Possibilit6s futures
 

Les limitations de ressources diminuent le nombre de solutions possibles qui
 
existe pour le goiwernement du S6n~gal (disons jusqu'a l'an 2000 ou 2010). Le
 
climat au S6n6gal est affect6 par son emplacement sur la c6te et le climat des
 
Canaries; il est plus variable qui celui des autres pays sahdliens de

l'int~rieur.
 

La recherche agricole pourrait aider en apportant des ameliorations viables dans
 
lea cultivars r~sistant a la s6cheresse et dans les pratiques agronomiques qui
 
amaliorent l'utilisation de l'eau. Ces am6liorations devraient 6tre test~es et
 
approuv~es en milieu r~el par les agriculteurs avant qu'elles puissent atre
 
discr~tement promues. Pendant la p6riode de temps en question, il y a peu ou pas
 
de possibilit~s d'exploiter une nouvelle. Le S~n~gal devra se reposer sur le mil,
 
le sorgho, le mals produits localement, et sur le ni~b6, l'arachide et le coton.
 
Une production de riz en augmentation est une solution incertaine et pourrait
 
n~cessiter une subvention que le gouvernement ne peut payer.
 

A present, il n'existe pas de culture sup6rieure a l'arachide en tant que produit
 
d'exploitation agcicole, le coton occupant difficilement la seconde place. La
 
pache maritime procure .galement des devises 6trang~res consid6rables.
 

II est question d'augmenter la production irrigu6 a un taux de 5.000 ha l'an A
 
partir de 1985 jusqu'en l'an 2000 ou de 1985 a 1990. Toutefois, a moins que le
 
secteur priv6 ne reprenne la maintenance des p6rim6tres et que le gouvernement
 
puisse payer une subvention considerable sur le riz produit, l'conomie de cette
 
solution n'est pan du tout faieable (voir par exemple Pearson et al. 1981; Abt
 
Associates 1984). On devrait 6galement signaler que le consommateur prafare
 
surtout le riz Thai aux vari6t~s locales.
 

Des discussions portent sur la promotion de la consomniation du mil, du sorgho et
 
du mals pour remplacer le riz dans lea r~gions urbaines. Les possibilit6s de
 
vendre plus de male semblent incertaines. Si le sorgho pouvait 6tre utilis6 pour
 
la fabrication des pAtes, il pourrait remplacer une partie des p&tes ou de b16
 
import6s mais, lea pAtes qui en r6sulteront coOteraient plus chores que les pAtes
 
import~es ou locales A base de b16, parce que le cours du march4 mondial de bl
 
est inf~rieur au prix s~n6galais de riz. Convaincre les populations urbaines de
 
consommer davantage de mil et moins de riz est un objectif des plans quinquennaux

pendant beaucoup d'ann~es; vraisemblablement, une n~cessitd absolue est
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d'appliquer un imp~t considerable sur le riz imports pour permettre au mil d'Otre
la possibilit6 A moindre cout. Ii existe d'habitude un imp8t our le riz import6
et il n'est pas 6vident que le gouvernement puisse survivre s'il l]ve un imp6t
suffisant our le riz pour pousser lea consommateurs a consommer davantage de mil.
 
Ii eat 6galement question d'augmenter la production du ni~b6 dans lea bassins
arachidiers du nord oO lea thrips ne constituent pas actuellement un probl~me.
L'association mil/ni~b6 a une bonne performance ailleurs dans la zone sah6lienne

(ayant une pluviom~trie inf6rieure & 600 mm).
 
Ainsi, il eat 6vident que l'arachide continuera d'Otre une culture principale au
S~n~gal, occupant presque 50% des terres. Comme la population rurale augmente en
d~pit de la migration des zones 
rurales vers lea zones urbaines, on peut
s'attendre que la superficie arachididre baisse un peu, 6tant remplacde par le
mil. La raison en eat principalement qu'il d'un
nexiste aucune indication
syst~me rentable de production de mil intensive. On peut a'attendre que lea
agriculteurs 
donnent la priorit6 a la productions des c~r6ales vivriares de
subsistance par rapport a la production de cultures de rente.
 

Llavenir de I'arachide
 

L'arachide, n~cessairement, est l'un des piliers de 
'dconomie sn6galaise et des
plans quinquennaux. La 
politique sur la production de l'arachide eat une
politique agricole. Toutefois, la r~partition des agents pour lea instituts de
recherche ne pr~sente pas 
une priorit6 pour l'arachide mais pour le riz. Dans
l'enqudte Devres/CDA sur la recherche (1984a), il 
y avait deux chercheurs
concern6s par l'amelioration de l'arachide, environ 15 par lamlioration du riz,
et environ 15 autres par la recherche sur lea systdmes culturaux dans la
production du riz.
 

La variabilit6 de la pluviom~trie eat telle qu'il est difficile de d~celer toute
tendance des rendements de l'arachide au 
cours de la pdriode des 35 derniares
ann6es. II eat 6vident que la pluviom~trie moyenne depuis la sdcheresse eat en
dessous de son niveau des 15 
anndes ant~tieures A la scheresse. I1 n'existe
aucune certitude que cela restera une situation permanente, puisque des 6pisodes
de faible pluviom~trie sont intervenues auparavant et 
se sont achev~es.
 

On peut supposer qu'une baisse de 50.000 tonnes ou plus de la quantitd d'engrais
appliqu~e se refl~tera par un 
deficit de 100.000 
a 200.000 tonnes d'arachide
produites dans l'ann~e.
 

I1 y a toujours eu des insuffisances dans le secteur de l'arachide: 
livraison
tardive de lengrais ou de 
la semence, livraison inappropride des machines
agricoles, mauvaise qualit6 des 
semences, difficult~s dans le syst~me de
commercialisation, etc. La tendance actuelle eat de compter de plus en plus sur
lea huileries, le secteur priv6, 
pour livrer les intrants et s'occuper de la
commercialisation. Il y aura toujours un besoin en 
credit pour les intrants et
la commercialisation. Il existe un module r~ussi pour l'int~gration verticale et
le developpement agricole dans les operations coton, qui r~ussit habituellement
A acheter plus de cette culture qu'il n'en eat le cas pour larachide (soit 95%
contre 60%). Il existe toujours la possibilit6 de voir le coton soit exporter sur
un march6 de mieux c6t6, par exemple le coton Malien vers le Burkina Faso, comme
l'arachide du Sdndgal 
vers la Gambie. Ndanmoins, il n'existe 
aucune garantie
qu'une operation arachide efficacement int~grde et r~ussie puisse 6tre cree au
S6n~gal. En partie, cela d6pendra du genre d'obligations placdes sur la nouvelle
organisation pour recruter le personnel venant de 
l'ancienne organisation. Il
existe 6galement le probl~me que l'op~ration arachide ne dispose pas d'ur, nouveau
programme viable 
pour quP les agriculteurs l'adoptent, ainsi laspect
vulgarisation du programme n'a pas 
une base economique solide.
 

A la longue, les principaux pays producteurs d'arachide semblent 
diminuer le
volume d'arachide exportde. Le march6 mondial de l'arachide nest pas un march6
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ind6pendant, mais il semble Otre partiellement int~gr6 au march6 mondial des
 
huiles v6g6tales et des tourteaux. Par exemple, la baisse de 1981 A 1982 sur le
 
march6 6tait principalement cause par l'augmentation et la baisse qui s'en est
 
suivie (1983) dans l'approvisionnement du soja. L'augmentation de la demande sur
 
ce march6 est largement satisfaite par le soja; toutefois, dans la CEE, march6
 
actuel de l'huile d'arachide de la plupart des pays de l'Afrique de l'Ouest, ii
 
y a eu une augmentation nette dans la prnduction int6rieure des semences
 
ol~agineuses (surtout lea graines de colza et de tournesol), diminuant le besoin
 
d'importation de l'huile d'arachide.
 

Les prix mondiaux des principaux produits de 1'agriculture indiquent une baisse
 
r~elle a long terme. Cest a dire que lea prix du riz et du bl& sont d'environ
 
lea 2/3 de leurs prix r~els (deflation) en 1960. Puisque l'arachide et le coton
 
du Sdn~gal sont export~s et que le riz et le bl sont import~s, il y a eu des
 
b~n~fices avec le temps; clest a dire que lea prix de l'arachide et du coton ont
 
augment6 par rapport aux prix du bl et du riz au cours des 25 derni~res annes.
 
Les pr6visions A long terme est que lea prix r6els des produits de l'agriculture
 
sur le march6 mondial n'augmenteront pas aussi vite que lea prix des produits
 
manufactur6s et des biens de consommation en g~n~ral (c'est A dire lea Indices
 
de Prix du Consommateur).
 

II semble ne pas exister d'indication que le prix de l'huile d'arachide perd de
 
son prix fort Bur d'autres huiles v~g~tales. Le tourteau ne b~n~ficie pas d'un
 
prix fort mais il peut Otre utilis6 dans la preparation d'aliments poue le b~tail
 
lorsque le prix est juste. Avec la tendance croissante de m6langer lea aliments
 
pour b6tail suivant une m~thode de minimisation du co)t, on ne s'attend pas A ce
 
que le prix du tourteau d'arachide, en quantit6 disponible, baisse de manidre
 
significative par rapport A d'autres tourteaux prot~iniques. Toutefois, le
 
probldme des aflatoxines doit Otre r6solu avant que le tourteau ne puisse 8tre
 
export6. Les s~n~galais ont commenc6 A d6sintoxiquer le tourteau avant
 
1'exp~dition.
 

Le S~n~gal importe de l'huile v6g~tale, probablement l'huile de soja, pour
 
remplacer l'huile d'arachide export~e. Avec le cot de transport relativement
 
6lev6, il est peut probable que d'autres pays de l'Afrique de l'Ouest importent
 
de l'huile d'arachide, mais ils importent et continueront d'importer l'huile la
 
moins chore qui satisfait leurs besoins (c'est a dire l'huile de soja).
 

La plupart des pays ouest africains ont perdu leur avantage relatif en produisant
 
de l'arachide pour l'exportation. Les prix int~rieurs des c~rdales vivri~res ont
 
tant augment~s, entrainant avec euxle prix auquel lea agriculteurs produiront
 
l'arachide pour vendre. En consequence le prix de march6 de l'arachide pour la
 
consommation int~rieure d6passe le prix auquel l'arachide pourrait Otre achet~e,
 
transportde A un port, et export6e. En S~n~gambie, la possibilit4 d'acheter du
 
riz a bas prix a diminu6 la demande en c6r~ales vivridres locales (le mil et le
 
sorgho), principalement dans lea villes mais 6galement dans le bassin arachidier
 
oa lea agriculteurs ach6tent le riz pour consommer. Le mil ne se peut souvent se
 
vendre dans lea villes A plus de 20 FCFA/kg, moins que le prix du riz (lea 20
 
FCFA couvrent l'enl~vement du son et la mouture du mil). Cela, a son tour, a fait
 
chuter le prix auquel le gouvernement a eu a payer pour l'arachide. Cela dissuade
 
le gouvernement de lever un imp6t Bur le riz import6 et d'en augmenter le prix
 
au niveau du consommateur.
 

Dans l'Analyse de la Politique Agricole de l'Abt (1984), on propose 1ue le 
S6n~gal devrait remplacer la production int~rieure par lea importations de mals, 
de nib6, de pomme de terre, et d'oignon. Les importations de mals ont 6t6 
comparativement petites (en moyenne 11.000 tonnes l'ann~e au cours des 5 
derni~res ann~es, environ 2% de l'importation totale de c~r~ales). Le march6 du 
mals est "&troit", et un approvisionnement beaucoup plus grand inonderait 
vraisemblablement le march6 et diminuerait le prix.
 
Le nib6 est quelque peu n~glig6 dans la recherche agricole du S6ndgal, bien que
 
quatre chercheurs et quatre techniciens travaillent sur la culture. Le ni~b6 est
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produit dans des r~gions oQ l'on enregistre 200 a 600'mm de pluviom~trie, ce m~me
 que culture de d6crue 
our lea berges du fleuve (le falo). En tant que culture
pluviale, le ni6b6 est cultiv6 en 
association avec le mil, bien qu'au nord et
dans lea r6gions du centre-nord il puisse Atre cultiv6 en culture pure; lea
insectes qui empdchent cela 
A partir de 600 mm ou plus de pluviom6trie,
n'existent pas encore en nombre 
suffisant pour r6duire le 
rendement. Les
principaux inconv~nients du ni6b6 sont 
la dur6 de cuisson et le fait qu'ils
attirent particuli~rement les bruches, ayant pour consequence l'infestation de
la plupart des graines 
au bout de quelques mois de stockage. Des cultivars
s~lectionn~s par IITA d6veloppent 
une r6sistance limit6e 
aux insectes de
stockage. Les nouveaux magasins de stockage d'arachide du village serviraient a
 
un emmagasinage am6lior6 du ni~b6 6galement.
 

L'utilisation des fanes de ni~bd 
(haco) ne devrait pas 6tre n6glig6e par lea
phytoselectionneurs. C'est un ingredient important dans la cuisine.
 

La pomme de terre et lea oignons sont difficiles a stocker et coQteux sous 
lea
climate tropicaux; donc, alors qu'ils peuvent tous deux Otre cultiver surtout en
saison fraiche et sdche, la demande au cours 
de l'ann~e ne peut Otre
 
avantageusement satisfaite par l'offre int~rieur.
 

Le rapport Abt 
(1984) propose alors que, le riz s~n6galais long-grain, produit
sous irrigation dans la vall6e du Fleuve S6n~gal, pourrait 8tre export6, 
et le
riz Thai 100% brisure pourrait Otre import6 en 6change. Toutefois, Pearson et al.
(1981) rel~vent deux difficult~s fondamentales: le coOt de production est de loin
sup~rieur au prix du march6 mondial, et le coOt du transport au port maritime le
plus proche est 6galement important. Deuxi~ment, le rendement au d~corticage ae
petites parcelles de riz mises en valeur par lea agriculteurs individuels, n'est
 pas souvent trs 6lev~es, parce que la teneur en humidit6 n'est pas uniforme; lea
brisures excessives au d6corticage contribuent cort
au de production d'une
qualit6 internationale de riz. La production int6rieure au 
S6ndgal n'est pas
g~n~ralement class~e. 
 Il est probablement justifi6 
qu'il est impossible
d'exporter le riz s~n~galais sans une subvention substantielle.
 

Ainsi l'arachide continue de donner a 
l'agriculture du Sdn~gal une meilleureoccasion pour l'exportation , mais une nouvelle technologie, qui puisse augmenterla productivitd de la main d'oeuvre, est urgemment requise. Cela permettrait

d'augmenter la production et de r~duire lea coOts, et r6duisant ainsi lea prix
(ou tout au moins de prot~ger contre lea prix a la hausse). Autrement, apr~s une
autre d~cennie ou presque, lea agriculteurs s~n~galais peuvent s'exclure du
march6 de l'exportation du fait du prix. Cela s'est dejA produit au Niger, 
au
 
Mali et au Burkina Faso.
 

Des essais sont en cours sur le soja au S~n~gal, mais ni le rendement entre lea
mains des agriculteurs, ni la productivit6 de la main d'oeuvre ne sont
probablement pas assez 6lev~s pour en faire 
une culture d'exportation
potentielle. L'avantage 
6conomique favoriserait encore la production de
l'arachide pour l'exportation et l'importation d'une certaine quantit6 d'huile
de soja pour satisfaire une partie de la demande intdrieure en huiles vdg~tales.
 

La possibilit6 d'exporter plus d'arachide de 
confiserie et d'arachide HPS
(criblage manuel de varidt~s), obtenant ainsi un prix plus 6lev6, a 6t6 inclue
dans lea plans quinquennaux. Cela dispose de possibilit~s r~elles d'augmentation

des revenus de l'exportation. Le prix fort de l'arachide 
sur la qualit6 de

l'huile est de 50 * 100 pourcent.
 

Dans lea 20 prochaines annes, il semble n'exister aucun remplacement potentiel
pour l'arachide en tant que produit d'exportation pour le Sdn6gal, bien que lea
tr~s petites quantitds du total reprdsentdes par i'arachide de confiserie et HPS
pourraient Otre augmenter. La perspective des cours mondiaux de l'arachide n'est
 pas encourageante; elle n'est pas aussi mauvaise que pour le b16 et le riz, mais
l'on ne peut s'attendre A ce que lea prix rdels augmentent. Par cons6quent, une
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augmentation dana l'efficacit6 de la production, surtout dans l'utilisation de
 
la main d'oeuvr.. est n~cessaire afin de maintenir l'avantage relatif des
 
exportations d'arachide.
 

Beaucoup d'instituts diff~rents de l'Etat participent au m6canisme de l'op6ration

arachide, mais la crise financi&re du gouvernement a provoqu6 des changements.

La proposition actuelle est d'obtenir des huileris de 1'Etat quIelles distribuent
 
lea intrants et prennent en charge la commercialisation. Cette int6gration

verticale, comme nous l'avons vu dans les operations coton, serait une mesure
 
trds constructive.
 

11 existe certainement des poassibilit6s d'am~liorer les cultivars d'arachide,

d'amdliorer de la qualitd de la semence, d'aborder le probl~me des n~matodes,

d'am~liorer la productivit6 de la main d'oeuvre, etc. qui maintiendraient le
 
S~n~gal toujours comp~titif sur le march6 mondial de l'arachide, au moins jusqu'
 
la fin du si~cle.
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La Gambie 

Introduction
 

La Gambie s'6tale sur 
une bande 6troite des deux c6t6s du fleuve Gambie, qui
s'6tend en R~publique du S6n6gal sur quelques 500 km. La superficie est d'environ
100.090 Km2 et se 
situe entre les latitudes de 130 Nord et de 140 Nord et lee
longitudes de 140 Ouest et de 170 Ouest. La pluviom~trie annuelle moyenne 
varie
de 800 mm au centre nord A plus de 1400 mm au sud ouest. Le climat est donc de
type sah~lo-soudanien, soudanien et soudano-guin~en. La pluviom~trie annuelle,
bien que trds variable selon les ann~es, semble avoir une tendance & la baisse,
avec une baisse de pros de 15 % au cours de 100 dernigres ann6es. Toutefois, il
est 6vident que la pluviom6trie moyenne de 1968 A 1984 a 6t6 plus faible que
celle de 1931 a 1960, ainsi la pluviom~trie moyenne d'environ 100 
a 200 mm de
1968 a 1984 aurait pu changer la tendance a long terme.
 

La population de la Gambie eat de 695.886 hbts (recensement de 1983) 
 avoc une
densit6 de 63 hbts/km2. Le taux de croissance est d'environ 2,8% /an, et, il y

a a peu prds 70 % de ruraux.
 

II y a un port maritime, Banjul, et le fleuve eat navigable. Actuellement, il n'y
a pas de pont sur le fleuve Gambie et on le traverse en bacs, mais on pr~voit un
pont sur la route allant de Kaolack a Ziguinchor.
 

Le fleuve Gambie et sa 
vallde dominent le paysage gambien. L'utilisation des
terres d6pend de la position du terrain par rapport a la vall6e. Les berges du
fleuve et aes affluents sont constitu~s de d6pots alluviaux du quaternaire, avec
des bandes 6troites (plus r6cemment d6pos6es) dans lea d6pressions causes nar
les petits affluents. Ces d~pressions sont souvent inond~es. L'eau du fleuve eat
salde pendant la saison sche sur environ 
150 km en amont; le sol doit 6tre
dssal6 par l'eau douce (et la pluie) avant d'Otre cultiv6.
 

Au-dessus des terres alluviales de d~crue, se dressent lea pentes colluviales,
pences douces couvertes par des s6diments de l'6rosion du plateau tertiaire. Le
plateau se compose de deux niveaux diff~rents: le niveau sup6rieur domine dans
la moiti6 de la partie orientale du pays, mais il s'efface A l'ouest de Farafenni
sur la rive nord, et de Bwian la rive sud. Le plateau inf6rieur forme le paysage
fondamental de la rive nord et de la division occidentale.
 

L'&conomie eat fortement influenc6e par la culture de l'arachide, le rendement
et la production, et 
le cours mondial de l'arachide 
 et de l'huile d'arachide.
Toutefois, l'agriculture elle-m~me ne repr6sente que 25 a 29% du PNB. Le PNB par
habitant 6tait de $US 348 
(1982).
 

Les exportations sont surtout l'arachide et ses produits d6rivds (41 pourcent de
1982 A 1983), les recettes du tourisme (24 pourcent), le coton, la pache et lee
produits de la peche, ainsi que cheptel.
le Environ 28% des exportations
proviennent des r~exportations, A la fois enregistr~es et non. L'industrie
touristique a un fort besoin d'6changes ext~rieurs et, ce faisant, comme source

de devises, elle ne se porte pas bien.
 

Les plans 6conomiques qui touchent a l'agriculture proposent 
 de transformer
l'6conomie 
d'une 6conomie qui ddpend de l'exportation d'une seule culture,

I'arachide, en une 6conomie diversifise qui va progressivement ccnduire A l'autosuffisance 6 conomique et 
A une 6conomie soutenue et au progr~s social par le
d6veloppement de sea ressources mat6rielles et humaines. Toutefois, il nly a pas
de voie d6termin~e par laquelle l'agriculture peut se diversifier et l'cart

continue de se creuser.
 

Pendant ce temps, l'agriculture eat presque exclusivement basde sur 
40.000
l'unitd de production 
 (qui comprend en moyenne 12 personnes et 6 ha) qui
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pratiquent la jach~re tournante et le labour manuel. L'utilisation du N'Dama, un
 
b~tail trypanotol~rant pour la traction animale avec un 6quipement m6canique, des
 
engrais et autres especes d'intrants n'est pas courante.
 

Les principales cultures et leur pourcentage en terres cultiv~es en 1982 6taient:
 

L'arachide 52,0
 

Le mil (hdtif et tardif) 16,2
 
Riz, 15,4
 
Sorgho 8,9
 
Mais 5,1
 
Coton 1,5
 
Petit mil 0,8
 

L'arachide eat vendue au (Gambian Produce Marketing Board) Conseil Gambien de
 
Commercialisation des Produits), qui eat charg6 de collecter l'arachide 
aux
 
points d'achats officiels (dont la Gambia Coop. Union (l'Association des
 
Cooperatives de la Gambie qui gore 80% des achata). Les 60 Soci~t~s Coop6ratives

principales agissent comme agents acheteurs pour l'Association. L'arachide est
 
ensuite d~cortiqu~e et export~e sous forme d'huile; 6cras6e et utilis~e, export~e
 
sous forme d'huile et de tourteau; ou s~lectionn~e comme qualit6 confiserie et
 
export~e sous forme d'HPS. De 1982 A 1983, lee exportations 6taient comme suit:
 

MT Prix ($US)
 

Huile d'arachide 55,000 278,55
 
HPS (confiserie) 2,700 436,36
 
Huile 7,800 418,91
 
Tourteau 12,100 98,18
 

En 1981/82, elles 6taient comme suit
 
MT Prix ($US)
 

Huile d'arachide 27,156 295,96
 
Huile 4,713 581,60
 
Tourteau 10,642 143,13
 

La production nationale de cdr~ales fournit environ 134 kg par habitant ou 192
 
kg par habitant en milieu rural. Le Conseil Gambien de Commercialisation des
 
produits a aussi le monopole de la distribution du riz et du mays produits

localement ou import6s, surtout pour l'alimentation de la volaille.
 

La production nationale laisse un 6cart conaiderable dans l'offre du bl et du
 
riz. Actuellement, environ 34% de l'approvisionnement totale des c~reales eat
 
import6e. Le besoin eat, bien s0r, en rapport avec la production nationale qui

A son tour depend du climat.
 

En termes de tendance, comme cela sest vu au S6ndgal, l'arachide d6pend
principalement du climat, mais la tendance a long terme n'indique pas une 
augmentation de la superficie ou de la production (Tableau 5). Les statistiques 
ne sont pas tr~s fiables, mais la superficie actuelle en arachide a l'air d'Otre 
a peu pros la m~me qu'il y a 30 ans, avec environ .la moiti6 de la population. Le 
rendement eat beaucoup plus 61ev6 maintenant qu'il ne '16taitalors; la 
production, qui dtait en moyenne de 110.000 tonnes/an au cours des quatre
derni~res ann6es, peut Otre compar~e & 100.000 tonnes/an de 1961 A 1965 ou A 
129.000 tonnes/an de 1966 a 1970 et environ les m~mes 128.400 tonnes de 1971 a
 
1975. Ces deux p~riodes comprennent des ann6es de s6cheresse, comme lea quatre
 
darnigres ann~es.
 

Aussi, lea propositions du plan pour augmenter le PNB qui exigent un taux de
 
croissance annuel de 5,5% (30,6% en cinq ans), ne vont tr~s vraisemblablement pas
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ftre satisfaites; 
le secteur fera bien de maintenir sa performance actuelle,
surtout que (comme au S6n6gal) il n'y a pas de nouvelle technologie disponible
pour soutenir une augmentation de la production.
 

La production des c6r~ales doit augmenter A un taux annuel de 4,6 pourcent. Selon
lea 
donn6es de la Gambie, la production g~n6rale des c6r6ales, qui eat tr~s
d~pendante du climat, a plus que doublM entre lea p6riodes allant de 1974 A 1976
et de 1980 a 1982.
 

Le prix officiel a la production en 1983
d'arachide en coques, 

6tait de $USO,20 par kilogramme
ce qui 6tait le m~me qu'au S6n~gal, sauf que lea
agriculteurs s6n6g-iais se sont vus retenir 29 pourcent du prix pour lea semences
et lee engrais. Le mals coOtait $US 0,14 par kg et le riz SUS 0,19 
par kg, pour
le paddy. Des prix aussi 6lev~s que $US 0,29/kg ont 6t6 signal6s our le march6
parallle pour le mil. En termes 
 de l'intrant main d'oeuvre, le prix du mil
justifierait des prix 6lev6s que pour lea autres cultures. D'autre part, ai le
prix de l'arachide eat beaucoup plus 6lev6 qua celui pratiqu6 au SMn~gal, de plus
grandes quantit6s de l'arachide du S~n6gal abonderont en Gambie.
 

Tableau 5. Production de l'arachide au Sahel; 000 ha, 000 tonnes
 

1948-52 1952-56 1961-65 1966-70 
 1971-75 1976-79 1980-83
 

Burkina Faso
000 ha 168 151 120 141 153 167 
 170
kg/ha 310 370 553 
 538 449 460 
 454
000 tonnes 51 67 67 
 76 69 77 
 77
 

Gambie
 
000 ha 93 
 120 139 159 
 174 105 100
kg/ha 670 490 722 817 736 
 1274 1100
000 tonnes 62 58 100 130 128 134 110
 

Mali

000 ha 172 159 168 
 171 228 200 
 200
kg/ha 510 
 590 945 771 692 980 512
000 tonnes 
 88 94 155 132 158 196 
 102
 

Mauritanie
 
000 ha  - 2 4 5kg/ha ........ 
 471 643 725
000 tonnes .- -- -- 1 2 4
 

Niger

000 ha 123 
 172 327 360 
 313 175 189
kg/ha 500 680 642 731 
 479 486 495
000 tonnes 
 61 117 
 210 263 150 85 94
 

Sdndgal

000 ha 
 675 701 1059 1094 1109 
 1030 1103
kg/ha 830 
 860 938 808 
 864 825 710
000 tonnes 538 605 
 992 860 958 893 783
 

Tchad
 
000 ha 100 120 
 174 144 120 41 170
kg/ha 640 800 779 722 729 
 2055 922
000 tonnes 
 64 96 136 104 88 84 
 94
 

Total 000 tonnes
 

SOURCE: Thenevin et Agel (FAC, 1982, P. 74).
 

NOTE: Le stock national de s~curit6 n~cessiterait d'dtre tenu A N,(M, et devrait
6tre i'6quivalent de 45.000 tonnes pour l'arachide en coques par an, conserv~es
pendant trois ans et renouvelldes.
 

73
 



Lal Recherche agricole
 

Ii Rat difficile de savoir quelle recherche agricole derait 8tre men6e en Gambie,
 
avec une population rurale de 480.000 habitants sur 40.000 exploitations

agricoles. II y a maintenant des stations de recherche au S6n~gal A Kaolack et

A Ziguinchor qui devraivent traiter des probl~mes similaires a ceux rencontrds
 
en Gambie. L'id6al serait que la Gambie entretienne des rapports 6troits avec les
 
centres de recherche s6n~galais, qui ont partiellement r6ussi, et qu'elle ait un

important programme solide de recherche en milieu r~el avec des essais. Cela eat
 
compris dans lee projets en cours.
 

Toutefois, un programme important de recherche agricole a 6t6 financ6 pour la

Gambie. La question sera alors de savoir comment le gouvernement gambien sera
 
bien capable d'appuyer ce programme a la fin du financement des bailleurs de
 
fonds.
 

Arachide
 

La production de l'arachide domine aussi bien l'agriculture gambienne que son
6conomie. Au milieu des ann6es 1970, aprds la s~cheresse, quand la production de
1 'arachideproduisait plus de 140.000 tonnes, l'arachide occupait 62 pourcent des 
terres. Dana lea ann6es 1980, la surface cultiv6e en arachide a augment6, selon
 
lea chiffres du Ministare de l'Agriculture ( de 68.000 ha en 1979 a 95.000 ha en 
1982). La FAO a souvent indiquC une superficie consid~rablement plus grande
surface, par exemple, 100.000 ha de 1978 a 1983. Si lea chiffres du Minist6re de 
l'Agriculture sont exacts, le pourcentage de terres en arachide a baiss6 jusqu'A

environ 52% dans lea ann6es 1980 (62 pourcent au milieu des ann6es 1970).
 

Environ 95% 
de la production de larachide est en ol6gineux (millers-nuts); il
 
y a de petits projets qui produisent dee cultivars de la cat6gorie des
 
confiseries (Philippine Pink), et des arachides HPS saont exportdes. Toutefois,

l'conomie n'est pas attirle 
par la production d'arachide de confiserie en

Gambie, puisqu'elle eat vendue en coques, et la diff6rence des 
prix eat petite.

Au S~n6gal, l'arachide de confiserie rapporte pros de deux fois le revenu par

hectare et un revenu plus 6lev6 par homme/heure. Le cultivar Philippine Pink a

de petites graines, tandis que le cultivar S6n~galais peut produire une vari6t6
 
a graines plus grosses.
 

Les projets gambiens pr6voient produire environ 10.000 tonnes d'arachide de

confiserie (d6cortiqu~e), avec des motivations 6conomiques convenables, cela eat
 
possible.
 

Les cultivars de l'arachide pour l'huile sont le 28-206, un cultivar un cultivar
 
de type 6rig6 provenant du S6n~gal qui eat cultiv6 dans la partie occidentale du
 
pays, et le GOMB, un cultivar de type rampant, dans l'eat du pays. Le cultivar
 
28-206 a 6t6 recommand~e pour le Sine Saloum, avec une maturation de 120 jours;

toutefois, en 1984, la recommandation a change en faveur de la 73-30. On
 
recommande toujours aux agriculteurs de la Casamance d'utiliaer le 69-101 qui

r~siste A la rosette.
 

Les essais en Gambie n'ont pas identifi4 de vari~t~s sup6rieures a celles qui

sont actuellement cultiv~es. L'hybride Georgia 119-20, le cultivar de confiserie
 
a donn6 un bon rendement dans lea essais et eat recommand6 pour le Sine Saloum.
 
Toutefois, lea agriculteurs disent qu'il n'a pas un bon rendement dans leurs

champs. Cela east peut 8tre dQ A la rosette des plantules des graines; si c'est
 
le cas, on peut y rem~dier en faisant une s6lection et un appr~tement soigneux
 
des semences.
 

Les recommandations de pratiques culturales comprennent le labour avant le semis

mais, comme au S6n6gal, le retard qu'il provoque pour le semis n'est pas

consid~r6 utile. Le hersage n'est pas fait dans beaucoup de cas, surtout si le

champ a 6t6 cultiv6 l1annie pr6cedente. Le semis m6canique n'est pas quasi
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g6n6ral comme au S~n6gal, mais il est en augmentation. Les beoufs sont utilis6s
pour la traction le N'Dama & 1'ouest et le croisement m6tis N'Dama-ZMbu A l'est
lA o le d6fit de la mouche ts6ts4 n'est pas si solids. L'arachide eat cultiv~e
sur champ plat ou aur billons; la r~colte eat plus facile dans lea champs
billonn6s. Le Service de l'Agriculture recommande seulement le billonnage sur des
sols mal drain6s et riches, et comme billons de secours sur lea pentes abruptes.
Dans d'autres cas, le semis A plat d6veloppe une couverture v6g~tale rapide 
et
diminue ainsi !e risque de l'rosion; il r~duit aussi la brOlure des racines.
 

Le sarclage A temps eat 6galement consid6r6 important. Des herbicides ont 6t6
test6s pour la lutte contre lea adventices herbeuses mais leur utilisation n'a
pas 6t6 adopt~e, 
en d~pit de leurs r~sultats prometteurs, a cause de
l'insuffisance de la rentbilit6 our le codt.
 

Lea agriculteurs 6trangers
 

Moins de 10 ans aprds l'installation a Bathurst de maisons de commerce pour faire
la commerce de l'exportation d'arachide, il 
a 6t6 fait 6tat de travailleurs
saisonniers venant du Fleuve S~n~gal et du Mali, de 800 a 1000 km plus loin. En
payant une petite somme au chef local, le 
travailleur pouvait cultiver 
de
l'arachide et la vendre. Ii y avait le charms aussi d'acheter des marchandises
commerciales (particuliarement 
des 6toffes import6es) qui 6tait alors
introuvables dans lea zones 
coloniales frangaises.
 

David (1980) signale que la majeure partie de l'arachide exporte 6tait produite
par lea migrants qui, a 
cette 6poque, n'avaient aucun moyen d'exporter la mime
culture a
partir de leur r~gion d'origin8. Ce nest pas connue la date A laquelle
lea dispositions pour lea agriculteurs 6trangers 
en Gambie ont chang6 du fait
d'atre capable d'emprunter un lopin de terre en 6change d'un cadeau au chef local
au point de devoir fournir de la main d'oeuvre a un agriculteur local en 6change
de nourriture, de logement et d'utilisation de la terre.
 

David 
(1980) signals le mouvement des agriculteurs 6trangers de 1904 
a 1965.
Aujourd'hui, il est mentionn6 qu'il y a encore 
20.000 a 30.000 travailleurs
saisonniers venant du S~n~gal, du Mali, et 
de la Guinae et que ces migrants
produisent environ le tiers de la production de l'arachide.
 

Les Systames de Production
 

Le systdme de producti.on est bas6 sur l'exploitation de plusieurs types
terres les
diff~rents de par unitas de production, qui sont g6n6ralement
constitutes de plus d'une famille 
restreintes. Les droits d'utilisation des
terres suivent les r6gles coutumiares; les communaut~s sont normalement de type
patriarcal; ce qui signifie que lea hommes vivent touts leur vie dans la mame
concession ou village et 
que les femmes rejoignent la concession familiale du
 
mar apr&s le mariage.
 

Traditionnellement le riz eat une culture des femmes; c'6tait surtout le riz des
bas-fonds. La terre peut 6tre la propriata d'une femme et est alors transmise de
mare en fills. Cela se complique puisque la femme mari6e habits dans la famille
de son dpoux et peut donc ddmdnager souvent loin des champs de sa famille. Elle
peut aussi avoir le droit d'usage de la terre de sa belle-mare si cette derniare
n'a pas suffisamment de terres disponibles. Si uie femme n'a pas de fills, 
sa
riziere de marecage peut 8tre haritae par ses 
fils.
 

Les mandingues, qui sont de gros producteurs de riz a la fois en Casamance et en
Gambie, reconnaissent cinq types de riziares, chacun ayant son propre systame de
culture: a) les riziares de montagne, qui conviennent au semis direct de
cultivars de riz de campagne courte terrain plat
sur 
 ou sur billons; b) les
riziares des sols hydromorphiques en d~pression, utilisdes 6galement pour les
cultivars de camapgne courte 
, o i l'on same A la vol~e; c) les riziares de basfonds, exposaes aux conditions des maraes (peuvent 8tre inond~es par l'eau douce
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ou l'eau salle, mais par l'eau salge, elles ne peuvent Atre sem6es avant d'Otre
 
d6osa 1 6s) : le riz des mar6cages eat repiqu6; d) lea mar6cages qui ont 6t6
 
inond~s pendant plus longtemps, allant A des eaux quelque peu profondes, plant~s
 
ou sem6s a la vol~e avec des cultivars de campagne moyenne A courte ou lee eaux
 
plus profondes exigent le repiquage du riz; e) le riz chinois des mar~cages ou
 
riz irrigu6 dont le d~veloppement a 6t6 associA aux Chinois, ont 6t6 de Taiwan
 
ensuite de Chine Continentale (lea cultivars chinois ont 6t6 lea premiers a 
atre
 
sem6s dans ces champs et ont eu des rendements plus 6lev6s que ceux des systAmes

typiques des mar~cages).
 

Les femmes cultivent traditionnellement trois champs aitu6s dans diff6rents
 
mar~cagea pour diminuer le risque caus6 par lea problAmes d'eau. Chaque femme
 
cultive environ 0,8 ha.
 

Les rizidres cultivee par lea femmes sont de deux types, rizi8res familiales et
 
rizi~res personnelles. Le produit des champs familiaux appartiennent a la famille
 
et son utilisation eat contr6l e par le chef de famille. Le produit des champs

personnels appartient au cultivateur. En cas d'urgence (famine), l'poux peut

exiger que sea femmes lui vendent le riz de leurs champs priv6s pour usage

familial.
 

Les rizidres irrigu~es dans lea projets soutenus par le gouvernement sont
 
g~n~ralement trait~s comme faisant partie des rizi6res familiales cultiv~es par

des hommes de la concession.
 

Le mil (pr~coce et tardif) et le sorgho sont des aliments de base, de m~me quo

le riz 1A oa il eat cultiv6. Certains villages n'ont pas acc~s aux mar6cages de
 
production de riz ou aux terres irrigues ot peuvent ne pas produire de riz de
 
montagnes; ils d6pendent du mil et du sorgho pour leur alimentation de base. Le
 
mil et le sorgho peuvent Atre cultiv~s en rotation, y compris l'arachide, ou
 
associ6s avec l'arachide; a toutes lea 10 ou 15 range d'arachide, il y a un rang

de mil ou de sorgho. Le Mil et le sorgho peuvent 4tre cultiv~s sur 20 a 25% du
 
champ.
 

Le Fonio (Digitaria excelis) eat 6galement cultivd commo culture vivriare. Le
 
mays et lea lIjumes sont cultiv~s dans lea jardins potagers de familles, pros de
 
la concession, 1A oO ils regoivent plus de fumier.
 

Comme dana le bassin arachidier du S6n6gal, lea agriculteurs gambiens peuvent

acheter du riz pour diversifier leur regime alimentaire. On dit mrnme que certains
 
agriculteurs envisagent d~lib~r~ment de produire moins que ceux dont ils ont
 
besoin pour subsister ot de completer leurs c~r6ales par du riz achet6.
 

Les rapports du gouvernement supposent qu'il n'y a pas de march6 pour le mil, le
 
sorgho et le fonio; cela eat vrai du point de vue officiel mais lea marchandises
 
sont certainement vendues sur le march6 parallAle bien quo ce ne soit pas par le
 
Conseil Gambien de Commercialisation des Produits. En 1983, le prix du mil au
 
kilogramme 6taient de 45 pourcent plus 6lev6 quo celui de l'arachide. A ce prix

le mil deviant plus rentable A produire quo l'arachide. Toutefois, on ne sait pas

dans quelle mesure le mil ot le sorgho pourraient devenir des cultures de rente
 
pouvant concurrencer l'arachide. Dana la plupart des pays sah6liens, cela arrive
 
t~t ou tard, ot la production rtduite de l'arachide sert alors surtout pour

lPalimentation ot l'extraction artisanale de lhuile.
 

Avec leffet d~pressif du prix du riz importd, et avec le riz sur le march6
 
mondial qui n'est pas pr6vu augmenter en termes reels (bien qu'il y aura s~rement
 
des ann6es o le prix du riz sera trds lev6) la possibilit6 d'une production de
 
c6r6ales de rente concurrengant la production de l'arachide en Gambie semble dtre
 
rejet~e dans lea 10 a 15 ann~es a venir.
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Rotations
 

Leas rotations sont 
courantes en Gambie et des tentatives sont faites avec les
centres de vulgarisation des Cultures Associ6es pour encourager une rotation sur
quatre ans, dont la jachdre avec 
deux ann6es d'arachide et 
une de mil ou de

sorhgo. Toutefois, la rotation la plus courante est arachide-jach~re- arachide
et la seconde plus courante eat arachide-mil/sorgho-arachide ou arachide-fonio
arachide sur diff6rents types do sols. Leas jach~res peuvent durer plus d'une
 
annie; on pense quo deux 
annes sont en g6n6ral plus appropri6es.
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PRODUCTION, COMMERCIALISATION ET EXPORTATION DE L'ARACHIDE
 

Introduction
 

Gdographie:
 

Le Mali, pays enclav6 de 1,25 millions de kilomAtres carr~s, se situe au coeur
de l'Afrique de l'Ouest. II partage sea frontidres au nord avec la Mauritanie et
l'Alg6rie, a Pest avec le Niger et le Burkina Faso, au sud avec la C~te d'Ivoire
et la Guin~e, et a l'ouest avec 
le S6n6gal.
 

Le Mali compte, cinq r6gions administratives et le district de Bamako: la rogion
de Kayes (a l'ouest), lee r6gions de Koulikoro, de Sikasso, de S~gou, de
Tombouctou, et de Gao a 
'est. (Figure 1).
 

-- I ."% . OT HSZL A--N ,_ o 
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Figure 1: 
Carte du Mali, r6gions administratives,
 
courbes et zones pluvioncrriques.
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Il existe 	deux syst&mes fluviaux importants au Mali, le S~n~gal et ses affluents

A l'Ouest et le Niger, qui forme une grande boucle au centre du pays (Figure 2).
La crue du Niger a la fin de la saison des pluies forme un lac de 300 km de long

et de 100 km de large, qui procure la majorit6 de la p6che malienne, et A la

d~crue, fournit de vastes pAturages de saison s6che qui dominent la production

malienne du b~tail.
 

200 m 

I P __ 0 _, %...400 	 ME 

et rw-eau f...ia du Mali..
 

Figure 2: 	Isohyote pluviomttrique (1920-m980)
 
et rseau fluvial du Mal.l
 

Zones climatiques
 

Le climat est continental et desertique au nord oQ la pluviomtrie annuelle varie
de 0a 150 ou 200 mm, ce qui est insuffisant pour des cultures pluviales et des
pLturages sars. Tombouctou, avec une pluviom~trie moyenne de 190 mlatitude 17* nord, se situe a la limite de cette 	 la
zone.
 

La zone 	 sah~lienne se divise en deux r~gions: la moitiC- nord avec une
pluviom~trie moyenne de 200 
a 400 mm (entre les latitudes 171 N et 16* N), la
 
zone de p~turage de la saison des pluies qu'utilise les troupeaux. Elle ne 
pratique sdrement pas des cultures pluviales.
 

La pattie sud de la zone sah~lienne, avec une pluviom~trie moyenne de 400 a 700
 
mm et s'6tendant entre les latitudes 130 N et 160 
N, est une region majeure de

production agricole, avec 
une certaine production animale, particuliarement en

saison s~che. Kayes et S6gou se situent . la limite m6ridionale de la zone et
 
Bamako un 	peu plus au sud.
 

Plus loin au sud s'6tend la zone soudanienne avec une pluviom~trie allant de 700

A 1000 mm. Elles est le centre de la production agricole. Certaines parties de
 
cette zone sont 
infest~es par la mouche tsd-ts6, vecteur de la trypanosomiase.

C'est pour cette raison, que cette zone est moins importante pour l'6levage, sauf
 
sa partie orientale.
 

A l'extrdme sud, entre le 11me et le 126me degrA 
nord, s'6tend la zone
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guindenne, avec une pluviom~trie moyenne de 1300 a 1700 mm. Cette zone connait
 

une saison de pluies de six mois. Elle eat 6galement infest6e par la ts6-ts6.
 

Zones agricoles
 

Les zors agricoles correspondent aux zones climatiques, la zone sah6lienne sud
et la zone soudanienne 6tant les plus importantes en matidre de production
agricole. La zone guin~enne eat moins importante a cause de sa taille et des
maladies transmises par lea insectes. 

Il existe deux r6gions a part qui ont d'importants p6rimdtres irrigu~s et des
cultures de d6crue; il s'agit du delta central du Fleuve Niger (anciennem3nt zone
de p~che et de p&turage mais qui eat 6galement a present importante pour sa
production de riz) et de la zone du lac 
avec son projet de production de bl
 
irrigu6 (Dire-Goundam).
 

Ii existe pros de deux millions dares pour la culture pluviale et trente
 
millions d'hectares de p~turage.
 

Population
 

On 6valuait la population du Mali a environ 7,2 millions en 1983 et son taux

annuel de croissance 6tait d'environ 2,5 pourcent. Environ 85 pourcent de cette
 
population vit en milieu rural.
 

Les Bambaras (2,5 millions), auxquels sont apparent6s lea Malink~s (460.000) et
lea Dioula (90.000), forment le groupe ethnique le plus important. Ces groupes
vivent dans la region m~ridionale (au sud du 159me parall~le). Vient ensuite le
 groupe soudanien ( environ 1,47 million). Il comprend lea Sarakol6s au nombre de
640.000, qui vivent le long du Fleuve S~n6gal et de sea 
affluents et le long de

la frontidre mauritanienne. Appartiennent 6galement groupe soudanien
au lea

Sonrals (moins de 500.000) qui vivent dans la boucle du Niger et lea 
Dogons
(365.000) qui habitent le plateau de Bandiagara et la plaine de Senou (R6gion de
 
Mopti).
 

Lrs Peulhs, au nombre de 830.000, vivent surtout dans le delta int6rieur du
Fleuve Niger (region de Mopti) et se livrent a l'6levage. Les Maures, migrants

originaires de Mauritanie, au nombre de 90.000, conduisent le cheptel dans lea
r~gions arides. Les Touaregs seulement au nombre 45.000, conduisent le troupeau

dans la partie nord eat du pays.
 

Au sud-est ae trouvent environ 650.000 Senoufos et Miniankas, qui sont des
agriculteurs; ce sont traditionnellement des peuples voltalques et ivoiriens.
 

Il existe une importante migration int~rieure ainsi 
qu'en direction de

l16tranger. La scheresse et les ann~es sches qui l'ont suivie, de m~me que la
mon~tarisation et l'extension du r~seau routier, 
ont entrain6 une migration
saisonni~re et permanente vers les 
zones urbaines. On rencontre des immigrants

maliens dans beaucoup de pays africains, par exemple en C6te d'Ivoire, au
Senegal, au Nigeria, au Ghana et mime en Zambie (mines de cuivre) de m~me qu'en

France.
 

La religion dominanta eat l'islam (85%); on compte environ 5% de chrtiens et 10%

"d'autres" religions, animistes compris.
 

La langue officielle eat le frangais , mais la majorit6 de la population parle
le bambara. Des efforts sont dsploy~s pour alphab~tiser lea enfants et lea

adultes. Malgr6 cela, l'analphabdtisme est encore trds r~pandu.
 

Economie
 

Le Mali eat l'un des pays les plus pauvres du monde. En se basant sur le Produit
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Intdrieur Brut par habitant le Mali se classait cinqui~me des plus pauvres en
 
1972 avec 80 SUS et huiti~me en 1986 avec 180 $US. Les ressources exploitables
 
sont principalement agricoles; les ressources min~rales nIont pas 6t6 d~couvertes
 
dans des conditions permettant une exploitation 6conomiquement rentable. Mais,
 
lorsque le barrage de Manantali sera construit sur le syst~me fluviale du fleuve
 
S~n~gal, l'exploitation du minerais de fer pourrait 6tre exploitable du point de
 
vue 6conomique.
 

Le secteur primaire fournit environ 40% du PIB et 85% des exportations. Il 6tait
 
pr~vu que ce secteur obtienne 32% des fonds investis en 1981 dans la cadre du
 
plan quinquennal 1981- 1985. mais, quand lea fonds manquent, le secteur primaire
 
est celui qui tend a subir lea compressions budg6taires.
 

Agriculture
 

L'agriculture est la principale branche d'activit6 du pays; elle emploie la 
majeure partie de la main d'oeuvre et elle fournit la plupart des exportations. 
Le Mali a largement atteint son auto-suffisance alimentaire; il importe surtout 
certaines c~r~ales qui ne sont pas produites a l'6chelle commerciale (le bl par 
exemple). 

Les principales exportations sont: le coton, l'arachide, le cheptel et le poisson
 
fume. II y a 6galement des exportations de fruits et de 16gumes. Le riz et le
 
coton sont export~s clandestinement.
 

Sur un produit int6rieur brut estim6 A 550 milliards de francs maliens en 1980,
 
la part de l'agriculture se montait A 35% et la contribution des services et des
 
administrations 6tait de 50%. De la production agricole 12,2% du PIB proviennent
 
des cultures vivri~res, 3,5% des cultures industrielles, 2,6% de la
 
transformation des aliments et des cultures industrielles. La part du cheptel
 
6tait d'environ 16,5% et celle de la pache de 2,7%. La part de la sylviculture
 
n'avait pas 6t6 estim~e; cela inclut l'approvisionnement en principal ccmbustible
 
domestique de m~me que le bois de construction.
 

Les plans maliens pour le secteur agricole souffre souvent d'un manque de
 
comprehension r~aliste du potentiel et des limites dans l'estimation de la
 
performance future. Le principal objectif annonc4 pour ce secteur est
 
l'auto-suffisance alimentaire. C'est, bien s3r, d'un but commun pour lea pays
 
africains. Cela comporte, manifestement, un coat; par exemple pour devenir
 
auto-suffisant en bl, il faut recourir A une irrigation on~reuse. Ii peut Otre
 
plus judicieux sur le plan 6conomique de consid6rer l'avantage relatif et, par
 
exemple, exporter plus de coton pour payer lea importations de bl. Le prix du
 
bl no devrait pas 8tre subventionn6.
 

En fait, le Mali, comme lea autres pays enclav6s du Sahel, a presque atteint
 
l'auto-suffisance en c~r~ales vivri~res. Le moyen le plus facile de atimuler la
 
production est d'abandonner le syst~me de fourniture obligatoire de c~r~ales A
 
l'OPAM (ce qui a 6t6 fait) et de permettre l'augmentation du prix des c6r~ales,
 
motivant lea producteurs.
 

Les prix 6taient maintenus faibles dans lea zones urbaines par la fourniture
 
obligatoire de c6r6ales a l'OPAM en dessous du coft de production afin de lea
 
vendre aux fonctionnaires et aux autres habitants; cela a 6t6 remplac6 par
 
l'utilisation des fonds de l'Office de Stabilisation et de R~gulation des Prix
 
(ORSP) pour subventionner lea prix des c6r~ales dans lea villes. Ces fonds
 
provenaient d'une taxe sur lea cultures d'exportation, cens~e stabiliser le prix
 
aux producteurs quand lea cours mondiaux 6taient en baisse. Les fonds de la CEE
 
pour la stabilisation des produits (STABEX) 6taient census servir A cette m~me
 
fin; mais ces fonds nont pas 6t6 pay~s & I'OSRP mais d6tourn6s par le Tr6sor2
 
A d'autres fins. Ainsi, quand l'OSRP a vraiment eu besoin des fonds pour
 
stabiliser lea prix de l'arachide A la suite de cours mondiaux trds faibles de
 
1982 a 1983, il n'y avait pas d'argent disponible, et l'exportation de l'arachide
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a chutS, de m~me que l'activit6 d'achat officiel de l'arachide.
 

Ainsi l'objectif d'auto-suffisance c~rdali~re 6tait 
 secondaire par rapport au
maintien a faible coat de l'approvisionnement en c~r~ales des villes. Ce faisant
les salaires officiels, indexes sur le coat de la vie, 6taient plus faibles. De
telle sorte que lea principaux employeurs qui garantissaient le salaire minimum
(gouvernement et soci~t~s para-6tatiques), pouvaient offrir plus d'emplois.
 

Un second objectif3 6tait de maintenir des prix:
 

-
garantir le pouvoir d'achat des producteurs

- garantir lea profits directs que 
les producteurs tirent de


l'accroissement de 1'ur productivit6
-
garantir l'1quilibre correcte entre la production alimentaire et lee
cultures d'exportation.
 

Cela doit Otre atteint par des prix fixes ajust6s tous les ans par d~cret, apr~s
6tude des coats de production. On a consid~r6 comme 6tant essentiel le monopole
des Operations de D~veloppement dans la commercialisation des cultures de rente
et celui de I'OPAM dans 
lee c~r~ales. L'OSRP devait Otre charg6 d'intervenir
entre lee prix int~rieurs et lea cours du 
marchd mondial des cultures
d'exportation. Les intrants agricoles (engrais, semences, produits chimiques et
materiel agricole) devraient continuer a Otre subventionnds; lee producteurs
d'arachide et 
de coton sont 6galement mentionn~s.
 

Le rapport du Club du Sahel (1983) fait remarquer que cette politique de prix nIa
pas 6t6 appliqu~e. En fait, le revenu r6el des producteurs diminuait.
 
Un projet quinquennal a d~marr6 vers la fin 1981, financ6 par lea recettes de la
vente de l'aide alimentaire, pour p73 r6organiser, a la fois, 
 les march~s
int~rieurs de c~r~ales et l'OPAM. Ce projec devait permettre au gouvernement de
libdraliser le commerce des produits agricoles et de permettre !'augmentation des
prix au consommateur. L'OPAM devrait alors jouer le r6le de r6gulation at 
de
stabilisation du march6 des c~r~ales.
 

Le gouvernement projeL,.e 6galement de crier un organisme capable de mettre en
valeur 12000 hectares par an de production irrigu~e, et de l'entretenir.
 
Un autre objectif est d'assurer la protection de l'environnement. Cela requiert
lee pratiques 
culturales approprides et la fertilisation pour conserver la
fertili.t6 du sol. Cela a 6galement des consequences majeures dans le contr6le de
l'exploitation du bois et dans la reforestation.
 

Il y a des objectifs qui 
sont proposes pour la Recherche sur lee Syst~mes de
Production Agricole (SPA), dans la rotation, fertilisation, pratiques culturales,
gestion de l'eau, et dans la lutte 
contre lee insectes nuisibles et lee
adventices. Les cultivars am~lior~s de toutes 
lee cultures principales doivent
 
8tre cherch~s. 

En general, ces objectifs prennent en compteapproprides, mais omettent lee infrastructures 
pr6alables A leur mise en oeuvre. 

la 
et 

plupart des 
les autres 

activit6s. 
conditions 

Les Produits Principaux 

Les cultures principales sont 
le mil, le soigho et, en quantit6 relativement
petites, le fonio (Digitaria exilis), le riz, l'arachide, le coton, le mals, le
ni~b6 et le haricot, les tubercules, la canne & sucre, lee fruits et lee legumes.Les principales productions animales sont 
le lait (de vache et de ch&vre), la
viande de ruminants (plus de la moiti6 provient des ovins et des caprins), 
les
oeufs et lee poulets, les pintades, etc., et, en petite quantitY, la viande de
chameau et de porc. Ii y a dgalement du miel, et de la laine, ensemble avec des
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quantit~s substantielles de cuirs et peaux.
 

Les donn~es de la production halieutique, environ 100.000 tonnes par an, sont 
bashes sur lea prises effectu~es dans le delta int~rieur du Fleuve Niger. Ces 
prises sont surtout saisonni~res, ainsi doit-on conserver la majeure partie,
essentiellement en la fumant. Cette pratique cause une grave p6nurie de bois dans 
la r~gion et une tendance A recourir A des m~thodes inadAquates pour la 
conservation du poisson. II y a 6galement lea d~gats causes par lea insectes. 
Environ 5 h 8% de la production est exportde. 

Pr~s de 95% de la production de bois est utilis~e pour la cuisine; cela sous
 
forme bois ou, si le march6 est 6loign6, sous forme de charbon.
 

Les besoins nationaux en bois de chauffe se chiffrent A environ 1,7 million de
 
tonnes par an. De graves pdnuries se font sentir dans la r~gion de Bamako et
 
autour du delta du Niger (principalement a cause de la n6cessit6 de fumer le
 
poisson).
 

Outre le bois, le secteur forestier fournit du fourrage pour
 
le b~tail et des produits qu'on cueille pour l'alimentation Hommes sous forme de
 
fruits et de feuilles ainsi que des noix de karit6. Celles-ci sont utilis~es pour
 
la production de gras solide, le beurre de karit6; il est utilis6 pour la
 
preparation dans la fabrication des produits de toilette dont le savon et pour
 
1'exportation.
 

Les cultures. Leo rendements de la plupart des cultures ne r~v~lent aucune
 
tendance sauf un rapport avec la quantit6 et la r6partition de la pluviom6trie.

La production des c~r~ales de base s'est accrue en consequence d'une augmentation

dans lea aires de r6colte. Elle a tr~s bien suivi l'augementation de la
 
population rurale. Seulement le coton a enregistr6 une augmentation de rendement
 
et de production visiblement sup~rieure A l'augmentation de la population.
 

Les cultures pour la -onsommation int6rieure. D'une certaine mani&re, c'est un
 
exploit de maintenir lea rendements moyens pendant un certain nombre d'ann~es
 
avec une pluviom6trie inf6rieure A la moyenne. Dans l'6tude du CDA faite par

Devres4 (Ouattara, 1984), lea contraintes aune production c~r~alidre accrue, qui
 
sont recens~es, couvrent presque tous lea intrants utilis6s pour la production
 
c6r6aliAre: s~v~res conditions climatiques, deficit pluviom~trique, mauvaise
 
repartition de la pluviom~trie, sols pauvres, infestation par lea adventices,
 
animaux nuisibles (insectes et oiseaux), cultivars inadapt~s et mauvaise qualit6

des semences, animaux de trait affaiblis en d6but de campagne, prix m6dioces
 
(inf rieurs au coft de production), manque de credit, manque de subventions pour

lea intrants, et organismes de commercialisation inefficaces.
 

Les rem~des proposes couvrent la plupart des probl~mes mais sont difficiles ou
 
impossibles A mettre en application. En fait il y a des agriculteurs qui semblent
 
se faire de l'argent en 6coulant d'importantes quantit~s de c6r~ales chaque annie
 
au prix du march6 libre. Peut Otre la SPA indiquera ce qu'ils font et ce qui
 
pourrait convenir aux autres d'adopter.
 

Les cultures d'exportation. Dans le cas de l'arachide, la situation 6tait
 
devenue critique dans la p~riode 1982 A 1983 quand le cours mondial de larachide
 
A chut6 de moiti6 par rapport A son niveau ant~rieur. L'OSRP fut incapable de
 
financer une subvention pour l'arachide destin~e A l exportation; en consquence,
 
lea organismes para-6tatiques n'avaient pas achet6 plus qu'une petite partie de
 
leurs achats habituelles, lea wiinoteries 6taient incapables de soutenir la
 
concurrence sur le march6 mondial et lea efforts des commergants pour intervenir
 
sur le march6 des exportations (transport de l'arachide au S~n~aal) ne pouvaient
 
pas 8tre organis~s sur une base rentable (& cause du prix int~rieur 6lev6 et du
 
cours mondial faible en plus des taxes d'exportation, du cot du transport. Le
 
Mali donc 6tait incapable d'exporter l'arachide, l'huile, ou le tourteau pendant
 
plusieurs anndes. En 1985 lea organismes gouvernementaux tent&rent de nouveau
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d'acheter l'arachide.
 

En termes de technologie, il y avait des techniques efficaces, des cultivars et
des produits chimiques etc., pour la production du coton et Bur une p~riode de
15 ans les rendements avaient augment6 passant de 400 kg a 1100 kg par hectare,
et pour le coton avec graines la production est passe de 27.000 tonnes A 130.000
tonnes avant la baisse de la p~riode 1981-1983.
 

Pour l'arachide, comme il 
en sera discut6 dana ce 
rapport, l'analyse, et la
technologie ne convenaient pas a 85% des producteurs, et le cultivar "amdlior6l,
ne convenait ju'a une petite partie de la zone couverte par le projet OACV. Comme
au S~n6gal, la production avait tendance 
a 6voluer de manidre cyclique, des
projets particuliers our l'arachide r~gressant au niveau depart ou m~me en dega
plut6t que de progresser comme dans le cas du 
coton. L'existence des cycles
provenait probablement du fait qu'un petit nombre d'agriculteurs pouvait utiliser
r~guli~rement la technologie, y compris 
lee intrants offerts (un impact plus
important dr au temps que dans lee 
zones humides), et 
que des agriculteurs
passant de la production de c6r~ales vivri~res A l'arachide et vice versa, et
6galement utilisant et n'utilisant pas d'intrants; cela d~pendait de la condition
socio- 6conomique de la majorit6 des agriculteurs dans la zone de I'OACV. C'est
ainsi qu'apr~s une bonne annie de r6colte, plus d'agriculteurs 6taient dispos6s
A cultiver l'arachide et pouvaient acheter 
les intrants; apr~s une mauvaise
annie, les agriculteurs semaient 
une plus grande partie de leurs terres en
c&r~ales pour assurer une reconstition de leurs stocks. Cela signifiait qu'une
petite superficie dtait seme en arachide, et ils n'avaient pas 
assez d'argent
pour acheter les intrants.
 

L'impact 6tait plus important avec l'OACV qui a utilis6 ses fonds d'exploitation
pour des pr~ts aux employ~s et pour construire des maisons dans les bonnes ann~es
qu'6taient 
1975 et 1976, et par consequent qui n'avait pas assez de fonds dans
lea mauvaises annes qui ont suivi; cela a'explique en partie parce qu'il gagnait
moins d'argent en g~rant moins d'arachide et en partie parce qu'il ne pouvait pas
8tre rembours de sommes prdt~es pendant lea bonnes ann~es.
 

Zones de production
 

Les zones de production coincident dans 
une certaine mesure
climatiques et agricoles, mais elles 
avec les zones
 

sont souvent des subdivisions des 
zones
climatiques. Les 
zones soudanienne et 
guin6enne comprennent les zones de
production du sud du Mali, du centre-est et de la haute vall~e du Niger. La zone
sah~lienne comprend le Sahel, la region de Mopti avec 
le plateau Dogon et la
plaine de Seno, la region environnante de S~gou (nord de la zone sud du Mali) et
la r~gion s'6tendant au nord le long du Fleuve Niger, prds de Dire et de Goundam
(la rdgion des lacs).
 

Le sud du Mali. C'est 
 une grande zone, avec la meilleure pluviomdtrie du pays
(en quantit6 et en rdpartition). Son climat 
est propice non seulement
cultures traditionnelles aux
(mil, sorgho, superficies 
de plus en plus grandes
consacrdes au mals), mais la zone dispose dgalement de grands bas-fonds utilis~s
pour la culture du riz, de bananes, d'ignames, de pommes de terre, de fruits et
de legumes. On y dispose 6galement de bonnes 
zones de p~turages. Le potentiel
agricole a permis aux agriculteurs d'avoir des revenus plus Clev~s et de poss~der
de grands troupeaux de ruminants.
 

zone assure la subsistance d'environ
La 25% de la population du Mali.
dispose d'un marchd Elle
local substantiel et
partie par la CMDT, ce 
de r6seaux routiers, entretenus en
qui lui permet d'approvisionner le march6 de Bamako e'.:
ceux du nord de la C6te d'Ivoire. Par exemple, une quantit6 considdrable de riz
est exportde clandestinement vers la C6te d'Ivoire.
 

La mise en valeur de cette zone 
rel~ve de la responsabilitd de la CMDT (la
Compagnie Malienne De 
Textile) qui 
est l'organisme de d~veloppement le plus
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efficace du Mali et peut-ftre de tout le Sahel. La zone est la seule oa
 
l'intensification de l'agriculture a r~ussi.
 

Le centre et louest du Mali. Cette zone qui fait partie des r~gions de Koulikoro 
et de Kayes, est aussi 6tendue que la r6gion sud, mais nest pas aussi bien 
d~velopp6c. La topographie et lee vall6es fluviales rendent difficiles la 
construction de routes. L'existence d'une voie ferr6e traversant la r6gion de 
Kayes . Bamako explique peut-6tre le fait qu'il n'y ait m~me pas de route 
praticable en toutes saisons de Bamako a Kita, au centre de la zone. La 
commercialisation, sauf a proximit6 de la voie ferr6e, est plus difficile et il 
nIexiste pas de technologie qui supporterait l'intensification de la production. 

Prds de 15% de la population totale du pays vivent dans cette zone, aussi la
 
densit6 est-elle bien plus faible que dans le sud du Mali. La faible densit6 de
 
la population saccompagne 6galement de la trypanosomiase.
 

Dane le passe, on a encourag6 la production de l'arachide dans cette zone, ce qui

eat tr~s appropri6. mais, dans lea conditions actuelles de faible pluviom~trie,

des cultivars pr~coces dans la majeure partie de la zone. L'arachide n'a pas

servi de moteur pour le d~veloppement de la zone. La zone prdsente donc des
 
probl~mes et est en retard par rapport au proccessus de d6veloppement.
 

La haute vall6e du Fleuve Niger. La haute vall6e est la zone ayant la plus forte
 
densit6 et potentiellement la zone agricole la plus riche en partie a cause de
 
la proximit6 du march6 de Bamako. On peut y cultiver le coton et l'arachide A la
 
fois mais elle eat couple du sud et du centre cuest principalement a cause du
 
mauvais 6tat de see mauvaises routes. L'4tat des routes, du mons temporairement,

connait des amdliorations. La zone en amont supportera la plupart des productions

agricoles du sud du Mali et 6galement la production de tabac. Dans le passe, du
 
mauvais 6tat de see routes et la 
mauvaise oeganisation de son d~veloppement

(intrants, credits, etc.), ont retard6 son d6veloppement. Une partie de la zone
 
du centre ouest a 6t6 rattach6e a la haute vall~e ces derni~res ann~es, & cause
 
des probl~mes financiers et autres de la d6funte OACV.
 

S~gou. S~gou eat une zone de transition entre le sud du Mali et la zone
 
sah~lienne Dogon ainsi que le delta intdrieur. Jadis, la r~gion de San faisait
 
partie de la zone de S6gou. Cette r6gion qui convient A la production du coton,
 
eat maintenant attribu6e A la CMDT et fait donc plus ou mons partie du sud du
 
Mali. S6gou eat un important carrefour entre Bamako, et Mopti, et Niono, le
 
Projet d'irrigation de l'Office du Niger, et Koutiala, San et le Burkina Faso
 
(par exemple Bobo Dioulasso). A part l'importante production agricole

pluviale, il y a 6galement une zone considerable de production de riz irrigu6 et
 
de d6crue. Le projet d'irrigation de l'Office du Niger eat autonome
 
administrativement de l'agriculture de la zone de S~gou.
 

Mopti, le plateau Dogon et la plaine de S6no. Cette zone est sah~lienne, mais
 
autour de Mopti s'6tendent d'importantes superficies d'agriculture de d~crue
 
utilises pour la rizi- culture.
 

Le plateau Dogon, a cause de altitude, b6n~ficie d'une
son pluviomdtrie

lg~rement sup~rieure a celle de la region environnante. Il est rocheux, et dans
 
le temps, zone de defense en temps de guerre. Le plateau rocheux manque de terres
 
arables et, dans beaucoup de caB, il eat mis en exploitation conjointe avec une
 
partie des terres sah~liennes des plaines de Seno a lest et au Sud. Ces plaines

sont relativement plates et sablonneuses, et servent de zone de production de mil
 
avec un exc~dent pour lee populations vivant sur le plateau.
 

L'agriculture dans lee plaines eat extensive, avec 
des zones assez grandes

cultiv~es par l'homme. Les terres cultiv~es disponibles dans le plateau sont
 
soumises A une exploitation intensive. Ces terres sont utilis6es pour la culture
 
du mil et du sorgho en la saison des pluies, et des lAgumes, surtout des
 
6chalotes, cultiv~es sous irriguation en saison s~che. Il exiase 6galement un
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systdme d'agriculture de pluviom6trie 6lev~e pratiqude dans lea plaines de Mopti
vers l'ouest du plateau.
 

L'arachide pourrait Otre cultiv~e dans cette zone, surtout en association avec
d'autres cultures, sil existait un cultivar qui r6siste a la rosette.
 
Les Dogon ont un syst~me de compostage des adventices entre les poquets dans lea
range. L'annde suivante on ensemence le nouveau poquet et on le met sur le tas
de compost. Cela aide a conserver la fertilit6 en utilisant "l'engrais vert".
 
La r6gion du Sahel. La zone sah~lienne au Mali s'4tend sous forms d'une bands le
long de la fronti~re mauritanienne; elle ne comprend pas le delta int6rieur du
Niger et descend jusqu'a la r6gion de S6gou. La 
zone sah6lienne comprend de
larges zones de pdturage, p&turage en saison des pluies de nombreux troupeaux qui
passent la saison sache dans le delta. Dans
familles peulhes 

cette r~gion, il y a beaucoup de
semi-s6dentarises ou sdentarises qui cultivent le mil 
en
saison des pluies.
 

La r6gion des lace. La r6gion des 
lace (qui comprennent principalement lea
cercles de Dire et de Goundam) se situe dans une zone de pluviom~trie de 350 mm.
Son potentiel agricole repose Bur la d~crue des lacs et de la val16 du Fleuve

Niger.
 

La partie cultiv~e de la 
zone de d~crue eat d'environ 25.000 hectares. La
production du mil pluvial eat extensive Bur lea dunes autour des lacs.
 
Des tentatives ont 6t6 faites pour irriguer la zone autour des lacs et le long
du fleuve pour la production du b16. Il s'agit la d'une forme on6reuse de mise
en exploitation et & cause de i'&loignement il slav~re encore plus coOteux d'y
livrer lea intrants et d'6couler la production.
 
Les principales cultures produites sur lea terres de d6crue sont: 
le mil, le
 
'orgho, le mals et les ldgumes.
 

Les organismes de vulgarisation
 

Ii existe au sein du gouvernement malien deux Ministdres chargda
l'agriculture. Auparavant de
il y avait le Minist~re de l'Agriculture et le
Minist~re de i'Elevage, des Eaux des celui-ci
et Fordts; 
 eat maintenant le
Ministare du Ddveloppement Rural. Du 
Minisatre de l'Agriculture, depend
l'Institut d'Economie Rurale (IER) qui est charg6 de la recherche agricole, de
l'6valuation et du suivi des projets de d~veloppement; il eat 6galement charg6
de 15 operations de d~veloppement, y compris l'Office du Niger et la CMDT.
 
Le Ministare du D~veloppement Rural est charg6 de la recherche v~t~rinaire au
Laboratoire Vdt~rinaire Central, et de la Recherche en Zootechnie, Foresterie et
Sciences Halieutiques & l'institut appropri6 (INRZFH). 
II est 6galement charg6
du d6veloppement de l'6evage, de la fordt et de la p~che.
 
Les intrants agricoles sont fournis aux operations de d~veloppement, apparemment
a credit par la SCAER (Soci~t6 de Credit Agricole et I'Equipement Rural). 
Ces
fonds sont supposes provenir de la Banque Centrale. Ila devaient atre rembours6E
par lea remboursements regus des agriculteurs et des subventions des intrants.
Les subventions provenaient en partie des benefices effectu~s sur le commerce des
marchandises, 
surtout par le monopole de la commercialisation du coton et de
l'arachide, et en partie du gouvernement. En 1980 lorsque le gouvernement n'a pas
r~ussi 
 A payer sa part et que les quantit6s d'arachide produites et
commercialis~es ont baiss6, il n'y avait plus de moyens pour payer la majeure
partie des subventions ou financer credit.
de le 
 En plus de cela, la SCAER
connaissait des problmes de gestion du personnel et des stocks 
(Club du Sahel
1983). Quand cette situation a dur6 
pendant plusieurs ann6es, 
il y a une
proposition de financer credit
le agricole 
par une Banque de Ddveloppement
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Agricole (BDA). Entre temps, la fourniture d'intrants subventionn6s 6tait devenu
 
difficile, lea prix donc ont augment6. Cela entraina une baisse de la fourniture
 
de la culture d'exportation et une grave reduction de la capacit4 de l'OACV a
 
poursuivre sea operations.
 

Il y a deux op6rations de d6veloppement qui sont directement concern~es par la
 
production de l'arachide, l'OACV et l'OHV (Operation Haute Vall6e). La CMDT eat
 
une operation de d~veloppement bien plus importante, et elle a eu un impact

positif considerable; on produit de l'arachide dans la zone couverte par la CMDT.
 
Le gouvernement 6tait int6ress6 par la mise en exploitation de certains bag-fonds

dana la r6gion de Kita pour la production de riz; ces bas-fonds auraient 6t6
 
similaires aux zones irrigu~es relativement A faible corit dans la r~gion de
 
Sikasso, avec une moindre maitrise de l'eau, am~nag6es dans la region de Sikasso.
 
La riziculture sur ces terres dans la rdgion de Sikaso, Opdration Riz de Sikasso
 
(ORS) relAve de la comp6tence de la CMDT.
 

L'OACV. L'OAC a 6t6 cr66e au cours de la campagne 1973-1974. Il devait remplacer

1'OA (Operation Arachide) qui a fonctionn6 des cycles allant de la pdriode

1967/1968 A 1972/1973. La production dans le cadre de 1'OA a augment6 pendant

quelques ann~es puis baissa. Pour rem6dier a cela un nouveau projet a 6t6 congut,

prenant en compte lea cultures vivriAres et a 6t6 appel6 Operation Arachide
 
Cultures Vivri~res (OACV). Elle couvrait une zone plus 6tendue que l'OA. Elle a
 
6galement fonctionn6 pendant un cycle avec une production et 
 une
 
commercialisation en augmentation puis a connu une diminution en production et
 
commercialisation officielle de l'arachide au niveau le plus baa pendant plus de
 
20 ans; il n'y avait pas d'argent pour executer le programme de vulgarisation
 
parce que la commercialisation officielle y contribuait si peu.
 

Un nouveau projet de d~veloppement int~gr6, l'Office de Ddveloppement Intsgr6 des
 
Productions Arachidigres et C~r~alidres (ODIPAC), a 6t6 financ6 en 1982 par le
 
FAC et la BIRD. Ce projet devrait couvrir seulement lea r~gions de Kayes, de Kita
 
et de Kolokani, soit moins de la moitid de la zone de I'OACV. Les interventions
 
concernant le b6tail, lea routes, et la santd, etc., ont 6t6 laissa 
 aux services
 
qui en 6taient initialement charg6s et ne relevaient donc pas du projet. Par
 
ailleurs, l'ODIPAC devait 8tre charge de la multiplication et de la distribution
 
des semences ( pour l'arachide, le sorgho, le mil et le mals). Quatre stations
 
de recherche appliqu~e devaient 6tre r~ouvertes en collaboration avec l'lER; ces
 
stations devaient exp6rimenter les cultivars, lea pratiques culturales, et lea
 
traitement:s aux insecticides, etc.
 

Le projet mnnque de personnel form4 A des niveaux superieurs (Ingdnieurs

agronomes); il y a cinq expatri6s, un malien titulaire d'un dipl6me d'ingdnieur
 
agronome (BAC + 5 ans class6 a la cat~gorie "A"). Quatorze autres sont 
titulaires du BAC, dont sept ont suivi une formation agricole de deux ans. Il 
manque 18 cadres A la cat6gorie A (BAC + 4 ou 5 ans). 

Le sige compte 130 employ~s et 216 autres sont r6partis dans les zones, les
 
secteurs, lea sous-secteurs et lea villages.
 

Le projet connait des contraintes a la r6alisation de sea objectifs, A savoir
 
d'augmenter la production des c6r~ales, d'arachide et d'autres lAgumineuses, par

le rapport prix des intrants oft de production. La situation du cr6dit n'est pas

6galement satisfaisante. Le projet manque d'informations a partir desquelles

baser un programme utile de vulgarisation. L'ODIPAC souffre 6galement de
 
probl~mes financiers hdrit6s de l'OACV.
 

L'6valuation d~taill6e des projets arachide eat 6tudi~e dana la section Sur la
 
production do l'arachide.
 

L'op6ration de la Haute Vall6e , La Haute Vall~e du Niger (OHV) eat l'une des
 
zones lea plus fertiles et lea mieux arros~es au Mali (Club du Sahel 1983).

Toutefois, elle a souffert des difficult~s d'acc~s. L'OHV a d~marr6 l'un des tous
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premiers projets de d~veloppement de 1agriculture malienne 
en 1964. Elle

s'int6ressait au coton, t l'arachide; au mil et au riz fluvial et au riz de
bas-fonds. De 1969 a 1975 V'EDF a finang6 une intervention suppl6mentaire sur le
tabac. Apr~s 1970 le financement du projet principal OHV a pris fin, toutefois
l'op~ration autonome, para-4tatiqu s'eet poursuivi en utilisant lee b6n6fises

r6aliss par la commercialigation du coton et de larachide. En 1978, IVUSAID a
6t6 saisie pour financer lOHV et un nouveau projet a 6t6 congu pour la p~riode

1978 A 1982, avec lee trois quart du financement provenant de donateurs
6trangers; 
l'USAID a apport6 lee 2/3. Le projet devait am6nager la zone en
travaillant our lee cultures vivri4ree et de ronte, organiser la
commercialisation et le credit, promouvoir lee groupements villageois pour Otre
charges de la production et de la commercialisation, et alphab~tiser. Le projet
comprenait le d~veloppement de l'irrigation, la sant6 at la communication.
 

En 6valuant le projet, le rapport du Club du Sahel 
(1983) a indiqu6 que lee
agriculteurs de la Haute Vall~e avaient des rendements assez 
6lev6D en 1960,
l'6poque de l'ind6pendance. La production du coton 
a 6t6 d6velopp~e apr~s le
d~marrage des projets, mais lee cnangements de rendement des autres cultures
principales entre 1960 et 1980 n'taient pas impressionnants.
 

Rendement des cultures kg/hectare
 

1960 1979-81
 

Piz paddy 900 1000-850
 
Mil/Sorgho 800 
 1000-750
 
Mals 1000 
 1300-900
 
Arachide 1000 
 1000-850
 

La zone OHV s'est dlargie en 1979-80 par le rattachement de la section de Kita
dont la CMDT fut amputee; lee superficies en coton en 1979-1980 6taient de 79%
plus grandes qu'en 1978-79. Les autres 
cultures ont montrd une diminution en
 
superficie.
 

Ii est tr~s difficile d'6valuer l'impact des 13 annes de 1'opdration, en partie
A cause du changement de la zone concern~e. En dehors du rattachement du secteur
de Kita en 1979 enlevA de la CMDT, lee 
oecteurs de Kanamba et de Koulikoro,
enlev~s a 1l'OACV en 1981 ont 6t6 rattach~s A l'OHV. Il n'existe pas de donn6es

chiffrdes et objectives sur la production .
 

Les d~cisions nationales sur la politique agricole ont 6galement un impact grave
sur la production des agriculteurs. Apr~s la baisse du prix du tabac en 1974/75,
la production diminua et 
ne recouvrit jamais son niveau ant~rieur. De m~me la
production de l'arachide a diminu6 quand le prix des intrants a augmentd. Sans
doute que la production de coton en 
fit de m~me en 1980 et 1981.
 

La technologie qui a (td encouragde concernait principalement la traction animale
(avec des boeufs), lea cultivars am~lior~s des cultures, l'appr~tement des
 semences, l'engrais, le soit disant calendrier anmlior6 
de travail et lee
pratiques culturales. L'OHV a 
6galement tent6 de monopoliser la comercialisation

des recoltes et de supprimer le syst~me traditionnel de commercialisation.
 

La proximitA de la Haute Vall~e au march6 de Bamako attire lea commergants privds
et leur permet de proposer des prix 6lev~s. Cela s'applique A toutes lea cultures
 a !'exception du coton pour leque 
le march6 du secteur priv6 est n~gligeable par
rapport a l'offre totale. L'opdration tire une partie importante de sea revenus
dans le cciierce du coton, du tabac et de l'arachide. Pour cette raison,
loperation demandait des agents oe vulgarisation d'agir comme des gendarmes
pendant la commercialisation; cela lea a mis en conflit 
 vec lea agriculLeurs,
ce qui a d~truit lea rapports dont ils avaient besein pour ex~cuter un programme
de vulgarisation. S'ajoutait A cela le probldme de contr6le du remboursement des
credits par lea agents de vulgarisation. -inalement cela fut confi6 aux
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"commissions de vulgarisation" (villageoises), qui n'ont pas beaucoup fait 
en
 
matiAre de vulgarisation at qui ont 6chouS A recouvrer 
70% de l'argent pr~t6.
 

L'OHV rencontre d'autres probl~mes comma:
 

- le piteux 6tat des routes
 
- la fourniture tardive des intrants et 
- le nombre insuffisant de camions pour mener a bien une
 
operation de commercialisation en temps opportun.
 

L'espoir 6tait grand quand l'USAID a jou6 un r8le principal dans le
financement (de 1978 a 1982). Le nouveau projet devait augmenter lea 
revenus at
la qualit6 de vie des masses rurales selon VOHV, at de 
ceux de 2000 familles
 
selon l'USAID. Ii a 6galement conqu pour promouvoir
 

- la traction animale
 
- un programme de sant6 et
 
- un programme de recherche applique.
 

Ii comprenait 6galement la r~fection de 400 km du r~seau routier.
 

L'USAID accorde la priorit6 A la production alimentaire, ])OHV au coton, a
l'arachide at au 
tabac; le coton at le tabac sont des cultures pour lesquelles

il eat difficile a I'USAID d'intervenir.
 

Il fallut deux ann6es pour que le projet d~marre A cause du genre de probl~mes

habituellement rencontres. Le rapport du Club de Sahel identifie plusieurs autres
probl~mes s6rieux. Toutefois, ce rapport semble 8tre fond6 sur les discussions
 avec le Directeur G~n6ral de 
l'OHV at celui de la vulgarisation at sur lea
documents de l'USAID dont leas 6valuations. Les souls membres du personnel de
1'USAID mentionn~s sur la liste des personnes contact~es 6taient Mlle D. McLean
at l'administrateur du projet, Mr Vakin of Louis Berger. Ii n'existait pas de

donn6es objectives pour 1'6valuation du projet.
 

La strat6gie de l'USAID n'6tait pas clairement exprime at sa supervision du
projet 6tait relativement libre au d6part, mais devint "pointillause" an
insistant pour qua le document du projet soit suivi. La difficult6 habituelle
 avec lea v6hicules de fabrication am~ricaine eat survenue, avec les problames

d'entretien. En 1982, les fonds ont 6td 
unilat~ralement gard~s par l'USAID
 
pendant le premier trimestre.
 

Ii y avait 6galement !a question de l'6quipe d'expatri6s du

projet ui revenait cher at, la n6cessit6 de sa pr6sence. L'accent mis par
h'USAID sur le cultures vivrires at 
par h'OHV sur le coton, Ia tabac at
l'arachide, qui 6tait une source 
importante de revenus pour l'op~ration, a

6galement provoqu6 un conflit sur le but.
 

L'OHV avait sea propres probl6ines avec sea agents pour la commande des intrants
centralement contr6l e plut6t qua d'etre bas~e sur la d~cision des agriculteurs,

avec la livraison innoportune des intrants, at avec le manque d'administrateur
 
ualifi6 (aucun comptable, etc.).
 

Comma il a 6t6 d6ja mentionn6, lee decisions sur lea prix des produits at le coat

des intrant-, sont points clefs dans
qui leas ladoption de la technologie,
6chappaient compl~tement a l'OHV ou a l'USAID. Depuis lors, l'USAID at les autres

donateurs essaient d'intervenir dans la fixation des prix an offrant des
compensations au gouvernement pour qu'il abandonne la livraison obligatoire de
c6r~ales a un prix faible par leas producteurs, et g6n6ralement an arl61iorant la
 
politique agricole.
 

Cola eat l'exemple d'un projet oQ lea bonnes intentions, dans une bonne region

agricole, disposant de bons march6s at de financements substantiels, n'ont pas
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beaucoup accompli. Les probldmes provenaient, en partie du personnel et de la
structure de 11op6ration, en partie de la conception du projet et de sa
supervision par le donateur, et 
en partie d~a aux facteurs qui Schappent A

l'op6ration et au donateur.
 

La CMDT. 
La Compagnie Malienne De Textile (CMDT) a 6t6 la troisidme operation
commenc~e en 1964; lee autres 6taient l'Op6ration Arachide et l'Op6ration de la
Haute Vall~e (OHV). L'OHV a 6t6 financ6 par lea Frangais et la BIRD d'abord par
l'interm~diaire de IIagence de la Compagnie Franga\ise pour le D6veloppement 
des
Textiles qui participe encore, et depuis 1975, par le biais de la CMDT. (D'autres
financements provenaient du FAD 
(Fonds Arabe de D6veloppement), de la BADEA
(Banque Arabe de D~veloppement en Afrique). Au moment de l'ind~pendance en 1960,
il existait A peu pros 30.000 hectares de coton, produisant environ 6000 tonnes
(500 kg/hectare), et deux 6greneuses de coton (San et Koutiala). Le coton dtait,
bien s~r, une culture traditionnelle produite pour l'utilisation int6rieure, fil6
et tiss6 localement. A une 6poque (1970) la consommation int6rieure 6tait estim~e
 a 10.000 tonnes par an 
(coton graines).
 
Un systdme "moderne" de production du coton, comprenant de nouveaux cultivars,
des produits chimiques et de l'engrais, existait sur les exploitations agricoles
au moment de l'ind~pendance. La zone d'op6ration du projet 
coton comprenait
certaines des meilleures terres de production agricole au Mali.
 

L'Op6ration Coton comme lea 
autres operations ne maitrisait pas lea facteurs
externes comme le cort des intrants et 
des prix aux producteurs mais elle
comportait plusieurs avantages tr~s rdels :
 

- un quasi monopole dans la commercialisation du coton qui procurait
des fonds pour l'op~ration et une m6thode facile de des
collecte

remboursements de dettes (A l'achat du coton);
 

- un paquet technique ui 6tait nul doute rentable & la moiti6 des
agriculteurs. A cause de la contribution du coton et de sea 
exportations

aux recettes du gourvernement, 1'operation a 
b~n~fici6 d'une position

privildgi~e prioritaire et d'une voix 
dans la politique agricole;
 
- sa rentabilit6 a attire des investissements 6trangers du secteur
priv6 et par son caract~re "para-6tatique" lui a donn6 un statut special.
 

D'autre part l'Op~ration Coton a manifestement 6t6 la plus (ou la seule) r6ussie
au Mali et P'une des plus r ussies dans l'Afrique sah6lienne. Les superficies en
coton et dgalement les rendements ont augment6. De plus, 
la production et le
rendement des c~riales vivri~res (scirgho et mil) ont augment6 et ces derniares
ann~es la campagne pour augmenter la production de mals a 6ts tras rdussie. C'est
11 l'un des rares exemples d'intensification 
de la production qui soit

op6rationnel en Afrique de l'Ouest.
 

La CMDT, organisme dirig6 par des maliens et 
principalement g6r~e par des
maliens, eat une op6ration bien geree, avec discipline, conscience
professionnelle, et un personnel ayant un bon moral. C'est la preuve de ce qui
peut 8tre fait dans un pays sah6lien ou en Afrique de l'Ouest pourvu qu'il y ait
le financement, un programme techniquement bien conqu et une prioritd du
 
gouvernement.

La CMDT a 
eu ses probl~mes. Elle a essay6 de subventionner lea intrants agricoles
A partir de sea 
propres ressources. Apr~s l'augmentation brusque du prix
l'engrais en 1980/81, un tiers des producteurs de coton ont cess6 de cultiver du
coton l'ann~e suivante et les superficies a diminu6 de 13% tandis 
que le
rendement de 20%. La superficie continuait de baisser en 1981/82 quand elle a
atteint 
66% du niveau de 1979/80, bien que le rendement soit relev6. La
production La plus 6lev6e survint en 1979/80 
(150.542 tonnes). Elle chute A
96.464 tonnes en 1981/82. Depuis lors elle a encore augment6.
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La CMDT n'a aucun pouvoir d'arrfter le gouvernement d'augmenter le prix de
 
lengrais bien que le r6sultat soit apparent que le gouvermenent eat anxieux
 
d'agir pour restorer la production du coton et l'imp6t sur le coton qui en
 
risulte. 

Bien que ce soit la t~che de P'IER de mener des enqudtes pour suivre l'dvolution 
de "l'Opsration Coton" et sea activit6s, c'eat la CMDT qui m~ne lea enquftes. La 
CMDT a 6galement mis au point un syst~me pour amener P'IER a mener A terme la 
recherche requise; le programme de recherche eat divis6 en une srie d'6tapes, 
et I'IER eat pay6 A la r6alisation satisfaisante de chaque 6tape. 

Pour une 6valuation plut6t compl~te de l'Op~ration Coton, le lecteur eat pri6 de
 
se r~f~rer au supplement 1984-1985 de Benhamou et al. (1983) et aux num~ros de
 
janvier du Club du Sahel, pages 71 A 81 (1983).
 

La production de riz. Le programme de vulgarisation de la production rizicole 
sera d~crit succinctement . cause de sea differences avec lea programmes
ci-dessus examines. Auparavant, le projet d'irrigation de l'Office du Niger (ON)
servait A la production du coton, mais il produit maintenant prPs de 80% du riz 
paddy officiellement commercialiss au Mali. Le programme riz de l'ON eat 
ind~pendant du reste du programme riz du Mali. L'ON dispose d'un nombre plus

important d'ingdnieurs que tout autre projet de vulgarisation du pays. Il a
 
6galement un important projet de production sucri~re.
 

Ii y a deux petites operations riz A Mopti et A S6gou qui fonctionnent de
 
mani~re ind6pendante. L'op6ration de S~gou a'int6resse 6galement a la
 
reforestation, A l'alphab~tisation, A l'approvisionnement en eau, a la sant6 et
 
A l'6levage. Chacune des deux operations couvre une superficie de 35.000 A 40.000
 
hectares. La riziculture A San et l'opdration riz bas6e a Sikasso d6pendent de
 
la CMDT.
 

Le quatri~me programme riz eat le programme riz et sorgho de Gao.
 

Le gouvernement du Mali a cherch6 A soutenir une activit6 de production de riz
 
dans lea bas-fonds dans la r~gion de Kita od il existe d~jA une production

traditionnelle de riz. Il eat propos de d~velopper la maitrise de l'eau mais il
 
eat compliqu6 de savoir si lea gains des producteurs qui disposent de terres en
 
amont d~passeront le co~t du barrage et lea pertes des producteurs en aval.
 
L'int~r&t du gouvernement, A part d'augmenter lea revenus des agriculteurs, eat
 
d'auqmenter l'offre int6rieure de riz et de r6duire la variation du rendement
 
d'ann~e en annie.
 

Organisation de la recherche agricole
 

L'organisation de la recherche reflbte en partie, l'ancienne division entre le
 
Minist~re de l'Agriculture et le Minist~re de l'Elevage, de l'Hydraulique et des
 
Ressources Foresti~res, maintenant Minist~re du D6veloppement Rural. Le Ministare
 
de l'Agriculture, par l'intermddiaire de l'Institut d'Economie Rurale (IER), eat
 
charg6 de la recherche sur la production agricole, y compris la production de
 
fruits et de legumes. Le Ministdre du D~veloppement Rural, par l'entremise de
 
l'Institut National pour la Recherche en Zootechnie, en Foresterie et en
 
Hydro-biologie (IRZFH), et du Laboratoire V~t6rinaire Central (LVC) eat charg6

de la recherche en zootechnie, en science v6t~rinaire, en ressources forestidres
 
et halieutiques. Dans ce rapport mettant l'accent sur la production agricole

arachididre, seulement lea activit6s dans le cadre de PIER seront d6crites.
 

Le programme de 'IER eat dirig6 par deux Comnit6s sous l'autorit6 du Directeur
 
du Cabinet du Ministre de l'Agriculture. Ce sont le Cowit6 de Coordination des
 
Etudes et des Programmes de DA'eloppement Rural et le Comit6 National de la
 
Recherche Agricole. L'IER comrte six divisions
 

1. Administzation,
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2. Documentation et information
 
3. Planification et 6valuation (des projets)

4. Etudes techniques comportant des secteurs d'6conomie- agricole et
d'organisation et de m6thodologie en agriculture,

5. Recherche agricole

6. Recherche sur les Syst~mes de Production.
 

La division de la recherche agricole a des sections de recherche en
 
i) socio-6conomie, section qui mane des 6tudes 
en milieu r6el et sur
 

leur environnement;

11) agriculture, section 
ui 6tudie lee contraintes biologiques A la
 

fois en milieu r6el et en stations,
 
iii) pastoralisme.
 

Actuellement la SPA limite 
ses activit~s au sud du Mali et ne couvre pas la
 
production de l'arachide.
 

La recherche eur l'arachide et lee cultures vivriores est effectu~e par la
premiere section de la Division de la Recherche Agricole. Cette Division a son
sidge a la Station de Recherche de Sotuba juste a la sortie de Bamako. La station
 
compte six unit~s de recherche:
 

i) phytog~n~tique du mil, du sorgho, du mals, de l'arachide et du 

ii) 
ni6b6; 
sole y compris la fertilisation; 

iii)
iv) 
v) 

pratiques culturales;
essais des cultivars r6gionaux; 
protection des v6g~taux, et 

vi) oldagineux at technologie alimentaire. 

Il existe une 96rie de sous-stations (PAR) reparties sur la zone agricole. Il
ex.i.ste une sous-station a Kita pour lee essais sur l'arachide et les c&rales

(principalement des essais sur les cultivars). A Katibougou, prds de Bamako, et
 a Samanko (centre ouest), les essais sont effectu~s sur les cultivars d'arachide
 
et eur lee pratiques culturales. A Kayes, la partie malienne de l'OMVS (bassin
du Fleuve S~n6gal), sont conduits les essais sur lee cultivars de c6r6ales et de
 
lgumineuses.
 

Il existe 6galement des champs exp6rimentaux (PEP) qui disposent de moins

d'infrastructure que les sous-stations PAR. L'6quipe charg~e de l'am~lioration

des c~r~ales et des ol~agineux dispose d'un PEP A Massantola, au centre ou au eud
 
ouest.
 

Les essais sur les cultivars r~gionaux sont conduits dans environ 10 sites dans
 
la zone du projet de vulgarisation.
 

Ii existe des programmes de phytog6n6tique pour les c~r~ales, dont un projet

financ6 par 1'USAID et 
ex~cut6 par l'ICRISAT, qui a chang6 la philosophie de

l'am~lioration des c6r~ales, passant de la philosophie d'introduire des 6lments
exotiques A celle de mettre l'accent sur la selection h partir des populations
de 
lign~es locales. Ce projet a 6galement assur6 la formation d'une grande

diversit6 de sp~cialistes depuis les s~lectionneurs jusqu'aux sp~cialistes de la
qualit6 des graines de c~r~ales. Ce projet couvre le mil et le sorgho. Ii y a

egalement une phase d'essais en milieu rdel avec le SAFGRAD (Projet de recherche
 
et de d~veloppement des cultures vivridres dans les 
zones semi.-arides, bas& A
 
Ouagadougou).
 

Des essais de cultivars de mals sont dgalement en cours avec les 
cultivars
fournis par le SAFGRAD de m~me que I'IITA et du CIMMYT, du ClLSS, et de l'IRATen
 
provenance de C6te d'Ivoire.
 

A present, seulement des essais sur 
les cultivars sont conduits sur l'arachide
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et le soja. La recherche en protection des v6g~taux est effectu6e dana le cadre
 
d'un autre programme qui inclut la pathologie de l'arachide.
 

Le programme de recherche de 'IER n'a pas encore 6t6 organis6 sur une base
 
int6gr6e par produit; ce sont l'amClioration de l'arachide, lee pratiques
 
culturales, la reaction aux engrais, les insectes nuisibles et les maladies, etc.
 

Lorsqu'on leur demandait8 d'6num~rer les institutions avec lesquelles ils 
collaboraient, les agents maliens de la recherche citaient le GERDAT (maintenant 
CIRAD9) dont la coop6ration s'6tendait i la recherche sur les ol6agineux, et 
l'ISRAT (Sdndgal) avec lequel existait un 6change de matfriel de s6lection. 

Lorsqu'il leur 6tait demand'0 de citer les contraintes A l'augmentation de la
 
production de l'arachide au cours des trois derni~res ann~es, les agents maliens
 
de la recherche et de la vulgarisation citaient dans l'ordre les points suivants:
 

- probl~mes climatiques;
 
- quantit6 et r~partition de la pluviomdtrie;
 
- production sur des sols souvent "d6grad~s";
 
- probl~me de la lutte contre les adventices;
 
- traction animale insuffisante;
 
- prix;
 
- lib~ralisation de la commercialisation (Cf monopole);
 
- manque de credits;
 
- manque de subventions;
 
- r~gime foncier dans certaines regions et
 
- qualit6 des semences.
 

D'autres 6tudes ont montr6 que:
 

- un cultivar am~lior6 6tait n~cessaire;
 
- la traction animale et l'quipement se trouvaient dans les mains de la
 

plus part des agriculteurs qui pouvaient s'en servir avec profit;
 
- les prix du march6 libre 6taient habituellemqnt d'environ 20% plus
 

6lev~s que ceux offerts par le monopole de l'op~ration;
 
- la qualit6 des semences livr~es 6tait souvent tr~s mauvaise;
 
- certaines parties des rdgions 6taient encore d'un acc~s trds
 
difficile, d'oQ la n~cessit6 d'am~liorer les routes.
 

Les chercheurs et les agents de la vulgarisation pensaient que si les
 
agriculteurs utilisaient les pratiques culturales existantes ils pourraient
 
obtenir des rendements de 1000 kg a l'hectare et qve grAce a la recherche
 
approfondie les rendements pourraient s'6lever de 1500-1700 kg a l'hectare. Cette
 
recherche concernerait:
 

A) A court terme
 

- amelioration des cultivars y compris un cultivar hAtif adapt6 
- vulgarisation de pratiques de production simples et peu coateuses, 
- stockage et amelioration et 
- l'am6lioration des syst~mes de production.
 

B) A long terme
 

- amelioration de cultivar et de la qualit6 des semences;
 
- introduction de pratiques culturales plus "modernes"
 

(herbicides, engrais);
 
- le credit agricole:
 
- collaboration entre la recherche et la vulgarisation;
 
- amlioration des systdmes de stockaae;
 
- d~veloppement du r~seau routier et du stockage (intrants), et
 
- davazitage de formation pour les agents de vulgarisation.
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C) Autres exigences urgentes
 

-
prix du march6 qui couvre les coOts de production,

- accs A l'6quipement et au credit pour la production,
 
- intrants agricoles,
 
- accds au service de vulgarisation,

- accds aux march~s, surtout pour lea r6gione lea moins
 

accessibles de l'ODIPAC,
 
- viabilit6 des thames propo6ss pour lea services de
 
vulgarisation.
 

Ii a 6t6 demand6 aux chercheurs de proposer des projets qui devraient Otre
prioritaires pour r6soudre lee contraintes identifi6es. En consequence chaque
section ou sous-section du systdme de recherche a propos6 son propre projet et
personne ne lea classa par ordre de priorit6. La plupart des propositions 6taient

ajout~es A ce qui 6tait organia6 de la m~me maniare. Par oxemple, au lieu d'un
 programme par produit sur le mil leet 
 sorgho, il y avait un programmed'am6lioration de chacun des produits et en fait pour toutes lea culturescompris le b16. Puis il avait une srie de propositions agronomiques 

y
avanc6es parl'unit6 de recherche sur les sols, 
une autre 6manait de l'unit6 des pratiques
culturales, une autre encore de l'unitd de protection des v~g6taux (un projet sur
les cultures vivridres et les ol~agineux); une pour le coton, et une pour les
fruits et l6gumes, y compris la s~lection des cultivars r~sistants. Ensuite il
 y avait une s~rie de projet pour l'unit6 de technologie.
 

Ii y avait 6galement un projet substantiel propos6 pour la recherche appliqu~e
en association avec lea operations de ddveloppew.ent, et un autre cour la banque
de g~nes. La SPA 6tait un autre 6lment distinct non mentionn6 dans le projet de
la recherche appliqude; ce projet consistait A d6finir 
des domaines de
recommandation pour l'ensemble du pays, 
a identifier les contraintes et, surcette base, A planifier les interventions et a les experirnenter sur lea champs

des agriculteurs.
 

Une analyse superficielle des coits et des moyens pour les projets de recherche
 a montr6 que cela n'avait pas de rapport avec la valeur de la culture ni avec les
autres entreprises concern~es. II semblait 6vident qu'une approche plus rdaliste
et plus 6labor~e fut n~cessaire pour d~terminer les priorit~s et organiser le
 programme de mani~re que les programmes par produits incorporent l'ensemble du
 processus de production (cultivars, sols, fertilisation, protection), qui
s'ins~re dans un syst~me de recherche appliqu6e comprenant la SPA.
 

La consideration des r~alisations de 
la division de la recherche agricole a
montrd qu'a part le travail pour la CMDT et le projet autonome de I'ICRISAT sur

l'am~lioration du sorgho 
 et du mil, les contraintes logistiques et
administratives 
 ont rendu ti:6s difficiles l'obtention de tout r~sultat
significatif. Cela 6tait typique a la plupart des pays 6tudi~s et 
non unique au
 
Mali.
 

A moins qu'il y ait un apport ext~rieur, bien organisd qui fournit des cultivars
d'arachide adapt~s aux diffdrentes r~gions du pays qui r~sistent aux principales
maladies, l'organisation 
de la recherche malienne, telle que constitute
actuellement, ne peu: 6tre cens~e de produire les r~sultats n~cessaires, m~me si

le gouvernement recevait les tonds ndcessaires.
 

Il existe 6galement un probldme dans les rapports entre l'valuation du personnelde developpement et les chercheurs; . l'exception du programme coton, on ne
discute pas libroment des besoins de la recherche avec les agents devulgarisation. Les deux groupes se rencontrent aux r6unions annuelles des
commissions sur la recherche et 
du Comit6 National sur la Recherche Agricole

(CNRA). A l'exLeption de la CMDT, les organismes 
de vulgarisation ne se
pr6sentent pas aux reunions, en s'6tant bien prdpares, avec une liste de besoins6tay6s par des faits, et par consequent ne pr~sentent pas un programme bien 
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d~fini, ils doivent accepter lee propositions des chercheurs. Le systeme
 
d6favorise d'avantage lea agents de vulgarisation parce que lea chercheurs sont
 
cens6s faire lea enquOtes quantitatives qui permettront aux agents de
 
vulgarisation d'6valuer l'efficacit6 des th&mes proposes aux agriculteurs.
 

Evaluation et suivi ees projets
 

La division des 6tudes techniques, avec la section d'6conomie agricole et la
 
division de la planification et de l'6valuation (de projet) au sein de PIER sont
 
cens~es faire l'valuation des projets de d~veloppement. Le suivi au jour le jour
 
est cens6 6tre fait par les opdrations ellea-mdmes.
 

La seule operation qui dispose de donn~es objectives appropriees pour
 
l'6valuation et le suivi, est la CMDT qui s'organise pour effectuer sea propree
 
enqu~tes et pour lea analyser.
 

A la tin des anntes 1970, l'OACV a bien fait faire plusieurs enquites par I'IER
 
dans sa zone, la plupart de ces enqu~tes ont 6t6 analys~es apr~s un certain
 
ddlai. Toutcfois le processus s'arrdta faute d'argent.
 

Les 6valuations des projets maliens par le FAC (Ministdre des Affaires
 
Etrangdres, de la Cooperation et du D~veloppement, Paris) dans lea ann6es 1980
 
(Amsell et al. 1982; Benhamou et al. 1983) et lea 6tudes effectu~es par le Club
 
du Sahel (1983) ont mentionnd le manque de donn~es fiables dans tous les projets
 
agricoles 6tudids, A l'exception du projet de la CMDT.
 

Compte tenu des sommes d'argent et de la performance ant~rieure, un programme
 
d'6valuation et de suivi est fondamental pour la r~ussite du d~veloppemene
 
agricole du pays.
 

Les proc6dures sont d6montr~es A la fois par la CMDT et par lea projets SPA.
 
I.'expfrience ailleurs a montr6 que la cl pour une 6valuation et un suivi
 
satisfaisants est la collaboration avec le projet de d6veloppement ou avec
 
l'unitd d'6valuation et de suivi du projet de d6veloppement. Si la "recherche"
 
est censa 6valuer le d~veluppement, bien trop souvent des oppositions surgissent
 
entre le personnel charg6 de la recherche et celui de la vulgarisation.
 

A moins que l'organisme de d6veloppement participera A la collecte des donn6es,
 
il rejettera souvent lea r6sultats et ne prendra pas lea mesures essentielles
 
pour apporter une solution aux probl~mes.
 

Production de larachide
 

Historique
 

L'arachide a 6t6 enregistr6e comme cultui. de rente au Mali
 
depuis plus de 150 ans. Toutefois lea contraintes du march6 dOes aux difficult~s
 
du transport de i'arachide vers la c6te, ont constitu6 un s~rieux frein au
 
d~veloppement de la production de l'arachide au Mali jusqu'A la construction du
 
chemin de fer entre Bamako et Dakar en 1923. Les 14pliens n'ont pas 6t6 priv6s de
 
tirer profit du d~veloppement de l'arachide su. lea c6tes en S~n~gambie; deE
 
r~cits relatifs aux migrEnts maliens se rendant selon la saison en Gambie et au
 
S~n~gal pour cultiver l'arachide et s'en retournant chez eux, remontent aux
 
ann~es 1840, au d~but de l'exportation a partir de la r6gion c~ti~re. Il faut
 
supposer qu'un nombre assez important de Maliens sl tait familiaris6 avec la
 
production de l'arachide de la S~n~gambie et avec la technologie utilis6e. Ils
 
ont probablement rapport6 lea se,.ences dans leur pays.
 

En 1928 on estimait A 60.000 hectares lea superficies sem~es en arachide au Mali,
 
avec une production annuelle de 35.000 tonnes (580 kg/ha). D~s 1939, on comptait
 
180.000 ha qui produisaient 105.000 tonnes (650 kg/ha). La production fut, bien
 
sOr diminude pour correspondre aux besoins du march6 intsrieur pendant la guerre,
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quand 1'arachide ne pou-ait pas 6tre achemin~e vers 1'Europe.
 

A la fin de la guer. on 1945, la production so situait au nilreau de 40.000
tonnes. On estimait qu'alle 6tait de 122.000 tonnes 
en 1958 et de 105.000 en
1959. En 1959 on 6valua lea exportations a 45.000 tonnes; toutefois la
consommction int~rieure 6tait de l'ordre de 25.000 tonnes, lea semences et lea
partes s'61evaient a 55.C00 tonnes, ce qui parait excessif.
 

L'ind6pendance. Le Mali devint ind~pendant en 1960 et le gouvernement socialiste
reconnut l'inportance potentielle ds 
 l'arachide 
 en tant que culture
d'exportation. I1 d6cida de reprendre le commerce de l'arachide, int~rieur et
 
exportation.
 

Tout d'abord la production de l'arachide augmenta pour atteindre 125.000 tonnes
en 1962, 148.000 en 1964 
et 160.000 en 1966. Malgr6 l'augmentation de la
production, lee quantit6s commercialis6es officiellement ont chutd d'a 
 1964 A
1965. Aussi, en 1967 le gouvernement Malien a-t-il contact6 la BDPA (Compagnie
frangaise pour le d~veloppement de l'agriculture) pour obtenir une assistance au
d~veloppement de la production de l1'arachide. Cette d6marche coincida avec 
le
d~marrage de l'op~ration coton et celui de l'op6ration pour le d~veloppement de
la haute vall~e du Fleuve Niger.
 

Lee Projets arachide
 

Les chercheurs Frangais de 1'IRHO 6tudiaient la production de l'arachide, surtout
a la station de Bambey au S6n~gal; la recherche portait sur la s6lection de
cultivars, la fertilisation et lea pratiques culturales dont l'utilisation de latraction animale. Aussi lorsqu'on demanda a la BDPA de concevoir un projet de
l'Opration Arachide (OA), elle s'inspira de la mdme technologie que celle qui
avait 6t6 essay~e au S~ndgal. Le projet d~marra en 1967.
 

Les objectifs du projet 6tait de ramener 
la production de l'arachide a sea
niveaux ant6rieurs, d'organiser le syst~ine officiel de commercialisation et de
promouvoir lea pratiques culturales am6lior~es pour lea cultures vivriares.
 

Les moyens proposes 6taient:
 

- approvisionnement en intrants, engrais, semences s~lectionn6es, et
 
adoption de la traction animale;
 

- vulgarisation des pratiques culturales am6liores
 
- vulgarisation de la traction animale et
 - 6tablissement d'un syst~me officiel de commercialisation.
 

Que ce soit au iHali ou au S~n~gal il n'y avait aucune 6tude objective sur
l'impact des pratiques proposes ou une tentative de classer les producteurs par
rapport a leur attitude vis-a-vis de ces pratiques. En consequence, quand la
production de la zone du projet a augmentd pendant quelques anndes puis a baiss6,
on ne comprit pas le raisons. D~s 1971, 
la baisse de la production et de la
commercialisation par l'op~ration (Tableau 1) indiquait qu'un 
nouveau projet
devrait Ctre conqu et exdcut6. Ce nouveau projet 6tait l'OACV (Operation Arachide
et Cultures Vivri~res). L'OA (Opdration Arachide) a continu6 jusqu'en 1973.
 

L'OACV. L'OACV a d~marrd en 1974 et a dt6 chang6 en un nouveau projet, I'ODIPAC,
en 1982. Bien qua le sigle OACV comporte les termes de cultures vivri~res, les
objectifs ressemblaient beaucoup A ceux du projet pr6cedent, l'OA, qui comprenait
6galement la production de cultures vivridres. Les deux operations profit~rent
de la collecte et de la livraison de l'arachide aux organismes gouvernementaux
appropri~s pour transformation et/ou exportation. C'est pourquoi les agents de
vulgarisation ont 
eu tendance A mettre l'accent sur la production et
commercialisation de l'arachide. L'OACV, toutefois 
la
 

a bien essay6 de promouvoir

la production de mals.
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Lee objectifs de l'OACV 6taient lea mAmes que ceux de 1'OA et la technologie 
propose pour lea deux projets 6tait considdrablement similaire parce gr'elle
6tait mieux connue dans 1L r6gion l'4poque. 

La culture de base 6tait l'arachide; la encore, on n'6prouva pas le besoin de
 
faire des distinctions entre lea diff6rentes cat6gories d'agriculteurs. Cela est
 
6trange parce que lea rapports de la SODEVA (SLn~gal) de cette p~riode
 
diff~renciait lea agriculteurs en fonction de la taille de l'exploitation, de la
 
famille et la terre poss~d~e ou emprunt~e, et d'autres variables semblables. Au
 
S~n6gal le nombre tr6u limit6 d'agriculteurs qui utilisaient la traction animale
 
a 6t6 6tabli.
 

Tableau 1. Production de l'arachidp et commercialisation, OA sous
 

BDPA
 

Annie Terre cultiv6e Rendement Production Cormercialisation
 
ha kg/ha tonnes tonnes
 

1967 46.240 510 23.600 10.472
 
1968 48.650 573 27.855 14.442
 
1969 71.630 791 56.665 38.074
 
1970 102.600 668 68.507 46.055
 
1971 92.355 813 78.105 43.960
 
1972 96.000 699 67.076 41.395
 
1973 89.600 762 68.319 40.205
 
1974 107.300 1.028 110.300 60.120
 

Le but de l'OACV 6tait 6galement de supprimer le syst~me de la cownercialisation
 
priv~e traditionnelle de l'arachide qui approvisionnait le march6 int~rieur en
 
arachide en coques, en arachide d6cortiqu6e, en p&te d'arachide et exportait
 
6galsment l'arachide vers lea pays voisins.
 

Le nouveau projet concernait lea intzants, le credit, lea aoit-disint pratiques 
culturales am~lior~es et la traction animale. Lea agriculteurs 6taient cens6s 
adopter la technologie propos~e par l'op6ration sans tenir compte de leur statut 
socio- 6conomique. En pratique, il devait Otre 6vident A quiconque sachant 
observer qu'il existait diff6rentes categories d'agriculteurs qui cultivaient 
l'arachide en quantit6o diff6renteu et en utilisant des techniques diff~rentes; 
il 6tait 6galement 6vident que lea hommes comme lea femmes cultivaient 
I'arachide, mais lea utilisaient et lea commercialisaient de diff6rentes 
manidres. 

On jugeait lea agents de vulgarisation aux intrants u'ils amenaient lea
 
agriculteurs a utiliser et A la quantit6 d'arachide qu'ila lea amenaient a vendre 
A l'op~ration; il serait alors nalf de croire qu'ils ne consacraient pas aux 
agriculteurs qui, a leur avis, 6taient plus susceptibles de semer de l'arachide 
sur de grandes superficies, d'acheter lea 6quipements de traction animale et lea 
engrais, et de vendre leur production a l'op~ration. 

Dans l'OACV, comme dans l'OA, il n'existait pas de dispositions pour la collecte
 
de donn~es objectives sur l'opbration. En effet, cela 6tait suppos6 &tre le
 
travail de 'IER. Les 6valuateurs frangais du projet OACV qui travaillaient en
 
1982, rel~vent qu'il n' y avait pas de statistiques viables sur les producteurs
 
d'arachide ou sur lea march6s traditionnels. Ce qui existait comme statistiques
 
globales au Ministare de l'Agriculture, A VIER, a l'OACV et a la comptabilit6
 
nationale 6taient souvent contradictoires. La comptabilit6 des operations n'6tait
 
pas tenue salon lea pratiques comptables normales et 6tait souvent incompl~te.
 
La comptabilit6 nationale 6tait incomplAte et pas a jour apr~s 1971.
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L'IER a bel bien une
et effectu6 
en 1976 enqu~te portant sur environ 1000
exploitations de la zone OACV en ayant pour objectif de d~velopper une typologie
et de fournir des statistiques. I1 n'a tentA de mesurer ni lee superficies, ni
la production. Les finances ne suffisaient pas pour effectuer 
une analyse
approfondie. Puis, de juin 1976 A mars 1977, une 6tude plus d6taill6o a 6t6 faite
sur huit exploitations dane chacun des quatre villages. Les r6osultats ont 6t6
publids 
en 1978; cette 6tude a fournit lea premieres informations sur lea
rendementa, la production et le revenu agricole en rapport avec la technologie
utilie6e. A peu prds a la mame p6riode, Dolores Koenig (1980) et Alan Fleming
(1981) menaient une 6tude de 12 mois sur lea agriculte.rs dane trois villages
pros de Kita. Cette 6tude d6marra en s~lectionnant un 6chantillon stratifi6 &
partir de trois groupos d'agriculteurs:
 

- ceux utilisant la traction bovine
 
- ceux employant los thames ldgers (par exemple lea engrais at
-
ceux utilisant lee pratiques traditionnelles.
 

II devint tras rapidement apparent que certains agriculteurs naviguaient entre
lea deux derniers groupes, achetant des engrais quand l'argent 6tait disponible
(voir analyse sur lea engrais).
 

L'OACV fit une expdrience similaire celle 1'OA
augmentation de lA production et de la 
A de avec, au d~part une 
commercialisation (Tableau 2); dans le
cas de 1'OACV, cela a dur6 jusqu'en 1977-1978. Cetto annie 1A, 
 et lea ann~es
suivirent, la production et la commecialisation diminuarent jusriaux niveaux
enregistr6s du d6marrage du projet en 1973-1974.
 

Tableau 2. Production de l'arachide dans l'OACV
 

Terres Rendement Production Commercialisation
 
Ann6e 
 ha kg/ha tonnes 
 tonnes
 
1973-74 89.660 
 762 68.319 39.929
1974-75 107.300 
 1.028 110.300 
 59.684
1975-76 170.455 
 880 150.000 77.449
1976-77 164.380 
 976 160.440 76.950
1977-78 
 152.100 673 102.400 4",290
197E-79 120.000 
 840 101.000 37.290
1980-81 112.250 
 809 98.800 34.919
1981-82 82.490' 
 801 66.064 27.390
 

A.estimation.
 

L'ODIPAC. En 1982, 
le nouveau projet Office de D6 veloppement Int6gr6e 
des
Productions Arachidiares et C6r6ali6res, l'ODIPAC, vit le jour en remplacement
de l'OACV. II banaficia du m~me type de financement (BIRD), avec des techniciens
frangais et quelques 6quipements. Il a dt6 
propos4 comme une approche du
d6veloppement rural, ayant le mandat de d~velopper des activitas diversifi6es
appropri6es dans len diff6rentes 
zones concern6es, aprds une enquate le
sur
statut de base, lea besoins et lea possibilit6s de tous lea villag s. 
Les autres
"solutions" devraient 
atre soumises aux villageois pour essai. Les cultures
concern6es par le projet comprenaient le mil, le sorgho, le mals et 
L'arachide,
et dans une moindre mesure, le ni6b6, 
le riz et "le soja. Le projet comprenait
6galement des activit6s sur la traction animale et aux soins donn6s aux animaux
de trait, aux petits p6rim&tres irrigu~s, aux routes et pistes pour am~liorer la
commercialisation et 1'6quipement agricole. Il y avait 6galement des activit~s
des femmes et des cours d'alphabdtisation.
 

La zone du projet a 6t6 diminu6e de moiti6 et 
ne comprend seulement que
r6gions de Kayes, Kita et Kolokani. 
les
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Le projet comportait le financement de la multiplication des
 
semences (arachide, mals, sorgho et mil) at celui de ia r~ouverture et du
 
fonctionnement de quatre sites agronomiques exp6rimentaux (1 PAR et 3 PEP). Cos
 
sites serviront aux essais Sur lea rotations, l'engrais at lea cultivars, Sur les
 
pratiques culturales, la protection des vdg6taux, etc. La coordination du travail
 
d'exp~rimentation serait faite avec le personnel de Sotuba.
 

L'ODIPAC sera cens6 d'avoir un monopole Sur la commercialisation de l'arachide 
at aurait donc besoin d'avoir cette source de revenu remplac6e. Cela pourrait
aider A assurer qua la production vivridre regoive l mame accent que cella de 
l'arachide. Il faudrait 6galement un certain temps pour que lea agriculteurs 
retrouvent confiance dane la commercialisation de l'arachide et pour qua lea 
superficies sem~es augmentent encore. Si le baramn (6chelle des prix, des taxes, 
etc.) ne convient pas, le Mali peut ne pas 8tre A m6me de soutenir A nouveau la 
concurrence sur le march6 mondial de l'arachide. La BIRD dans son rapport Sur 
l'agriculture dane le monde en 1982 rel'3vait qua l'agriculteur mallen recevait 
43% du cours du march6 mondial corrig6 des coOts de collecta et de l'exportation. 
Ainsi, si on pouvait r6duire lea coats et lea imp6ts intermd.aires, le Mali 
pourrait encore 8tre compatitif sur le march6 mondial de l~arachide. 

Lorganisation de la production
 

La structure de l'agriculture au Mali rcss-emble A celle dacrite dane le rapport
Sur le S6n6gal : pr~cisament une multitude d'exploitations familiales,
diff~renci6es par la dotation en ressources (particulirement )a terre et l'offre 
de main d'oeuvre familiale), avec des cjrants qui diffdrent en comptences. Le
 
premier but de la famille agricole eat de produire sea propres ressources 
vivriares et ensuite d'utiliser lea ressources restantes pour assurer le plus
grand revenu A la famille; il existe deux contraintes sociales majeures:
l'aversion du risque 1A oi la sacurit6 des ressources vivri~res eat en cause, et 
1A oQ cela eat possible, le respect de la tradition qui consiste A attribuer la 
terre aux membres de la famille pour des champs priv6s. Cette forme d'agriculture 
eat appel~e agriculture de subsistance, 6tant donn6 que, en fait, l'exploitation 
agricole ne peut exister en dehors du march( et doit vendre certains de sea 
produits pour faire face a certaines d6penseE en osp~ces pour lea impets, lea 
fournitures scolaires pour lea enfants, lea soins de sant6, l'habillement at 
l'achat de ceraines denraes ou de boissons (comme le tha) qui ne sont pas 
produites localement.
 

Typologie de la production. Ii existe, en fait, diff~rentes catagories

d'exploitations de subsistance dont certaines m6ritent A peine cette appelation.

Lea exploitations sont g6n6ralement classaes en fonction de l'ampleur de la main
 
d'aouvre at de la taille de la famille; il semble exister des 6conomies 
implicites dane lea grandes familles. D'abord preserver la coh6sion d'une grande
famille montre qua le chef de famille, ou sa premire pouse, ou quelque
conseiller, fait preuve de qualit6s peu communes en matidre de gestion, autrement 
la famille se disloquerait en de petites unitds. Ii y a de toute 6vidence moins 
de risque de r6organisation du travail dana une grande famille en cas de maladie 
d'un de bes membres.
 

Une seconde variable qui entre dane la classification eat le statut de la famille
 
par rapport A la famille fondatrice du village. La famille fundatrice a
 
l'usufruit de la plus grande partie de bonnes terres arables du village. Les
 
familles qui s'installent tard dane le village doivent emprunter la terre 9a et
 
1A at ne disposent pas de terres de haute qualit6 ou d'assez de terres pour une
 
production d6passant le niveau de la subsistance.
 

Une troisidme variable intervenant souvent dans la classification des
 
exploitations agricoles eat leur emploi d'intrants modernes: par example adoption

totale de la traction animale at de '16quipementagricole (ce qui eat
 
g~n6ralement associA A une famille de taille au-dessus de la moyenne), et
 
adoption partielle; utilisation d'engrais ou non, etc.
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Une variable importante qui east en corr6lation avec leas trois ci-dessus 6num6r6es
est la production alimentaire ou 1'6quivalent de la production alimentaire (dans
le cas des cultures industrielles) par rdsident ou le pourcentage de la valeur
de la production vendue. Cela donne une certaine id6e de l'aspect commercials de

1'exploitation.
 

II devrait Otre rappel6 que l'extension, c'est-&-dire 1'augmentation de la
superficie r6colt6e par travailleur, eat rentable et 
quo l'intensification,
augmentation du rendement par hectare, ne rapporte g6n6ralement pas ou pas autant
 
quo la premidre.
 

Dans la classification de 'IER on a:
 

- agriculteurs traditionnels n'utilisant aucune nouvelle
 
technologie;
 

- agriculteurs semi-modernes n'ayant pas d'6quipement agricole mais

utilisant certaines des nouvelles technologies;
 

- agriculteurs modernes, 6quip~s de certaines machines agricoles ot
utilisant lee nouvelles technologies et
 

- agriculteurs 6quip6s mais n'utilisant pas de nouvelles
 
technologies.
 

Ii y a deux types de classification utilis6e dans lea 6tudes sur l'arachide au
Mali: 'IER et Koenig (1980) et Fleming (1981) ont utilis un systame bash aur
la technologie utilis~e; l'6valuation frangaise a 
utilis6 un systame reposant our
la taille de la famille et les ressources, y compris la main d'oeuvre salari6e,

l'utilisation d'intrants modernes, les rapports 
avec l'OACV, etc.
 

La classification so pr(sente comme suit:
 

1. Grands producteurs: 5% des exploitations agricoies

Exploitations marchandes: 0%
 
Autres tres grandes exportations: 5%
 

2. Producteurs dynamiques: 10%
 
Grandes exploitations commerciales
 

3. Producteurs moyens: 40 A 45%
 

4. Petits producteurs: 40 a 45%
 

La r6partition des exploitations agricoles par classifications est pr6sent6e au
Tableau 3 et lea caract6ristiques au Tableau 4.
 
Tableau 3. 
R~partition des Champs dans l'OACV par la Classification
 

de I'IER. 

Ancienne Zone Nouvelle Zone Toute I'OACV 

Traditionnel 
Semi-moderne 
Moderne 
EquipS, non moderne 

30,5 
44,5 
21,0 
4,0 

26 
15 
38,5 
20,5 

38,5 
31,5 
29 
11 

NOTE: Ancienne zone: Koulikoro, Banamba, Kolokani, Kita et Kayes.

Nouvelle zone: Keniaba, San, Segou, Tominian.
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TabLeau 4. Ctassification des champs; Zone OACV aprbs LtdvaLuation FAC, 1983
 

Gros producteurs Agricutteurs AgricuLteurs Petits Fenmes
 
Commerqants AgricuLteurs dynamiques moyens AgricuLteurs seuLement
 

TaiLte de La
 
famiLLe
 

TotaL 25-30 25-30 16-25 10-15 <9 1
 
TravailLeurs
 

Hommes 7-8 7-8 4-6 2-3 1-2 
 0
 
TravaiLLeurs
 

Femmes 0-12 10-12 8 3-5 1-2 
 1
 

Production de L'arachide
 
Hectares >8 >8 4-7 2 0,4-1 <0,5
 
Kg/hectare 1000 1000 Z850 700 600
 
ha/ouvrier >1 t1 1-1,2 0,7-1 ?0,6 <0,5
 

Equipement rural
 
Machine agricole f IfIHI-1 - -I-4-

Charrettes -- -f+f -FI -+
 

Utitisation diengrais - f --f-


Utitisation de prepa
ration de semence - -- f -f
 

Main d'oeuvre
 
FamiLLe ---- -H- -f +t
 
Lou6e
 
Navetane
 
Groupes de travail --


Contraintes de ta
 
terre Certaines Certaines Graves Certaines
 

Revenu net 000 Mf ?500 500 20-350 4-100 540 40
 

NOTE: --II-- TrPs rdpandu

"-f- R6pandu
 

----	 Ouetques
 
Pas du tout
 

Les exploitations marchandes et lea grandes exploitations jouissent d'une
 
position privil6gi6e aupr6s de I'OACV en obtenant lea intrants qu'elles veulent,
 
y compris, par moment, des herbicides. Elles sont bien 6quip6es et possadent des
 
arracheuses pour l'arachide et parfois des dccortiqueuses. Les commergants ne
 
font pas habituellement participer leur famille aux activit6s de l'exploitation;
 
ils engagent des travailleurs venant des petites exploitations et d'autres venant
 
des villes. Les commorgants doivent souvent compter sur leur influence pour
 
obtenir des terres suppl~mentaires plutdt que d'exploiter tout simplement leur
 
patrimoine. Les grandes exploitations ont besoin de la main d'oeuvre familiale
 
et peuvent 6galement employer lea travailleurs saisonniers (navetanes) qui
 
troquent leur travail contre le gite et le couvert, et un champ oQ cultiver
 
l'arachide A leur compte. Les grandes exploitations utilisent habituellement de
 
bonnes ressources fonci~res. Les granda producteurs disposent 6galemeit
 
d'importantes quantit~s de c~r~ales a vendre.
 

Ce sont eux qui, avec le concours des agents de vulgarisation de I'OACV, ont mis
 
au point un systame de production satisfaisant en utilisant la plupart des
 
techniques propose3. Toutefois, ils repr6sentent moins de 5% des agriculteurs.
 

Les producteurs dynamiques ont tendance A avoir plus de 16 residents par famille,
 
ce qui est bien au-dessus de la moyenne de 10,1 pour l'ensemble de la zone
 
(allant de 8 A San jusqu'A 13 A Kayes et 12,3 dans la r~gion de Kita). Ii y a
 
souvent cinq hommes ou plus et huit femmes qui travaillent. Ce groups d~tient la
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plus grande superficie en arachide par homme qui travaille, de 1 a 1,2 ha. Ils
n'utilisent pas r6guliArement l'engrais et l'appr~tement des semences, mais
dispose bien d'6quipement agricole at de charrettes; lea charrettes sont
particulibremsnt importantes parce qu'elles peuvent transporter le fumier dans
lea champs 6loign6a du parc & bestiaux. Ces agriculteurs sont 6galement tenus
d'amheter lea semencee avec l'OACV et do lui vendre l'arachide. Leurs revenus lee
placent dane un bon statut socio- 6conomique. Toutefois, ils ne repr~sentent qus

10% des familles agricoles.
 

Ainsi donc lea thdmes importants d~velopp6s par l'OACV la fourniture
eat
d'intrants, aussi bien que la majeure partie de l'arachide achet~e par 1'office,
concernent moins de 15% de te .slea agriculteurs. Ce chiffre peut atre compar6
A celui des 60% des agriculteurs de 1'6poque (fin des annes 
1970) qui

travaillaient en 6troite collaboration avec la CMDT.
 

Lee agriculteurs "moyens" dans cette classification sont en r6alit6 au-dessus de
la moyenne; lee petits exploitants agricoles constituent 40 A 45% des revenue lea
plus faibles, et la dite moyenne, repr6sente dgalement 40 a 45%. La dite moyenne
va de 40 a 45% pour atteinde environ 85%. La taille de la famille eat de 12
personnes ou moins (environ la moyenne). Ces agriculteurs n'ont pas d'6quipement
agricole parce qu'ils n'en ont pas lee moyens, Us sont trds peu en contact avec
l'OACV et utilisent rarement see intrants. Ile ach~tent lee semences, en cas de
besoin, sur le marchd libre. 
Ii leur arrive d'utiliser les traitementa de
 semences, comme cela ne coate quo tzxs pau. Ile comptent 
sur la main d'oeuvre
faniliale, sauf s'ils ont accus6 un retard, auquel cas ils petivent fari-e appel
A i'une des asaociations de personnes do la m6me classe d'&ge et du mame genre
dane le village. Ii faut habituellement servir au 
groupe de la nourriture, des
boissons et de la cola, et souvent leur offrir une certaine somme d'argent, un
animal ou un cadeau semblable. Les familles de ce groupe sont expos6es aux effets
des mauvaises ann~es et peuvent Otre amen6es a acheter des vivres; il arrive quo
certains hommes cherchent alors du travail agricole pendant la
extra 
 saison
s~che. Aprds une mauvaise annie, on cultivera plus de c~r~ales 
e- moins
d'arachide pour r~tablir l'auto- suffisance. Le revenu modal est de i'ordre de
50.000 francs maliens, et le revenu se 
situe entre 40.000 et 100.000 francs
 
maliens.
 

Les petits agriculteurs ont des familles dont la taille se situe au-dessus de la
moyenne, 10 personnes ou moins. Cola repr6sente lea familles restreintes. Elles
connaissent g~n6ralement la contrainte des terres, 
souvent d(l au manque do
parent4 avec les familles dirigeantes dans 
les village. Elles produisent en
 moyenne de 0,6 ha d'arachide, avec un rendement do 600 ou 360 kg/ha. L'arachider~colte est g6n6ralement trait6e par lee femmes, soit d~cortiqu6e et venduecomme amuse- gueu2e ou 6crasde et 
venue sous forme de pate d'arachide. Cette
activit6 est destin~e au march6 local bien quo les deux produits soient 6galement
expedi6es sur Bamako par train. L'arachide produite par lea femmes ces
sur

exploitations sert g~n~ralement a la cuisine familiale.
 

Ces petites exploitations agricoles entretiennent peu ou pae du tout de rapports
avec l'OACV, elles na lui ach~tent rien et ni ne lui vendent quelque chose.
 

Modfles de culture. Los seules donndes objectives sur lee superficies des
exploitations agricoles et sur celles des champs individuels et des cultures sont
les donndes de l'6chantillon bien d~risoire de Fleming (1981). Ii porte sur six
exploitations dans chacun des deux villages (Senko
 

et Namala). Etant donn6 le nombre de champs, il est possible d'explorer sur les
superficies et d'en faire pour 55 exploitations. ii devrait 6tre signal4 que leschamps communs de sorgho, de mil et d'arachide sont les plus 6tendus et quo leschamps priv6s .iesorgho, mil, riz et arachide sont plus petits. Le reste des
champs num~rique est tr~s petit. 

A Senko, l'arachide occupait 33% des superficies sem6es, les cdr6ales 
63% et
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toutes lee autres cultures (Tableau 5) se partageaient trois pourcent des terres.
 
A Namala lVarachide 6tait semde sur 41% des terres, lea c6rdales sur 58%, lea
 
autres cultures occupaient 1,2% des champs. Les "autres hommes" qui sont en
 
majeure partie des jeunes hommes marius avec ou sans enfant en bas age,

cultivent surtout lee c~r6ales et l'arachide. A Senko ils cultivaient plus

d'arachide (58%) que de cdrdales (42%) tandis qu'A Namala ils cultivaient
 
l'arachide sur 23% de leurs terres et lee c~r~ales sur 77%. Les femmes de Senko
 
consacraient 79% de leurs terres A l'arachide par rapport A 56% A Namala.
 

Tableau 5. Taille de l'exploitation, Types de Culture, et
 

Apport en Main d'oeuvre; Namala et Senko
 

Exploitation/Ha Ha/Travailleur
 

Namala 0,55 0,92
 
Senko 4,25 0,64
 

Equip6e 8,93 0,79

Non Equip6e 5,13 0,82
 

Traditionnelle 4,07 0,86
 
Moderne 6,20 0,80
 

Petite 3,72 1,24

Moyenne 5,53 0,61
 
Grande 10,40 0,78
 

Senko Hectares Namala Hectares 

Autres Autres 
CM hommes Femmes Total CM hommes Femmes Total 

Mil 
Sorgho 
Riz 
Arachide 
Fonio 
Mals 
Patato douce 
Igname 
Gombo 
Pois de terre 
Haricots 
Roselle 
Autres 
Total 

0,42 
1,74 

0,54 
0,01 
0,19 
0,00 
0,01 

0,02 

0,07 
3,00 

0,26 

0,39 

.0,02 

0,00 
0,07 

0,67 

0,03 
0,48 
0,01 
0,02 

0,07 

0,61 

0,42 
2,00 
0,03 
1,41 
0,02 
0,22 
0,00 
0,01 

0,02 
0,00 
0,00 
0,07 
4,27 

1,55 
1,64 
0,00 
2,26 

0,05 
0,03 

0,01 
0,00 
0,01 
0,02 
5,58 

0,43 
0,56 

0,29 

1,27 

0,21 
0,41 
0,95 
0,00 
0,11 

0,00 
0,01 
1,69 

1,98 
2,41 
0,41 
3,49 
0,00 
0,16 
0,03 
0,00 
0,00 
0,01 
0,00 
0,02 
0,03 
8,55 

C~r6ales 
Arachide 

2,35 
0,54 

0,28 
0,39 

0,06 
0,48 

2,68 
1,41 

3,24 
2,26 

0,98 
0,29 

0,74 
0,95 

4,96 
3,49 

£ CM = Chef du M6nage. 

L'utilisation de la terre depend dans une grande mesure des d6cisions du chef de
 
la famille 6largie (chef de carr6), qui distribue la terre aux chefs des manages

e'i, A leur tour retiennent ce qu'il faut pour les champs commune et repartissent
 
es champs individuels aux membres de la famille qui en ont fait la demande. En


fait la mme famille et les m~mes membres d'une famille peuvent cultiver les
 
mimes champs des anndes de suite.
 

Outre les terres traditionnelles de la famille, les champs peuvent 6tre emprunt~s

et si un champ n'est pas cultiv6, cette ann6e 1A, il est difficile de refuser de
 
le prAter.
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La rotation de culture la plus commune eat arachide /mil/sorgho, suivie A nouveau
de l'arachide. Toutefois A Senko o 
seulement un tiers des terres ert consacra
Sl'arachide, on ne peut 6videmment pas adopter cette formule de rotation. Quand
lee champs sont affect6s & l'usage individuel, leur mise en culture eat souvent
A la discretion du chef de m6nage. De toute fagon, quand cela eat possible, on
observe l'alternance de l'arachide avec lea c6r6ales.
 
On compte quatre principales sortes de terres: lea jardins potagers, lea terres
villageoises, lea tezres situ~ee en brouese et lea terres sp~ciales comme lea
bai-fonds, indiqu6es pour le riz et lee cultures de (ratates
coatre-saison
douces, ignames). 
LA o il n'y a pas asaez de terres autour du village, il ee
peut que certaines peraonnea e d6placent vers un hameau pour la dur~e de la
saison des pluies; il peut y avoir assez de terres et d'eau en saison des pluies,
mais le hameau ne aera pas permanemment habit6, A cavse du manque d'eau en saiSon
sache. D'autres hameaux peuvent dtre occup~s tout 
au long de l'ann6e pour
finalement devenir de petits villages. On pratique 
une rotation semblakle
d'arachide/aorgho/mil quand cela e3t possihl 
 dans lee hameaux.
 
Le rma~s, r6colt6 en relais avec le tabac apr~s le inas (6videmment sur une partie
de la terre), net r6pandu dana lea ardins potagers; certains l6gumes (par
exemile ia tomates, lea oiqnone et les melons par exemple) aont courammentcultivs. On peut arroser le jardin a la fin de la saison des pluies; il pourrait
se situer dane un bas-fonda. On oeut 6galement faire pousser des arbree fruitiers
dans le jardin e'il exists un puits (papayers, goyaviers, orangers,

pamplemoussiers et bananiers).
 

Lee agriculteurs interrog6s dans l'6tude de 
Fleming (1981) ont d~clar6
unanimement quo le sorgho ou 
le mil 6tait la culture la plus importante. Lea
villageois de Senko disposaient de plus de possibilit~s extra agricoles que ceux
de Namala, lesquels produinaient environ deux fois et demie plus d'arachide par
exploitation ag:icole gue ne le faisaient lea agriculteurs de Senko.
 
Monocultures et association. Les pratiquos promues a la fin des ann~es 1970
par lea organismes de vulgarisation au Mali et ailleurs dans lea pays saih6liens,
a int~ressaient toutes aux cultures pures n6gligeaient compl6tement
et 
 lea
associations de cultures, c'est-&-dire cultiver de plus d'une culture a la fois.
L'OACV ne s'opposa pas cat~goriquement a la pratique des cultures associ6es mais
tous lea th~mes ne concernaient que la monoculture. On pense maintenant 
ue lea
cultures associ~es ont des rendements 6lev6s. Par exemple Cohen (1981) d montra
quo sur le plateau Dogon et dana Ia region environnante (Mali), le rendement
total du sorgho et du mil a augments au maximum avec l'association d'un
peuplement pur de mil et d'un peuplentent pur de sorgho.
 
L'association de cultures diminue 6galement !e risque par exemple celui d'une
baisse de rendement a la suite de la secheresse. Les agriculteurs Dogons semaient
d'habitude une association de trois cultivars de sorgho ou de mil: un cultivar
hbtif, un autre tardif et le troisi~me r~sistant a quelques insectes nuisibles
 ou maladies (par exemple le Striga).
 

Le troisi~me avantage de l'association des cultures qu'elle permet de
satisfaire les besoins alimentaires en 
at 


cultivant une superficie moindre, cela
peut stre important si lea ressources en terres sont limit~es ou si l'on dispose
d'un temps limit6 pour d~fricher de nouvelles terres.
 
Les associations de l~gumineuses et de c~r~ales pr~sentent un avantage puisque
lea lgamineuses fixent l'azote quiyeut 8tre disponible en quantit6 suffisante
pour augmenter le rendement des 
cer~ales. Egalement l'association mil/ni~b6
pr~sente un avantage particulier si lee peuplements r~pondent aux normes
appropri~es, parce que fie ni~b6 se trouve ainsi proteg6 des insectes nuisibles.
En peuplement pur sans pulv~risation, le ni~bd a un rendement nul A cause d'un
parasite infestant lea fleurs: (le thrips).
 
Fleming (1981) fournit des informations sur le nombre de champs a peuplement
 
homog ne et ceux avec une seconde culture spcifiqu et dana certains cas une
 
troisi~me. On semait gen~ralement le mil et 1e sorgho en culture pure. Dans les
deux villages environ 78% des champs de sorgho et de mil et a Namala (Tableau 7)
7% 6taient semds de cultures associ6es de aorgho et do mil uniquement. A Senko
10% de ces champs 6taient semis de cultures associ~es autres que le sorgho et le
mil; a Namala le taux correspondant dtait de 8%.
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Tableau 6. 	L'Association de Culture la plus Commune rencontr~e
 
dans l'Echantillon Senko.
 

Culture Principale 	 Nombre de champs

det.xifme culture culture Deuxidme Troisi~me

-troisi~me 	culture principale culture culture
 

Millet 	 33(100)
 

pas de seconde culture 	 24(73)

sorgho 	 4(12)

autres 	 5(15)
 

Sorgho tardif 45(100)
 
pas de seconde culture 37(82)

mil 5(11)

autres 	 3 (7)
 

Sorgho h&tif 2(100)

Riz 22(300)

pas de seconde culture 	 18(82)

gombo 	 3(14)
 

Arachide 152(100)
 
pas de seconde culture 105(69)

mil 4 (3)

sorgho 4 (3)

fonio 9 (6)

-pas de troisi~me culture 7(5)

-jombo 2f1)


haricot 10 (6)

-pas de troisi.bme culture 9(6)

roselle 1(1)


gombo 	 12(8)

-pas de troisigme culture 11(7)


roselle 3 (2)

autres 5 (3)
 

Fonio 9(100)
 
pas de seconds culture 6(67)

roselle 	 2(22)
 

Mals 43(00)
 
pas de seconde culture 39(91)

mil 2 (5)

sorgho 2 (5)
 

Gombo 43(100)
 
pas de seconde culture 39(91)

onio 	 4 (9)
 

NOTE: Toutes lea associations de cultures ne sont pas pr~sent~es ici - seulement
celles qui sont num6riquement importantes. Une culture principale eat la culture
la plus importante dans le champ, alors que lea deuxidmes cultures et troisi~mes 
ont 6t6 class6eq en consdquence. Les chiffres entre parenth~se sont leapourcentages de champs de culture principale dans cette association de culture
donn~e (A noter que 1i oQ il y a une troisidme culture, le pourcentage exprim6
pour la deuxigme culture est sl6leve A un total).
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Tableau 7. Associations de Culture 
 les plus Communes Rencontr6es dans
1'Echantillon Namala.
 

Culture Principale

culture secondaire 

-troisiGne culture 


Mil 

pas de seconde culture 


Sorgho tardif 

pas de seconde culture 

mil 

-roselle 


gombo 


Sorgho hatif 
pas de seconde culture 

roselle 


Riz 

pas de seconde culture 

mil 

-gombo

-roselle 


sorgho 

sorgho pr~coce

-gombo

-roselle 


gombo 

roselle 

-sorgho prdcoce 


Arachide 

pas de deuxigme culture 

mil prcoce 


tardif
sorghosorgho pr~coce 


-gombo

-roselle 


gombo

pois de terre 

roselle 

-pas de troisi~me culture 

-sorgho pr6coce

-gombo 

-coton 

-autres 


autres 


Mars 

pas de deuxi~me culture 

sorgho prcoce 

-pas de troisi~me culture 

-9ombo 


Fonio 

pas de deuxi~me culture 

roselle 


Nombre de champs

Culture Deuxieme Troisidmge


principals Culture Culture
 

27(100)
 

55(100)
 

16(100)
 

114(100)
 

162(100)
 

112(100)
 

14(100)
 

25(93)
 

40(73)

7(13)
 

2 (4)

4 (7)
 

13(81)
 
2(13)
 

31(27)
 
8 (7)
 

2 (2)

5 (4)


3 (3)
51(45) 

20(18)

20(18)


11(10)
 
9 (8)
 

5 (4)
 

47(29)
 
4 (2)

3 12)
38( 3)
 

14 (9)

15 (9)


6 (4)

6 (4)


50(31)
 
21(13)
 
11 (7)

7 (4)
 
3 (2)

6 (4)


9 (6)
 

98(88)
 
8 (7)
 

6 (5)

2 (2)
 

8(87)
 
5(25)
 

NOTE: Toutes les associations de cultures ne sont pas pr~sent~es ici 
- seulementcelles gui sont numdriquement importantes. Une culture principals est la culture
la plus importante dans le champ, alors que les deuxiemes cultures et troisigmes
ont ete classees en consequence. 
Les chiffres entre parenth~se sont les
pourcentages de champs de culture principale dans cette association de culture
donnde (A noter que 1A oa 
il y a une troisi~me culture, le pourcentage exprim6
pour la deuxi~me culture s'6leve & un total).
 
Les champs d'arachide dans les deux villages pr~sentent le plus de diversit~s
A Senko 69% et a Namala 29% des champs d'arachide sont des cultures pures. Leo
autres presentent une gamme complexe de double ou 
triple associations.
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Environ 90% du mays 6tait en culture pure.
 

En superficie totale, environ la moiti4 des terres cultiv~es 6taient en
 
association de cultures et l'autre moiti6 en monoculture. PrOs de 47% du temps

de travail a Namala 6tait consacr6 aux cultures pures contre 67% a Senko.
 

Il est A remarquer que l'agriculture de relai n'est pas 6tudi6e dans ces 
associati-ns. Il y a question de savoir ce que c'est qu'une association. Par
 
exemple l'oseijle, plante cultiv~e pour see feuilles et ses calices qui servent
 
. la preparation des sauces et sea tiges pour leur fibre, eat cultir6e en bordure 
des champs pour en marquer lea limites; elle est surtout cultiv~e autour des 
champs d'arachide. S'agit-il 1A d'une association? 

Ii exiete des differences consid~rables entre les cultures produites par lea
 
femm*s dans lea deux villages. Senko est un village dont la population est A
 
dominante peulh et lea femmes peulhes ne cultivent pas. Namala, par contre, est
 
Sesqu'entierement peupl de Malink~s et lea femmes sont tras actives dans
 

1'agriculture.
 

D'apr~s Fleming (1981), d'habitude on ne rencontre pas de difficult~s a
 
identifier la culture principale d'un champ. Le probl~me principal qui se pose

eat de savoir si le peuplement de culture associ e n6ces ite d'etre mentionn6.
 
Le cas de l'arachide constitue une exception, des rangs simples de sorgho ou de
 
mil bien espaces, croisent des rangs d'arthide dans lea deux sans. Cela pr~sente
 
une srie de rectangles d'arachide en'.ourds de c~r~ales comme un 6chiquier. Les

agriculteurs ont explicud que cette disposition aucmentait leur productiun

alimentaire et le rang simple de c6r~ales qui b6ndficiait de beaucoup de lumidre,

avait un bon rendement. Cela constituait egalement un brise-vent susceptible de
 
r~duire lea pertes en humidit6. Il y avait parfois dans lea champs d'arachide des
 
plants de mu ou de sorgho qui poussaient au hasard semis en poquets presqu'a la
 
mani~re de plants b~ndvoles alors qu'ils avaient 6t6 semis.
 

Les cultures associ~es mil/sorgho sont souvent sem~es en blocs s6par6a dans le
 
mame champ plut6t que selon la formule intercale.
 

Utilisation de la main d'oeuvre. L'utilisation de la main d'oeuvre agricole est
 
fonction de la dur6e de la saison agricole et des activit~s relatives, de la
 
quantit4 de la main d'oeuvre (importance, sexe et Age), de l'utilisation do la
 
traction animale et des activites concurrentes pour le temps, telles que lea
 
travaux domestiques pour lea femmes. En ce qui concerne lea femmes, lour
 
contribution aux travaux agricoles depend 6galement de l'ethnie (par exemple lea
 
femmes peulhes ne prennent pas d'habitude part aux travaux agricoles) et aussi
 
de la religion. C'est ainsi que certaines sectes musulmanes ont pour principe que

los femmes dans la tranche se situant entre la pubert6 et la m~nopause ne
 
devraient pas travailler hors des concessions. Cola n'est pas une variable dans
 
la r~gion de Kita au Mali.
 

La demande de main d'oeuvre dans un systtme de production donn6 d6pend du
 
calendrier pr~cic du travail, lequel vare d'une annie a l'autre selon le debut
 
de la saison des pluies et ainsi de suite.
 

On a souvent pjulev6 la question de l'6quivalence du travail selon qu'il est
 
fait par la nommes ou lea femmes, par lea enfants ou lea jeunes, lea adultes ou
 
lea personnes Aq es. Certaines activit6a sont invariablement r~alises par lea
9
 
hommes (le d~frichage des terres), d'autres par lea femmes (battage du mil, et

du sorgho, vannage des c~reales); pour ces activit6s, il n'existe pas

d'&quivalence sinon des suppositions du genre: la production du travail de la
 
femme 4uivaut A la moiti6 de celle de l'homme.
 

Le nombre d'heures oeuvr6es par lour d6pend des autres obligations (par exemple,

il se peut qu'une femme ait a puiser de l'eau ou a preparer lea repas de midi et
 
du soir) et 6galement du temps mis pour se rendro aux champs et pour en revenir
 
(parfois plusieurs heures).
 

Le stress de temperature 6levee peuvent 6galement empacher lea gens de travailler
 
huit heures entidres par jour. Ii existe aux Etata-Unis des crit~res de sant6
 
publique bashes sur fe taux de l'air sec, sur le taux d'humidit6 de l'air,

(indiquant l'humidit6 relative), sur le degr6 d'ensoileillement (indiuant le
 
gr6 de la chaleur rayonnante) et aur la vitesse du vent. Le degr6 de chaleur
 

et la masse de travail s'associent pour exercer une pression physiologique sur
 
l'individu. Cette pression d~termine le nombre d'heures pendant lesquelles une
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personne peut continuer de travailler sous une contrainte de chaleur donn~e. Si
on d6passe ce temps, la temperature du corps continuera de monter et si 
rien
n'est fait, il y a risque d'insolation. Lee niveaux du stress de temp6rature ast
si 6lev6 pendant lea journdes de travail (par exemple apr~s 8 heures du mal:in
jusqu'& 16 heures de l'aprds-midi) dans beaucoup de rdgion, de 1'Afrique de
1'uest en 	zone de savane que lea 
normes 
do santd publique des Etats-Unis
interdiraient touts activit6. E-idemme-. 'Lsfamilles agricol. 
africaines sont
adapt~es a la chileur, 	ce qui leur permet de travailler dans des conditions de
chaleur intense, mais il y a des lii:iten; dans certains cas cela entraine Acommencer tr~s t6t ii journ6e de travail et i se reposer au milieu de la journ6e,
travaillant 	peut-Otre six heures par jour.
 

Fleming indique que lea hommes travaillaient en moyenne 9,1 heures par jour en
aout et un reu moins d'heures lea 
autres mois. Le maximum d'heures de travaux
champetres des femmes 6tait de 5,8 par jour, avec peut-Otre quatre heures pour
ramassor du bois, puiser de i'eau, piler lea c~rcales, faire la cuisine, nettoyeret dispenser des soins aux enfants.
 

L'utilisation de la main d'oeuvre par culture eat prdsent6e en heures par famille
et en pourcentage de la main d'oeuvre totale au Tableau 8.
 
Tableau 8. 	Division du travail par Culture pour lea Ouvriera
 

Adultes.
 

Senko 
 Namala
 

Heures par M6naQe % de l'ensemble Heures par Mnage % de l'ensemble
Hommes Femmes Total Main d'oeuvre 
 Hommes Femmes Total Main d'oeuvre
 

Arachide 954 
 533 1487 37,50 1861 1532 3393 
 56,4
Sorgho/Mil 1486 124 40,1 	 311
1610 	 1197 1508 25,1
Mals 209 	 273
64 	 6,8 
 81 74 155 2,6
Riz 	 5 61 66 
 1,6 99 446
347 	 7,4
Gombo 5 89 94 2,3 0 0 0 0,0
Total 
 3014 1001 4015 	 3470 2549 6019
 

Les femnes de Senko font moins de travaux champ6tres parce qu'elles scnt pealhs.
L'arachide eat beaucoup plus importante A Namala, exigeant davantage de main
d'oeuvre et produisant 2,5 fois plus par famille qu'a Senko. A Namala une partie
du mals eat suivie du tabac.
 

Calendrier de travail. Le calendrier de travail suit le
cycle des pluies et de l'6vapotranspiration. Pendant la saison de croissance la
plus active, la pluviom6trie d~passe l'6vapotranspiration potentielle; c'est ce
qu'on appelle la saison humide. De plus la saison pendant 	 la
laquelle
pluviom6trie d6passe la moiti6 de l'vapotranspiration se nomme la saison himide.
Ainsi donc, pour le climat de la region autour de Kita, en moyenne, la saison
moite va du ler jusqu'au 15 juin; 
suivie de la saison humide qui s'6tale L peu
pros du 15 juin au 
20 septembre et une autre phase moite du 20 seotembre au 10

octobre (Tableau 9).
 
Puisque le 	semis devrait coincider avec 
la premiere pluie, lea activit6s de
d~fricher et de ddbroussailler les champs principaux, de braler les broussailles,
et de faire lea premiers labours devraient 8tre achevdes avant cette date.
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Tableau 9. Caterdrier de travait, 11amata, 1978
 

Arachide Sorgho & NiL
 

Avrit Pr6 aration de Pric r-ation de 

Mai 1-10 
ia Terre ta Terre 

11-20 Semis 
21-30 Semis 
31- 9 Fin Pteine Adventice 

saison 

Juin 10-19 Adventice Fin 

20-29 Pleine 
30- 9 saison Fin 

Juil. 10-19 Fin P1eine 
Saison 

20-29 
30- 9 

Pteine 
AoOt 9-18 

19-18 
saison 

Fin 
29- 7 

Fin 
Sept. 8-17 

18-27 
Rdcotte 

28- 7 

Oct. 8-17 Rdcolte 
18-27 PLeine 
28- 6 saison 

Nov. 7-16 
17-27 

Fin Battage 
Pteine saison 

27- 6 Battage 

Ddc. 7-16 Pteine Fin 
17-26 saison 
27- 5 Pteine 

Jan. 6-15 
saison 

16-25 Fin 
26- 4 Fin 

SOURCE: Fleming (1981).
 

Les cultures diffdrent en 6volution apr~s la fin de la saison humide. Le mals a
 
tendance A mOrir avant la fin de la saison humide, le riz & la fin, l'arachide
 
atteint sa maturit6 pour la r6co3le environ un mois apr~s la fin de la saison
 
humide, peu aprds la fin de la saison "moite". Le mil et le sorgho sont prats

environ un mois plus tard. Toutes lea activit6s agricoles doivent s'ins~rer dans
 
la p~riode autour de ces dates moyennes. Il existe, bien sOr, des 6tapes dans la

r6cclte, comme le s6chage, le battage et la vannage qui interviennent apras la
 
moisson elle-m&me.
 

La production des cultures secondaires (riz, pois de terre, mals) et la

preparation de la terre pour le tabac doivent 6galement s'ins6rer dans le
 
calendrier de travail. Ainsi donc, lea "p~riodes creuses" apparentes ne sont pas

r6ellgs; par exemple entre le sarclage du sorgho, du mil et de l'arachide et la
 
r~colte de l'arachide, on r~colte le mals (29 ao(It au 7 septembre) et le riz de
 
montagne et on pr6paie lea champs de mals pour le tabac (8 au 
17 septembre). Au

d~but de la r6colte de l'arachide (18 au 27 septembre) on proc~de au battage du
 
riz. Ensuite, apr~s que la r6colte de l'arachide ait atteint son maximum, le riz
 
de d~crue eat r6colt6 (18 octobre jusqu'au 6 novembre). Ii y a donc six mois

plains de travaux champ~tres, en plus du d~frichage, du d6broussaillement, du
 
binage pour preparer lea lits de semence et* le d~corticage des graines

d'arachide. A la fin de la campagne il reste encore des opdrations post-r6colte

de battage et de vannage.
 

En dehors de la campagne agricole, il y a lea r6parations et lea modifications
 
pour lea maisons, l'artisanat pour gagner un peu d'argent, la transformation des
 
produits alimentaires A vendre, etc. C'est aussi la p~riode des bapt~mes, des
 
marages et des c~rdmonies apr~a lea fun6railles. On prend du temps pour rendre

visits aux parents afin de maintenir lea relations; ces relations peuvent atre
 
trds utiles en p6riodes difficiles (scheresse, etc.). II s'agit 1A d'une forme
 
d'assurance sociale.
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TYpe d'exploitation agricole et production de c6r6ales. Fleming (1981) fournit
des renseignements sur la taille de la famille, la cat6gorie technologique, la
production alimentaire, la production d'arachide et de Yl'quilibre alimentaire
du m6nage (Tableau 10).
 

Dans son 6valuation, il admet que 7% des c~r~ales alimentaires sont n6cessaires
pour les semences ou sont perdus en cours de stockage, 9% doivent Atre vendus A
'OPAM au titre de la livraison obligatoire de c~r~ales alimentaires (cette
pratique s'est maintenant arrdt6e) et 10% servent A offrir. Ces 10% constituentun objectif pour toute 
famille musulman d6vote pour subvenir aux besoins des
pauvres. Bien sur, lea familles lee plus pauvres peuvert 
en profiter. Sur lea
autres cultures, II% sont dduits au titre de dons, 
semences et pertes. Lee dons
regus en vivres sont compris dans le bilan quand ces dons ont 6t6 signals.
 
On estimalt a 150 kg/hbt lea besoins fondamentaux en c6r~ales. A ce chiffre
s'ajoutent, en pratique, lea vivres cueillis, lee vivres produits pour dtre
util is~s dans les sauces (par exemple le gombo et l'arachide) et le produit
animal consomm6.
 

En gn~ral lee grandes familles ont teadance, surtout A Namala, d'avoir desexcedents plus imeortants (2076 kg par famille); toutefois lee familles de taille
moyenne, surtout a 
Senko, ont lea reserves lea plus importantes par habitant (282
k9 ). Les families moyennes, surtout a Namala, produisent plus d'arachide par
resident (458 kg). 

Les familles 6quipdes ont des exc~dents alimentaires plus importants par famille,
bien qu'elles ne produisent pas autant de c~r6ales et d'arachide par r6sident qua

lea familles "modernes".
 

Les exploitations agricoles grandes et "dynamiques" (15%) citea dans 
la
classification faite par 1'valuation frangaise ne sont pas repr6sent6es par leur
identit6 dans la classification de Fleming. Elles sont 6videmment plus "aisles"
 que lea 85% des agriculteurs restants.
 
Technologie d6velopp6e. En d~cembre 1978, le Directeur de l'OACV d~clarait en
d~cembre 1978 
que le programme de l'opdration "consistait principalement Aintensifier et a diversifier la production de larachide par des m6thodestechniques d'augmenter la productivit6 et de moderniser progressivement leaunites agricoles". L'OACV d~pendait 6galement, 
 de la commercialisation de
l'arachide (pour une partie de ses recettes).
 

Le projet OACV 6tait cens6 6tablir un programme de vulgarisation sur toutes lea
cultures vivrieres, mais en fait, elle ne s'occupa que du mals (outre l'arachide)
parce qu'il 6tait admis que cela offrirait un choix potentiel plus grand qua le
sorgho, le mil et le nib , etc.
 

Le programme de I'OACV de 1976 a 1979 se composait de quatre domaines principaux
 

1. Pratiques de productivit6
 
- utilisation de semences am~lior~es
 
- utilisation d'insecticides pour le stockage
 
- appr~tement des semences
 
- utilisation d'insecticides
 
- semer t6t en utilisant la densitd appropride
 
- choix du moment opportun pour le sarclage
 
- acc~s au credit.
 

2. Distribution de l'dquipement agricole.
 

3. Distribution des intrants
 

4. Achat de 1'arachide
 

Traction animale. L'OACV obtenait l'6quipement agricole (Tableau 11) assembld ou
fabriqu6 par la SMECMA (Soci6t6 de Manufacture et de Construction des Machines
Agricoles) at les distribuait A credit 
a partir de la SCAER (Socidt6 de Credit
et d'Equipement Rural). La SCAER devait 
subventionner le prix des machines
agricoles mais en r~gle g~n~rale elle n'a pas requ du gouvernement l'argent pour

le faire.
 

113
 



Tabteau 10. Production de Sorgho/Mit et d'Arachide pour Les Habitants; Nourriture Disponible et Equitibre
 

ALimentaire par Mnage et par Habitnt pour 30 Mdnages; Senko et Namata.
 

Production Equiibre Atimentaire
 

Enmptacernent Arachide Hourriture Nourriture Equilibre Equitibre

Catdgorie Nombre Sorghc/miL par disponibte disponibie ajimentaire atimentaire

du Mdnage de HH' par habitant habitant par HHC par habitant par Hit1 par habitant
 

Senko 
Petit 
Moyen 
Grand 

7 
6 
2 

187 
282 
131 

122 
120 
66 

1.429 
3.689 
3.279 

183 
249 
113 

79 
1.164 

-1.221 

33 
99 
-37 

Traditionnet 
Moderne 
Equip6 

Tout Senko 

7 
3 
5 

15 

203 
183 
258 
218 

94 
174 
105 
114 

.1.945 
2.094 
3.759 
2.579 

1.29 
162 
238 
200 

-48 
144 
999 
339 

39 
12 
8 
50 

Namala
 
Petit 5 208 197 1.640 196 530 46

Moyen 3 154 458 2.541 146 -109 -4

Grand 7 
 265 409 5.740 236 2.076 86
 

Traditionnet 3 149 182 1.850 131 400 -19

Moderne 9 254 431 3.461 232 1.095 82

Equips 3 205 267 6.435 195 1.935 45


Tout Namata 15 224 348 3.734 205 1.124 55
 

SB Combin6s
 
Petit 12 195 153 1.517 188 267 38

Moyen 9 239 232 3.306 215 739 65

Grand 9 235 333 5.193 209 1.343 59
 

Traditionnet 10 187 120 1.916 172 86 22

Moderne 12 236 367 3.119 215 857 65

Equip6 8 238 166 4.763 222 1.350 72
 

Tout te Sous
dchantitton 30 221 231 3.156 202 731 52
 

SOURCE: Fteming (1981)
 

NOTE: Toute la production et l'6quilibre alimentaire sont en kilogrammes.

' HH = M~nage

b. "Habitant" ici comprend tous lea habitants permanents de mfme que ceux cites 
comme 6tant absents pour moins de deux ans (c-a-d lea r6sidents semi-permanents).c La "nourriture disponible" comprend la production de sorgho/mil, de bl6, de riz
 
et de fonio du m6nage. Vingt six pourcent de la production de sorgho/mil ont 6t6

d~duits comme don (10 pourcent), ventes de I'OPAM (9 pourcent), semences 
et
 
pertes (7 pourcent); 17 pourcent de la production des autres cultures vivridres
 
ont 6t6 d6duits comme don, semences et pertes. LEs entr~es et dons alimentaires
 
ont 6t6 ajout~s Ia oO il eat indiqu6.

d. Le calcul de 1'quilibre alimentaire suppose un besoin de consommation de 150 
kilogrammes de careales par habitant. L'6quilibre alimentaire par m6nage eat la
Jiffirence entre la nourriture disponbile par m6nage et lea besoins estim6s de 
consommation par m~nage. 

Tableau 11. Mat6riel agricole vendu par l'OAVC
 

Charrue Cadres Charrettes # de pairs

Ann6e acine d'outils Semoirs bovines de boeufs
 

1973-74 -- 1098 1124 120 10.000
 
1974-75 -- 905 887 180 13.000 
1975-76 -- 1208 1169 980 18.000
 
1976-77 -- 940 928 1136 20.000
 
1977-78 70 1142 1149 1564 20.000
 
1978-79 2051 1330 1913 1450 20.000
 
1979-80 672 842 
 1016 1243 20.000
 
1980-81 299 711 816 846 N/A
 

NOTE: Des lamas pour soulever l'arachide (3,800) devaient 6tre vendues, mais
 
aucune n'a 6t6 livr~e.
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L'6quipement comprenait un cadre d'outils  usages multiples d'outils, un semoir,
un dlevateur d'arachide, une charrue, des herses et une charrette bovine de 1000
kg de capacit6. I n'y a pas d'informations objectives sur l'impact de
lutilisation d'6quipement sur lea rendements des cultures. Des d~cortiqueuues
6taieut 6galement vendues.
 
Les ventes types d'6quipement 
par l'OACV, exigeaient un sixi~me d'acompte
personnel, un autre sixi~mo devait 6tre vers6 a la prentiere rcolte, un tiers a
seconde r6colte et un tiers
1a a la troisi&me r~colte. Certains agriculteurs
achetaient 16uipement agricole aupr~s de commergants priv6s et non a l'OACV.
Ii existait proablement 
un autre march- pour lea 6 quipaments doccasion. TL6tude
de PIER de de 1976 r~partissait lee agriculteurs suivant deux critdres: 
.eux
utilisant un 6quipement ou non et ceux utilisant lee thames de "productivitY,, ou
non. Les r6sultats de iOACV dans l'ensemble et ceux de la region de Kita (ane
bonne r6gion arachidi8re) sont pr6sent6s au Tableau 12.
 
Tableau 12. Enjuites de 
 'IER sur l'utilisation des th~es 
 et du
materiel de production, 1976
 

OACV Kita
 

Equip6 & utilisant d'autres thames 
 29 13
Equip6 & n'utilisant pas d'autres themes

Non quip6 & utilisant l'engrais ou Pap-

11 0
 
pr~tement des semences 
 31,5 53
Non dquip6 & n'utilisant aucun th~me 
 28,5 34
 

Lee donn~es 6manant de l'enqudte de 'IER sur cinq zones
Koulikoro (Kayes, Kita, Kolokani,
et S6go,) rCvalent que 24,2 
a 64% des agriculteurs sont "6quip6s".
L'outil le plu6 courant de 1'4uipement 6tait la charrue; 25,5% des agriculteurs
la poassdent, la majorit4 deacharrues (78,4%) se trouve dans la region de S~gou,
et ont 6td probablement fournies par lee projets coton.
 
La r~gion de Kita, l'une des regions principales d'activit~s pour l'OA et 1'AOCV,
lea donnes de PIER, semble compter 24,2% des exploitations 6quip~es. Ii y2432 charrues (11,6% des exploitations), 4643 cadres d'outils a usages multiples(22,1%), 4422 semoirs (20%). Tl ny a pas de houes mais le cadre d'outil a usagesmultiples peut servir A biner. Le rapport de PIER avertit le lecteur que ce ne
sont pas toutes lea exploitations qui ont l'equipements qui s'en servent.
 
Les donndes 
de l'IER ont tendance a 6valuer plus d'6quipement dans lea
exploitations que nen a fourni l'OA et 
 l'OACV. La plupart se trouve dans lea
r6gions de S~gou et de Koulikoro, qui ont 6t6 concern~es par d'autres projets
auparava..t.
 

II nexiste, comme d'ordinaire, aucune donn~e sur l'efficacit6 de l'6quipement
agricole. Fleming (1981) 
avance que, dans son 
6chantillon, l'utilisation de
l'6quipement n'a pas en soi augment6 significativement la production, que ce soit
de l'arachide ou dea c6rdale.. Toutefois, dans 1'evaluation frangaise de l'OACV,
la typologie des exploitations proposee compte environ 15% 
des exploitations
modernises et totalement 6quip~es de l'equipement de la traction animale, ayant
de yrandes familles (plus de 16 personnes ou huit travailleurs). Elles ont une
pro uctivit6 6lev~e et peuvent produire huit tonnes d'arachide par exploitation

ou davantage.
 

D'apr~s le rapport de Fleming (1981) 8% du sorgho et du mil et 13% de l'arachide
6taient semes a laide de 
semoirs; le sarclage et 
loarrachage mdcaniques de
sfarachide dtaient mo-s rpandus. L'utilisation la plus courante de l'equipement
se faisait dana la 
preparation des lits de semence; presque tout l'equipement
utilis6 intervenait dans les champs de familles.
 
Selon lea conclusions de Flemin9 
(1981), lea exploitations dquipdes, utilisant
des machines, ont lag~rement moins de travail avant la r~colte et
lqyrement plus intense en une activit6
p~riode de r~colte que celles non 6quipdes mais le
volume total du travail dtait le m~me dans lea exploitations m6canis~es ou non.
Probablement, le travail plus intense A la 
r6colte indique un rendement plus
dlev6 et donc une plus grande productivit6. Toutefois, cela n'a pas 6t6 ddmontr6
de fagon significative 
dans lea 6quations de production (fonctions de
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production).
 

L'OACV encourage l'utilisation du phosphate d'ammonium A 16- 48-0 st de l'ur6e

46-0-0 pour lee c~r6ales et du super phosphate A 0-22-0 A raison de 65 kg/ha pour

l'arachide. Ii semble cependant qu'il n'existe pas de donn~es sur la quantit6

d'engrais utilis6e. L'effet rtsiduel du phosphate utilis6 sur l'aracnide sert aux
 
cultures c~r~alibres qui viennent apr~s. Fleming fait 6tat dune application

moyenne de 28 kq/hectare pour lAarachide et de 18 kg/ha, probablement de
 
phosphate d'ammoniaque pour es c~r~ales; mais cela(1) concerne lea exploitations

qui utilinent l'engrais et (2) est la quantit6 d'engrais utilis6e our la culture
 
divis~e par la superficie totale sem~e en cette culture, sans tenir compte de la
 
superficie totale.
 

Le Club de Sahel (1983) indique les superficies sem~es en arachide, en sorgho et
 
en mil ayant requ de l'engrais, selon les donn~es de l'OACV (Tableau 13 et 14).

Cela montre l'histoire plut6t char,-eante de l'engrais utilis6 sur l'arachide,

avic une diminution substantielle aes superficies cultiv~es ec des superficies

ferilises de 1980 a 1981, correspondant a la hausse du prix des engrais. Cela
 
montre 6galement que, quand il y a une augmentation de la quantit d'enarais
 
utilise our le sorgho et le mil, elle ne dpassait pas 1% des surfaces sem~es
 
et que l'utilisation n'a pas tant diminu6 en 1980/81.
 

Tableau 13. Superficie d'arachide avec Apport d'Engrais
 

1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 1977-78 1978-79 1979-80 1980-81 
Su erficie,ua 89.660 107.300 170.455 164.380 152.100 120.000 112.250 82.490 

Application
d'engrais 40.346 
Pourcentage 45,00 

32.260 
30,00 

52.887 
31,03 

39.225 
23,86 

50.358 
33,11 

38.588 
32,16 

39.235 
34,95 

27.201 
32,97 

SOURCE: Club du Sahel 

Tableau 14. Superficie de Mil/Sorgho avec Apport u'Engrais 

1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 1977-78 1978-79 1979-80 1980-81 

Superficie, 
ha 227.850 252:000 319.245 395.630 443.600 468.640 472.860 457.000 

Application
d'engrais -- 24 2.205 785 3.134 4.385 4.546 4.287
 
Pourcentage -- 0,0" 0,69 0,20 0,71 0,94 0,96 0,94
 

SOURCE: Club du Sahel (19L ')
 

Apprftement des semences. La promotion de l'appr~tement fongicide des semences
 
a d~marr6 depuis bien des ann~es, de sorte que quiconque qui veut l'utiliser, la
 
essayd et en a 6valu6 lea avantages. I1 pr~sente dgalement l'avantage de coater
 
mons cher, 50 francs maliens suffisent pour les semences d'un hectare de mil et 
150 francs maliens pour un hectare d'arachide. L'utilisation de fongicides a dt6 
6valu~e par P'IER cans ses 6tudes pour la p~riode 1977-1980 (Tableau 15). 

Le nombre de sachets de fongicides signal6 Otre vendu et la superficie de la
 
culture (un sachet devrait 6tre utilise pour un hectare) comme le montre le
 
Tableau 16. En admettant que chaque sachet pourrait couvrir len semences pour un 
hectare, il n'y avait pas assez de sachets vendus pour couvrir plug de 33% de 
1'arachide et de 12% du scrgho et du mil. Une certaine quantit6 de fongicide
6tait 6galement disponible sur le march6 priv6, ce qui aurait pu 8tre pris en 
compte car VIER indique que 16% des agric.lteurs utilisaient avec des 
fongicides sur le mil et ie iorgho, alors qu'il y en avait seulement assez pour

couvrir 12% des superficies sem6es, qu'avait vendu V'OACV.
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Tableau 15. Utilisation de fongicides pour Mil/Sorgho, Ma.s
 

Maios, Arachide, par zone, 1977-1978
 

Pourcentage utilisant les fongicides
 

Mil/
Zone Sorgho Mars 
 Arachide
 
1 
 11 
 1 38
2 10 
 0 36
3 
 21 
 8 33
4 
 16 
 0 27
5 
 19 
 0 30
Totalit6 
 16 
 2 32
 

Compte tenu du faible coOt des fongicides, la plupart lee agriculteurs n'dtaient
pas convaincus des avantages qu'ils pr6sentaient puisque presqu'eux tous avaient
les moyens de s'en procurer. L'autr entualit4 eat que 1'OACV n'avait amais eu un
approvisionnement suffisant des fongicides, et il nen 
existait pas en quantit6
suffisante dans le secteur priv-6. Dana lea deux cas, la situation semble ne pas
8tre satisfaisante.
 

Le pacquet technique : les vari6t6s. I y 
a deux cultivars d'arachide commun6ment
cultivdsdans la r~gion. La 28-206 qui est fourni par l'OACV a un cycle de 120
jours et une bonne en
teneur huile. Toutefois, il eat tras
sdcheresse et au cours des ann6es s~ches ii subit une 
sensible a la
 

baisse considerable en
rendemont. Kalosabani, cultivar traditionnel. a un cyclp de 90 jours; en tant quecultivar pr1coce, il eat moms sensible a la s6cheresse et Z la date de semis quela 28-206. Kolosabani eat appr6ci6 pour l'utilisation en confiseria. 
L'6valuation francaise (Amselle et al. 
1982) fait r6f~rence a une 6tude en 1972
par l'IER sur les donndes m~tdorologiques marquantes 
de la r6gion. Les
conclusions montrent que dans lea ragions de Kita, Kenieba et Bamako, 1a varidt4
de 120 jours 6tait adapt~e si on la semait t6t. Elle 6tait de faible rendement
dans lea r6gions de Bafoulab6 et de Kolokani et son cycle 6tait tzop long pour
ju'on le same dans lea cinq autres rdgions. Une vari6t4 de 90 6tait
indiqu~e dana sept rdgions jours
sur lea dix, de faible rendement dans deux et avait
un cycle trop long pour une region (Nioro, qui eat int~gralement dans le Sahel).
 
Ii se pose 6galement un problame de la date de semis. Dana l'ouest du Mali, lea
agriculteurs s~ment d'abord leur mil apr~s la premi~re bonne pluie, puis smnt
l'arachide. Au S6ndgal on seme 
le mil avant lea pluies, ce qui pormot do
larachide tout de suite apres la premiere pluie. 

semer
 
proposer le m~me syst~me au Mali, 

Cela a conduit I'OACV a
somer le mil avant la pluie; cependant, cela
a 6chou6 parce que 
le mil germait souvent et mourait, il fallait en semer de
nouveau aprAs 
la pluie suivante. Les agriculteurs ont refus6
recommandations de de suivre lea
I'OACV, de semer l'arachide d'abord, se conformer 
aux
pratiques traditionnelles: priorit6 A la culture de la sdcurit6 alimentaire pour
la subsistance.
 

Beaucoup d'agriculteurs ont tendance 
a 6changer les semences 28-206 de l'OACV
contre celles 
de Kalosabani. 
Les femmes qui vendent souvent l'arachide
d~cortiqude comme amuse-Sueule prdf~rent elles aussi semer le Kalosabani.
 
L'6tude de I'IER a 6t6 faite 
 avec lea donn6es m~t~crolo- giques ant~rieures A
la scheresse. Pendant la pdriode seche qui a suivi la s6cheresse (de 1974 a ce
jour), 
il semble que les cultivars recommand~s pour le Mali devraient avoir un
cycle hdtif, comme aii 
S~n~gal. Ainsi, le cultivar 28-206 qui ne convenait pas A
l'ensemble de la zone OACV avant la sdcheresse, risque de ne convenir a plus de
la moiti6 de la zone de nos 
jours.
 
Les agriculteurs se 
plaignent 6galement de 
la qualitA des semences, de la
quantitA disponible et des ddlais de livraison. Au cours des derni~res ann~es du
projet, aprCs 1978 environ, l'OACV ne disposait pas d'assez de fonds pour acheter
et stocker toutes les semences n~cessaires. En partie, cela 6tait dQ au fait qu
l'OACV avait utilis 
 l'argent dans les annes ant~rieures pour construire Es
maisons et donner des pr~ts au Niger.
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Tableau 16. Sachets de fongicides vendus et surfaces de culture, 1973-1981
 

Arachide Sorgho/Mil
 

Superficie Sachets Superficie Sachets
 
Ann6e totale en ha vendus totale en ha vendus
 

1973-74 89.660 33.200 227.850 14.850

1974-75 107.300 252.000
36.200 40.100
 
1975-76 170.455 319.245
51.575 44.685
 
1976-77 164.380 395.630
38.762 35.120
 
1977-78 152.100 50.358 443.600 53.149

1978-79 120.000 38.588 468.640 46.059
 
1979-80 112.250 472.860
36.034 46.546
 
1980-81 82.490 457.000
35.340 33.925
 

SOURCE: Club du Sahel (1983)
 

Ii y avait 6galement des probl~mes techniques dans la fourniture de semences

s6lectionn6es. La politique des pays sah6liens eat de remplacer dans une p~riode
de quatre ans lea semences produites par lea agriculteurs; c'est-A-dire utiliser
de nouvelles semences sur un quart de la superficie chaque annde. Lea semences 
61lites F,, F2 et F3 sont censes 6tre vendues. Lee semences mires devaient 6tre
fournies par la station de recherche de Bambey au S6n6gal et devaient Gtre 
multipli6es au Mali. En 1978/79 le prix des semences a doubld pour passer de 50
francs maliens/kg A 100 francs maliens/kg. En g6n~ral, lea semences 6taient
disponibles auprds de l'OACV pour semer environ 1 tiers des superficies de la
superficie (Tableau 17). Cela aurait 6t6 satisfaisant si lea semences 6taient
distribu6es uniform~ment de mani~re A 6tre disponiblIs A tous lea agriculteurs 
en remplacement des semences provenant de leurs propres r~coltes et si les semences fournies par I'OACV 6taient r~ellement produites dans des conditions de 
multiplication contr6l es. Le contr6le eat cens6 4tre effectu6 par la section
inspection des semences de 'IER. En pratique, aucune de ces conditions n'6tait
remplie et l'approviEionnement de semences par l'OACV comprenaient des semences
ordinaires. Ii faudrait mentionner que lea semences 6taient souvent vendues aux
 
prix courants.
 

Tableau 17. Surperficie sem6e avec lea semences am6lior6es d'arachide.
 

Superficie ara- Superficie totale
 
Ann~es chidi re totale, ha sem~e, ha Pourcentage
 
1973-74 89.660 16.808 
 18,75

1974-75 107.300 52.297 48,74

1975-76 170.455 55.489 32,55

1976-77 164.380 68.560 41,71

1977-78 152.100 20.945 26,92

1978-79 120.000 47.660 39,72

1979-80 112.250 38.949 34,70

1980-81 82.490 24.666 29,90
 

Fleming (1981) signale qu'en 1978 lea semences vendues A Senko 6taient ce qu'on

pourrait qualifier de "tout venant", c'est-a-dire un dchantillon de ce que l'OACV

avait achet6 aupras des agriculteurs l'ann6e pr6c~dente. L'OACV n'avait pas lea
 
moyens de maitriser la production de quatre diff~rents types ou g~n~rations de
 
semences. Dans le programme ODIPAC lea semences d'arachide doivent 6tre

multipli~es dans des conditions contr~l6es, peut 6tre ce sera mieux.
 

L'opportunit&. Dana le cadre de ce th&me, lea agriculteurs devaient semer leur

arachide "t~t" au taux correcte de semis et sarcler lea champs deux fois ou plus.

Dana son enqu~te, 'IER demandait aux agriculteurs la date de semis des c~reales
 
et 6galement s'ils avaient sarcl6 deux fois.
 

Comme mentionnd plus haut et d6crit dans le calendrier agricole, Fleming (1981)

rapporte qu 'a Nantala le semis du mil commenqait en mi-mai; atteignait son maximum
dans la periode du 31 mai au 9 juin (avec une date interm6diare de semis au 2
juin), et se poursuivait vraisemblablement jusqu'en d6but juillet. Le semis
 
commen ait dans la premigre quinzaine de juin, pour atteindre son maximum en

fin-juin d~but-juillet (avec une date interm6diare autour du 22 juin). Le semis

prenait fin en debut juillet. A Senko la date interm~diaire pour le semis 6tait
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le 15 juin pour le mil et pour l'arachide le 26 juin (Tableau 18).
 
TabLeau 18. 	Rdpartition du temps de semis et de sarctage; Senko
 

et NamaLa, 1978.
 

Mai Juin JuiLtet Aot Septembre 
-20 21-30 51-9 10-19 20-29 - 1 19-28 29-7-0-8
Serko	 -18-Z6 Total
 

Semis
 
d'arachide
% d'heures 0,68 3,42 5,48 29,45 21,92 16,44 21,92
SarcLage 0,00 	 0,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100
0,00 0,00 	0,00 0,60 4,48 4,48 8,96 
11,94 15,82 25,67 28,06 0,00 0,00 100
 

Semis du
 
Sorgho/mit
% heures 0,00 4,28 29,41 27,81 17,11 11,76 9,63 0,00 0,00 
 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100
Sarcatge 0,00 0,00 0,36 1,26 4,31 11,13 8,62 10,77 14,36 18,85 15,44 7,36 4,67 2,87 
100
amaLa
 

Semis
 
d'arachide
% d'heures 0,00 3,45 17,24 20,69 29,31 24,14 5,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Sarctage 0,00 	 0,00 100
0,00 0,00 	0,63 3,56 11,10 14,45 16,54 17,80 20,52 11,94 1,47 1,78 0,21 100
 

Semis du
 
Sorgho/miL
% heures 0,00 34,04 53,19 10,64 2,13 
 0,00 0,00 	 0,00 0,00 0,00 0,00
Ddmariage 0,00 0,00 0,00 8,21 9,70 	 0,00 0,00 0,00 100
8,96 15,67 14,18 13,06 11,94 11,19 1,87 4,85 0,37 100
 

SOURCE: Fteming (1981).
 

Pour 1'IER, semer t6t signifie le faire avant le 15 juillet. Ce fut le cas en
1978 a Senko comme A Namala. En g6n~ral, l'IER trouvait que dane la plupart
(78%), le mil 6tait saem 
 avant cette date main seulement 44% de l'arachide
 
1'6taient.
 

Selon Fleming (1981) 
la plupart des champs de c~r~ales et d'arachide 6taient
sarcl~s deux fois ou plus; cela s'accorde avec lea conclusions de 'IER pour le
secteur de Kita. Toutefois pour lea cinq secteurs, la moyenne Ltait de 52% du mil
et du sorgho et de 30% de 1'arachide qui etaient sarcldes.
 
Dane l'ensemble ni la date recommand6e des semis, 
ni le nombre de sarclages
n'6tait respect pour l'arachide (respec- tivement de 44% 
et 30%). 	Le probl me
[rovient en partie du fait de cultiver l'arachide qui a un cycle trop long pour
climat des regions concern~es. C'eat 6galement de s~rieux 
 robldmes 	quand
l'OACV tente d'imposer un seul systeme de production a une zone inopportunoment

grande.
 

Les autres thames technologiques. Lea autres technologies proposes comprennent
lea insecticides, lea herbicides et l'utilisation de greniers communautaires pour
lea aemences d'arachide. Il n existe pas de donnees pour indiquer l' volution de
 
ces techniques.
 

En gdn~ral, lea insecticides et lea herbicides pour l'arachide sont, 
dana la
plupart des cas, trop chers a utiliser pour lea paysans maliens oa 
 le prix de
l'arachide est relativement baa. Pour Wilson (1982) lea insecticides avaient une
rentabilit6 incertaine en Gambie oa 
lea prix des intrants 6taient moins 6lev~s
(dQ au faible coOt du transport) et que le prix de l'arachide 6tait plus 6lev6.
 
L'OAC 6tait 6galement cens6 encourager l'exploitation mixte - 6levage etagriculture combines. Cela est difficile A rdaliser parce que le systome
traditionnel fait uniquement brouter le chaume par le b~tail et construit dane
lea champs un enclos pour le b~tail. La oQ l'on 4pandait le fumier, cela 6tait
le plus couramment utilis dane le champ de mays, 
et souvent dana le jardin
potager. Le maln, en tant que premiere culture r~colt~e dana la nouvelle saison,
est important en tant que pause dana la "p~riode de soudure". Il a egalement une
bonne r~action au fumier. A Senko, la fumure du mala a 6galement aid6 a accroitre
le rendement du tabac qu'on cultive ensuite. Comme on pourrait s'y attendre aucun
cas d'4pandage de fumier n'a dt6 signal6 pour 
l'arachide et quelques cam
seulement sur les grandes superficies de mil et de sorgho.
 

Commercialisation
 

On a beaucoup 6crit sur la commercialisation des produits agricoles dana lee pays
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sah6liens, en particulier sur le Mali. La commercialisation a 6galement fait

l'objet de discussions dans le volet intituld "D6veloppement acc6lr6 en Afrique

sub-saharienne" de la BIRD. N6anmoins, '16conomiede la commercialisation des

produits agricoles doit 9tre l'un des aspects le moins compris dans le secteur
 
agricole. On pense 9ndralement que lea agriculteurs ont besoin de prix

remunerateurs et que les consommateurs ont besoin de prix relativement faibles
 
. Sur le plan politique, parce qu'il nest pas possible de satisfaire aux deux

exigences, cette bataille est presque toujours gagn6e par lea consommateurs
 
urbains qui 6videmment ont un plus grand pouvoir. Cela ressemble au concept de
 
commande commerciale sans lea moyens de la faire ex~cuter.
 

Un autre malentendu est la "concurrence" et lea march6s concurrents. En g~n6ral,

lea commergants priv6s, quand ils ont l'autorisation, et souvent mime quand Us
 
ne l'ont pas peuvent acheter A un prix plus 6lev6 qu'un organiame aouvernemental
 
et encore, ils vendent moins cher; lea commergants utilisent efficacement leur

main d'oeuvre, et souvent ne paient pas le salaire minimum legal conform~ment A
 
l'4chelle des salaires; ils ant 6galement de cots de transport plus faibles.

Leurs marges b~n~ficiaires sont manifestement plus faibles que celles des

organismes d'Etat mais lea commergants sont accus~s d'escroaquer lea paysans et

lea consommateurs. On a d~ploy6 beaucoup d'efforts pour attirer l'attention sur

l'incoh6rence des conceptions communes en la matidre, mais lea idles fausses ne
 
s'effacent pas facilement.
 

Une troisi~me id6e fausse est qu'il est suffisant d'annoncer un prix d'achat
 
minimum, et qu'il n'est pas utile de soutenir le march6 en achetant

l'approvisionnement sur le march6 a ce prix 1A.
 

Les gouvernements ont aussi tendance a ne pas tenir compte du fait que les

agriculteurs vendront leur exc~dent de travail en produisant tout produit %'ils
 
esp~rent rapporter le plus grand revenu par unit6 pour leur ressource
 
contraignante qu'est sauvent le travail. Ainsi, lea agriculteurs vendraient
 
autant de c~r ales que d'arachide ou le coton si lea prix 6taient plus

r~mun~rateurs.
 

Pour la commercialisation des cultures d'exportation lea gouvernements ont

d'habitude 6tabli entretenu monoole d'achat et des
et un organismes

d'exportation. Toutefois, des commergants prives peuvent 6galement exporter ces

cultures vers lea pays voisins. Souvent, le gouvernement fixe un bargme des prix

de l'agriculteur au port, comprenant lea taxes, et paiement a l'organisme charge

de la stabilisation des prix des produits agricoles int6rieurs, mome si lea cours
 
mondiaux diminuaient. On fait rarement appel au fonds de stabilisation des prix

pour maintenir lea prix int6rieurs en investissant de l'argent; plut6t que de
voir lea fonds de garantie inutilis6s le gouvernement l'affecte A d'autres fins.

Il existe 6galement lea fonds STABEX de l'OCDE (dans certains pays du
 
Tiers-monde), destin6s A stabiliser lea prix des exportations ajricoles y compris

pour le Mali. Toutefois, ce paiement est souvent consid~re plus cone une
 
subvention aux gouvernements qu'un moyen de continuer a exporter malgr6 des prix

d~favorables.
 

La baisse de 50% du prix de l'arachide et de l'huile d'arachide de 1981 a 1983
 
a surpris lea pays sah6liens qui avaient des fonds de stabilisation des prix sans
argent. Le gouvernement malien s'est trouv6 alors incapable d'acheter l'arachide
 
au prix quail avait lui-mdme garanti aux producteurs et 6tait peu dispos6 A
 
renoncer aux taxes d'exportation. La question de l'incapacit6 de Lenoncer a ces
 
taxes ne se Dosa pas parce que, dans ces circonstances, il n'y avait pas

d'exportation-et donc pas de taxes a payer.
 

Nous sommes, A pr6sent, incapables d'6valuer ce que la perte de confiance des

producteurs maliens d'arachide aura comme impact sur la disponibilit6 des

agriculteurs A produire l'arachide pour le march6 d'exportation dans lea cinq ou

dix prochaines ann~es. En 1985, une bonne campagfie agricole, le gouvernement a
 
tent d'acheter encore une fois l'arachide.
 

Les pays sah~liens ont une autre politique dont la validit6 6conomique n'est pas

certaine; ils souhaitent obtenir le maximum de valeur ajoutde avant d'exporter

un produit. L'arachide eat souvent press6e et on en exporte l'huile et le
 
tourteau. Toutefois, la presse locale eat souvent plus co~teuse, et il reste plus

d'huile dans le tourteau que si la presse s'effectuait dans le pays consommateur.
 
La BIRD a, A plusieurs reprises, attir6 l'attention sur ce fait.
 

Enfin, si la monnaie nationale est sur6valu~e, cela r~duit "le coot" des
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importations et rend les exportations moins comp~titives. Toutefois, l'id~e que
la d~valuation de la monnaie restaurerait la comp6titivit6 des produits,
exportations de base n'est pas politiquement acceptable. Cela entraine
transfert du revenu un
des consommateurs des importations, les citadirs, 
vers
producteurs des exportations, lea agriculteurs. Quand on affirme que lea 
 pays
sah6liens ne peuvent soutenir la concurrence sur le march6 mondial des produits
agricoles, la d6sagr~able solution de rechange qu'eat la d~value de
on la
monnaie nest pas consid6rde comme une possibilit6.
 
Dans la zone du franc CFA qui comprend la plupart des pays hliens
francophones, il est difficile 
aux pays individuellement de er
d6va leur
monnaie. Rattacher le franc CFA au franc frangais suppose que si la valeur doit
6tre maintonue, la productivit6 augmente dans la zone du franc CFA aussi vite que
dans la zone du franc frangais, ce qui n'est pas certainement le cas.
 
March6s traditionnels locaux. Le march6 priv6 de l'arachide, comme 
mentionn6 plus
haut, a environ 150 ana. 
 Au moment de l'indpendance, ce march a 6t6
officiellement supprim6 et remplac6 par "l'Operation". En consequence, le march6
des c6r~alea devint le monopole de I'OPAM

Mali). ( Office des produits agricoles duEn fait les marches traditionnels fonctionnaient A pluaieurs niveaux et
pour diff6renta produits. Par exemple pour l'arachide il y avait un march6 local
de la vente au d6tail et 
un march6 local de la vente en gros (collectant les
produits pour le march6 urbain) et les march~s urbaina de gros et de dtail pour
'arachide en coques, l'arachide d~cortiqu~e, la pate d'arachide et lea 
 pemencer
d'arachide. Il y avait 6galement jadias un syst~me d'exportation de l'arachide par
les maisons frangaises d'exportation 6tablies a Bamako.
 
Tout ce complexe fut officiellement

Arachide. Comme on pouvait s'y attendre,

"remplac " vers 1967 par l'Op6ration
elle ne s'occupait pas aur le planintrieur du march 
de la vente au d~tail de l'arachide d6cortiqu~e, de la pate
d'arachide et de l'arachide en coques, et seulement un march6 restreint pour les
semences.
 

Le march6 de l'exportation a 6t6 D~s le d6but par la SOMIEX (la Socidt6 Malienne
d'Import-Export). Toutefois, les commergants priv6o exportaient encore l'arachide
clandestinement vera lea pays voisins. Les commergants traditionnels accordaient
6alement des cr6dits en esp~ces ou 
en vivres pendant la campagne, cependant,
bien str, l'OA et l'OACV ne le faisait pas.
 
Le r~sultat net fut que le march6 priv6 traitait environ un tiers et la moiti6
du commerce en gros de l'arachide, entrer 15% et 27% 6taient consommes dans les
exploitations et le reste (29 A 56%) dtaient vendus par l'interm~diaire de 1'OA
 ou l'OACV et par l'OHV.
 
Les commergants traditionnels accordaient une prime d'environ 25%
officiels du march4 en (en nombre de sacs). Ils 

aur les prix
gros 
 furent A mme de donner
cette prime 
sur le prix de transport l'arachide jusqu'en villa 
et la vendre
lA-baa en r6alisant des bDnefices.
 
Le march6 de l'arachide d~cortiqu~e et de la pate d'arachide continua
fonctionner avec des prix de pros de a
50% sup~rieura aux prix officiels de
l'arachide. Ce march6 etait tenu par les femmes aur les exploitations de taille
moyenne au-dessous de la moyenne pour en 
tirer le maximum de valeur ajoute.
L'dvaluation frangaise estime que ces deux groupes d'agriculteurs repr~sentent
85% du total. Les ventes dans cette partie du march6 
(semences non comprises)
poLvaient atteindre 10 A 15% de toutes les recettes agricoles. Dans !a plupart
des gares le long la ligne de 
chemin de fer dans le secteur de Kita, les femmes
vendaient aux passagers l'arachide ddcortiqude et la pate d'arachide.
 
Dans les marchds locaux des villages, on voit des femmes qui vendent l'arachide
d~cortiqu~e ou la p&te d'arachide; ces produits peuvent Atre de
production, ou bien achet~s, ou bien vendu leur propre


sur commission pour les autres petits
producteurs. Egalement dans les marchds ou A la sortie des villages, il y a des
acheteurs qui rassemlent des sacs "d'arachide en coques". Les personnes a cours
d'argent apportent l'arachide au village dans des quantitds infdrieures au
ccntenu d'un sac pour la vendre. Ces agents acheteurs peuvent recevoir une avance
en argent d'un commergant qui 
gere un commerce plus important. Ces sacs
d'arachides sont ensuite transport6s en ville oa 
le commergant les vend ou les
achemine vers un march6 plus important. Les agents acheteurs et les commergants,
d'habitude, font 6galement le commerce d'autres denr~es.
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Marchands traditionnels. On compte A Bamako, et peut-Atre 6galement 5 Kayes ou 
meme A Kita quelques tr s gros commerqants. Un ou deux d'entre eux peuvent
obtenir des cr6dits aupr~s des banques. IlIs se livrent aussi au commerce d'autres 
produits comme lee c6r~ales, le beurre de karit6 et le sisal. Ile sont 6galement
un peu dans l'import-export. Ces gros commergants rassemblent lee produits
provenant de leurs agents dans les petites villes. Leurs achats sont souvent 
etroitement li6s A leurs ventes parce qu'ils ne veulent pas immobiliser longtemps
leur capital en constituant des stocks. S'ils peuvent obtenir une comnuande, alorsils collectent le produit, sinon leur stock suffit seulement pour satisfaire 
leurs besoins immddiats (c'est-&-dire fournir lee d6taillants qui d~pendent de
leur approvisionnement quotidien'. Les gros commergants ont souvent leurs propres

camions.
 

Certains des plus gros commergants peuvent traiter des affaires de plus de 1000
 
tonnes d'arachide en coques par campagne agricole. La quantit6 augment6a comme
les Oprations ont r6duit la quantite d'arachide qu'elles ach~tent. Depuis la fin

de 1982, le commerce priv6 dans lVarachide est devenu lAgal et le commerce
 
officiel s'est beaucoup r~duit ou a dt6 abandonn6. Dane ces circonstances, le
 
commerce priv6 essayera de combler le vide.
 

Le monopole de l'arachide exerc6 par I'OA et l'OACV avait 6t6 sporadiguement

impos6 au cours des 15 ann~es allant de 1967 a 1982. Les marchands traditionnels
 
avaient pris des risques de continuer leurs affaires dans l'arachide pendant

cette pdriode. Ii y avait 6videmment un volume important du commerce total que

traitaient lee commergants.
 

L'6valuation frangaise (Amselle et al. 1982) relate l'histoire d'un commergant

gui fut ruin6 en 1981 quand l'administration confisqua et exp6dia a la huilerie

de Koutiala, les 100 sacs d'arachide qu'il transportait de Bamako A Nara.
 

Le probl~me important pour lee commergants est d'obtenir les fonds pour

poursuivre leurs affaires. Le b~n~fice acquis pour un seul chiffre d'affaires
 
nWeat pas tr~s important et les bendfices substantiels proviennent des chiffres
 
d'affaires frequents. A cause du manque de fonds dans le commerce, le commergant

doit souvent avancer de l'argent a ses agents qui achftent l'arachide ou ies
 
cdr~ales pour lui. Pour certains produits guand le commerce 6tait 16gal, les
 
maisons d'exportation g6r~es par les libanais ou frangais avangaient l'argent

pour se faire constituer des stocks. On ne sait pas si la situation se r6tablira
 
maintenant que le commerce de l'arachide eat l~gal pour les commerqants.

Malheureusement, de 1981 a 1983 les marges b'n6ficiaires pour lexportation de

l'arachide, dtaient soit tr~s petites soit ngatives, aprs paiement des prix

officiels aux agriculteurs et r~glement des taxes obligatoires. Ainsi donc il n'y

avait pas assez d'opportunit~s pour les commergants qui tenaient A exporter

l'arachide A cette p6riode.
 

La plupart des commergants s'intdreesent seulement au commerce de l'arachide pour

la consommation int6rieure et a l'exportation de petites quantit6s

clandestinement vers les pays voisins, quandl'occasion se presente. 

L'OACV dans la commercialisation. Les experts qui ont conqu les projets de 'OA
 
et de 1'OACV avaient pr~vu, comme l'exigeait le gouvernement, le monopole d'achat
 
de l'arachide pour les operations. Toutefois ce monopole n'a jamais t6 vraiment

appliqu6. Le pourcentage de la culture commercialisee officiellement a augment6

pendant quelques ann6es (1973/74 et 1975/76) et puis a diminu6. Bien que les
 
commergants payaient une prime il y avait encore des agriculteurs qui procuraient

l'arachide a l'OACV.
 

L'6valuation frangaise indique que les agriculteurs "dynamiques", environ 10% de

l'ensemble des agriculteurs, avaient une position privil~giee aupr~s de l'OACV,

recevant des intrants et des credits. Ile avaient 6galement tendance A vendre

leurs produits a l'Op6ration. Les agriculteurs (5%'du total) obtenaient 6galement

des intrants et vendaient leur production a l'OACV. Ile r6duisirent leur

production d'arachide apr~s la periods 1975/76 parce que ce n'6tait pas si
 
rentable lorsqu'ils devaient payer la main d'oeuvre salari~e. Ces groupes

d'agriculteurs qui 6taient souvent eux-m~mes commergants, ont commenc6 a vendre
 
aux commergants d~s les d~buts de l'OACV, recevant de ces commergants 32% de

leurs revenus sur l'arachide en 1975/76 et 39% en 1979/80. Mais le changement

r~el se produisit au niveaux des agriculteurs "moyens" (40 A 45%) qui

fournissaient prsbablement plus de la moiti6 des achats de l'OACV et qui, apres

1975/76, diminu~rent leurs ventes A l'OACV et augment~rent la vente sur les

maicn6s locaux de l'arachide transform~e par leurs familles.
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Lee etits agriculteurs (40 a 45%) augmentdrent leur production de 1973/74 11975/76 en vendirent plus A l'OACV mais agalem9nt en transform~rent plus pour lesmarches locaux. Apres 1975/76, leur production baissa, remplac6e par le sorgho
et le mil. En 1979/80 
la majeure partie de leurs ventes d'arachide 6tait
transform~e pour le march6 local et seulement une petite quantit6 6tait vendue
 a 'OACV.
 

Pendant cette p6riode le prix officiel de l'arachide augmenta pour passer de 30
FM en 
1973/74 (prix gui n'avait connu aucune hausse depuis 1969) A 40 francs
maliens en 1974, 45 FM en 1976, 50 FM en 1977, 60 FM en 1978, 80 en 1979 et 1980,
et 90 FM en 1981/82. Toutefois le prix du mil et du sorgho avait augment6 mdme
plus vite (Tableau 19).
 

Tableau 19. Prix locaux des produits agricoles, francs (FM) malien/kg; 1969-1982.
 
Ann6e Mil Mals Arachide Riz paddy Coton
 

1969-70 18 
 18 30 
 25 -1970-71 18 18 30 
 25 -1971-72 18 18 30 
 25 48
1972-73 20 20 30 
 25 49
1973-74 20 20 30 
 25 49
1974-75 32 
 32 40 40 74
1975-76 32 32 40 
 40 74
1976-77 32 32 45 
 40 74
1977-78 36 36 50 
 45 86
1978-79 40 40 50 
 60 90
1979-80 50 50 80 
 60 110
1980-81 70 
 70 80 75 110
1981-82 85 90 90 
 100 130
 

L'OACV incorpora les frais de toutes ses activit~s (Tableau 20) au coat auquel
eAle vendait l'arachide aux soci~t6a qui la transforment ou A la SOMIEX pour
exportation. En d6pit du financement affect4 au projet, au d6but lea charges et
les coOts repr6sentaient 34,5% du coOt total de l'arachide vendue aux soci~t6s
de transformation. Certaines anndes ila 
s'6lev~rent jusqu'a 47%. Cela 6tait un
facteur important dans l'effondrement du march4 officiel de l'arachide.
 

Les charges de IOACV retomb~rent sur les agriculteurs gui vendaient l'arachide
a1 ,operation. Ceux qui vendaient l'arachide transformee sur le march6 prive ne
regurent vraiment pas des b~n~fices de I'OACV ni ne contribu6rent a l'operation.
Ii y avait toutefois un groupe qui regu des b~n6fices de l'OACV, mais surtout
dans les dernidres annes du programme OACV, vendit peu ou rien a l'Op6ration.
Les producteurs qui vendaient sur le march6 prive regurent environ 25% de plus
que ceux qui vendaient a l'OACV. Cela permit encore au 
secteur Driv6 de vendre
l'arachide dans les villes A des prix inf6rieurs a ceux pratiques par I'OACV.
 

Transformation de l'arachide
 

Il existe trois usines pour 1'extraction d'huile v 6gtale au Mali. La 
plus
ancienne installee a Koutiala, SEPOM, commenga a fonctionner en 1964. La SEPOMA
(Socidt6 d'Exploitation des Produits Olagineux du Mali) cui se trouve A Kita,
d~marra en 1976 mais tourna A plein en 1977. Elle a ete 
construite par les
Allemands A un codt de 10 a 12 millions de dollars. La troisi~me usine, HUICOMA
a dCmarr6 dans 
le cadre de la CMDT en 1981. En 1982, cette usine semblait
fonctionner de mani~re plus rentable que la SEPOMA, en 
ce qui concernait les
graines de coton.
 

Ces trois usines fonctionnaient sur les mati~res premieres disponibles au Mali:
l'arachide surtout pour la SEPOM et la SEPOMA, les graines de coton surtout pour
la SEPOM et l'HUICOMA, et les amandes de karit6.
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Tableau 20. Prix de 'arachide par cat6gorie; Mali FM/kg,
 

1973-1980.
 

1973-74 1974-75 1975--76 1976-77 1977-78 1978-79 1979-80
 

Prix au champ, FM 30 40 40 45 50 60 80 

Frais de l'OACV 
Collecte 
Manutention 
S~chage 
D~chets 
Sacs 
Commission 

Collecte totale 
Vulgarisation de 

3,556 
0,39 
0,45 
0,3 

0,585 
0,9 

6,181 

5,567 
429 
400 
0,6 

2,81 
0,99 

7,386 

5,567 
0,58 
0,4 
0,7 

2,81 
1,336 

11,293 

5,567 
0,638 
0,425 
0,75 
2,81 

1,469 
11,609 

7,045 
1 
0,5 

1,257 
3,112 
1,469 

13,574 

4,302 
0,976 

1,3 
3,254 

1,243 
10,89 

4,447 
0,976 

1,796 
11,772 

I'OACV 
Semence 
Routes 
SCAER 
Insecticide 

5,1 
1,5 
3,12 
2 

10 
2,26 
3,12 

8,936 

10,2 
1,826 

0,5 
8,936 

10,2 
0,5 
1 
5 
1 

10,2 
1 

1,5 
10 
1 

16 
3,752 

1 
11,45 
1 

27,4 
3,752 

Service total 9,6 
Coat total A l'OACV 45,781 
Prix de vente 

24,316 
71,702 

24,082 
75,375 

16,2 
72,809 

24,7 
88,274 

33,72 
104,592 

33,172 
124,924 

a 'OACV 
Prix de vente 

4,7 71,9 71,9 69,3 84,7 (101,092)(121,424) 

A l'OHV 
Prix au SOMIEX 

67,6 
35 

67 
55,6 

68,1 
56,1 

80,5 
57,4 

101,4 
70,3 

121,6 

Coat de SEPOM, ou 
SEPOMA 
a partir de l'OACV 45,7 
a partir de l'OHV 71 
A partir du SOMIEX 37 

75,3 
70,5 

59 

75,3 
71,6 
59,5 

72,8 
84,1 
60,3 

88,2 
104,5 
73,9 

(104,5) 
124,9 

(124,9) 

Prix de 
l'huile d'arachide 335 405 405 405 405 405 814 

Marge de chute % 13,64 18,59 18,59 17,98 21,78 25,80 15,34 

NOTE: Les prix sont pour l'arachide non d~cortiqu6e, a l'exception bien s~r, pour

1'huile d'arachide.
 

La capacit6 de la SEPOM est d'environ 30000 tonnes et celle de la SEPOMA 45000
 
tonnes d'arachide non d~cortiqu~e, ou la production de la region de Kita. En
 
1975, la SEPOM, et en 1978 la SEPOMA, ensemble transform~rent 30000 tonnes
 
d'arachide. Entre elles on a press6 44000 tonnes d'arachide en 1979. De toute
 
6vidence, lea trois usines ont une capacit6 exc~dentaire de production (Tableau

21).
 

Institutions Maliennes Autres Que Les Op6rations
 

Pendant la p~riode de 1974 a 1975 le prix officiel de l'huile d'arachide se
 
maintient a 405 francs Maliens le litre. Au cours de la m~me p~riode le coQt de
 
l'arachide aux usines de presse augmenta, de pros de 70-75 FM a 105 FM le kg

d'arachide en coques. Les autres d6penses seront 6galement augment6 si bien
 
qu'il y avait peu de motivations pour que lee usines essaient de presser

l'arachide dans ces conditions. En 1979/80 le prix de 1'huile passa de 405 FM a
 
815 FM, ce qui apporta un certain encouragement.
 

Toutefois la SEPAMA, . Kita, a dQ souffrir dina lea ann6es qui ont suivi 
l'effondrement des exportations maliennes d'arachide (de 1981 a 1982) parce que
cette usine a 6t6 construite surtout pour traiter de 1'exportation de l'huile. 
En 1981/82 elle ne put acheter que 9000 tonnes d'arachide. La SEPOM devait 
traiter du march4 int~rieur, elle 6tait vraisemblablement capable d'obtenir au 
moins un peu d'arachide A presser. 

Ii y a, bien s~r, de s~rieux doutes a ce qu'une usine puisse tourner de fagon

rentable dans de telles circonstances. La question de la capacit6 de presser sur
 
le plan national pour l'exportation et d'apporter une valeur ajoutde de 1'huile
 
dans des conditions de rentabilit6, se pose toujours dans lea pays sah6liens.
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1980 

uand lea usines tournent nettement en dessous de leur capacit6, il eat
videmment impossible de tirer un quelconque profit pour la presse de l'arachide
 
pour le march6 de l'exportation.
 

Tableau 21. L'arachide pour la production industrielle d'huile,
 
1974-1980
 

1974 1975 1977 1979
1976 1978 


000 tonnes d'arachide
 

SEPAMA -- -- 3 30
28,3 22,5
SEPOM 19,2 30,2 4,3 4,8 4,3 21,4 
15,7
 
6,6
Total 
 19,2 30,2 7,3 33,1 34,3 43,9 22,3
 

Comme dans la plupart des pays du Sahel, 
au Mali, lea op6rations comme l'OACV
doivent compter sur d'autres institutions en ce qui concerne certaines activit6s.
 
La Soci6t6 Malienne d'Etudes de Construction des Machines Agricoles (SMECMA)
cr6e en 1974 6tait charg~e de la fourniture de machines agricoles a traction
animale. La demande des operations 6tait insuffisante pour permettre A la SMECHA
de tourner A plein rendement. A la difference du fabricant de machines agricoles
au Burkina Faso, qui produit la plupart de sea machines a partir de la mati~re
premiere, la SMECMA importait la plupart des pidces par l]interm6diaire de la
soci~tg frangaise qui la gere; par cons6auent le cofit des machines 6tait Plut6t
6lev4 et la valeur ajout~e aux machines agricoles au Mali 6tait tr6s limit~e.
 
Avant 1980, la SMECMA devait livrer sa production a la soci~t6 malienne charg~e
de l'approvisionnement en intrants et en machines agricoles, la SCAER. La SMECMA
lea autres fournisseurs 
du secteur agricole avaient eu des probl~mes de
liquidit~s du fait des retards de paiements par la SCAER.
 

La SCAER 6tait charg6e de fournir non seulement l'6quipement rural mais 6galement
lea engrais, lea produits chimiques, etc. En 1980, la SCAER a 6t6 liquid~e puis
remplac~e par la CMDT dans le domaine du coton et par d'autres Opdrations dans
leurs domaines. Financierement la SCAER avait deux difficult6s principales:
retards de paiement des intrants 
par lea opdrations, soit directement, ou a
credit; et le gouvernement du Mali, bien qu'acceptant lea subventions 
sur les
intrants, n'avait pas versd de subvention a la SCAER. La SCAER devait 
ainsi
pr6lever les subventions a partir de sea pizpres ressources. Puisque le chiffre
d'affaires annuel 6tait de l'ordre de 9 milliards de francs maliens jenviron 20
millions de dollars), il 
se posait toujours un probl&me de liquidites. L'OACV,
bien qu'ayant un chapitre important dana le bareme des co~ts pour le versement
 a la SCAER de subventions, devait toujours A la SCAER.
 
La fourniture d'intrants par la SCAER a l'OACV accusait souvent des retards. La
demande n' tait 
presque pas aussi dlev~e a cause des raisons qui ont 6t6
discut~es ci-dessus.
 

La SCAER 6tait charg6e du credit agricole qu'elle 6tait cense recevoir de la
banque nationale. Cela n'a pas bien fonctionn6 et finalement une Banque de credit
agricole a ouvert sea guichets en fin 1980, tout juste A temps pour 
la

liquidation de la SCAER.
 

On s'attendait a ce que le gouvernement participe aux coats du fonctionnement des
activit~s de la vulgarisation, de l'approvisionnement et de commercialisation des
Operations a la hauteur de la contribution des donateurs. Toutefois, a cause des
probldmes de budget presque chroniques, lea operations devaient souvent faire
payer a l'agriculteur ces d~penses-lA dans leurs tar~mes de coft. Cela a eu pour
consequence de maintenir une marge 
tr~s large entre lea prix de produits
agricoles pavys a l'agriculteur et lea prix de vente regus par lea Operations.
 
L'OACV se r~fdra a l'Institut d'Economie Rurale pour la recherche agricole, et
pour la d6finition et l'adaptation des th&mes A promouvoir. Un autre service de
IIER 6tait dgalement charg6 de la conception, du suivi et de l'valuation de
projetatels jue l'OACV. L'IER n'avait pas manifestement lea moyens de remplir
de maniere satisfaisante cette tache. Comme d~crit ci-dessus, la conception 6tait
s~rieusement d~fectueuse et lea 6tudes d'6valuation trop peu nombreuses et 
se
menant tr~s tard pour corriger lea faiblesses.
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Ii y a 6galement une faiblesse essentielle dans la mani~re dont la plupart des 
op6rations d~finissent la recherche n~cessaire a leurs programmes et dans la 
manidre de lea communiquer A 1'IER. L'IER a son tour a des faiblesses aux niveaux 
logistiques et du personnel, ce qui fait qu'il est plut6t incertain que lea 
operations puissaent recevoir l'assistance n~cessaire aupr~s de la recherche 
agricole de 'IER, m~me si l'op~ration pouvait d~finir et communiquer ces 
besoins. Toutefois on doit relever que la CMDT regoit b6n6ficie effectivement de 
services acceptables en recherche agricole, en finangant 'IER et en payant A la 
fin de chaque phase. La CMDT effectue son propre suivi et ses enqu6tes 
6conomiques et est ainsi capable d'identifier et de d6terminer sea besoins en 
matigre de recherche. L'approvis~onnement de semences amlior6es pour la 
distribution par lee operations aurait da th~oriquement provenir d'un programme
 
national de multiplication de semences comme l'Op6ration de Production de
 
Semences S6lectionn~es (OPSS). La semence du s~lectionneur aurait dQ provenir de
 
1'IER; dans le cas de l'arachide elle provenait de la station de Bambey de 1lISRA
 
(S~n6gal), probablement avec un intrant provenant de la s~lection de cultivars
 
de l'IER. Les semences de sorgho et de mil auraient dO provenir de 1'IER, et
 
auraient dQ &tre multipli6 par l'OPSS. Le service de recherche agricole de VIER
 
a une section pour la r~glementation et l'inspecticn des semences slectionn~es
 
pour tout le Mali.
 

En fait I'OACV 6tait charg6e de fournir la semence d'arachide, A partir d'un
 
syst~me inappropri6 d'approvisionnement et d'une gamme inadapt~e de cultivars
 
pour la reg.on qui 6tait cense 6tre desservie. Les semences livrdes aux
 
agriculteurs pouvaient 8tre moulues sans avair 6t6 manifestement inspect~es par

le service competent.
 

L'OACV devait alors traiter avec lea usines de presse des ol~agineux, SEPOM et
 
SEPAMA, d'une partie de l'arachide vendue.
 

L'arachide destin~e . l'exportation, d~cortiqu6e ou en coques devrait 8tre livr6e 
a la Soci~t6 Malienne d'Import-Export, SOMIEX. La SOMIEX a le monopole de 
l'exportation des produits agricoles, il s'agit essentiellement le coton mais 
aussi l'arachide. Th~oriquement le bar~me des prix agres comprend lea prix
 
d'achat et de vente pratiqu~s par la SOMIEX mais il y a souvent des 6carts
 
consid~rables entre le bar~me et lea r6gistres de la SOMIEX.
 

L'Office de Stabilisation et de R~gl~mentation des prix des Produits agricoles
 
(OSRP) a lev6 une taxe sur l'arachide et lea produits d~riv6s exportes; elle
 
etait cens~e utiliser cette taxe perque quand lea cours mondiaux 6taient
 
favorables, pour soutenir lea prix a l'expaortation en p~riode de cours
 
d6favorables. En g6n~ral lea marges 6taient si elev6es qu'on ne fit jamais appel
 
A l'OSRP pour soutenir leaprix a l'exportation. Le gouvernement faisait d'abord
 
de3 emprunts et ensuite affectait lea fonds de la stabilisation des prix. Ainsi
 
donc, de 1981 a 1983 quand on demanda a 1'OSRP de soutenir lea prix A
 
l'exportation, elle n'avait pas du tout de fonds pour le faire.
 

Ii y avait 6galement lea fonds fournis par le STABEX du march6 commun pour aider
 
lea pays a maitriser lea fluctuations (a la baisse) des cours mondiaux des
 
produits de base.
 

Un dernier organisme qui slint~ressait aux agriculteurs de la zone CACV, devrait
 
6tre mentionne. Il sagit de lOPAM, Office de commercialisation des produita

agricoles. L'OPAM participait dans la collecte des c6r~ales vivridres aupr~s des
 
agriculteurs a des prix souvent inf~rieurs au codt de production. On fixait aux
 
secteurs, aux sous-secteurs, aux villages et aux agriculteurs un quota a
 
atteindre. Quand le cours officiel 6tait sup6rieur au cours du march6 priv6 et
 
que lea producteurs auraient 6t6 heureux de vendre A l'OPAM, son absence se
 
remarquait.
 

L'OPAM achetait 10 a 15% de la production, et'en moindre quantit6 dans lee
 
r~gions 6loign6es des march~s principaux. Elle assurait pr6s de 15 a 18% de
 
l'approvisionnement en c6r6ales d'une grande ville comme Bamako. Les clients de
 
l'OPAM 6taient surtout l'arm~e, lea fonctionnaires et certaines cooperatives.

Elle 6tait cens~e transf~rer les cdr6ales des rdgions exc~dentaires aux r~gions

d6ficitaires, mais il ne s'agissait pas la d'une activit6 principale.
 

L'OPAM, avec l'obligation faite aux producteurs de lui faire des livraisons,
 
rappelle en tout point de vue le march6 officiel des pays socialistes de l'Europe

de l'Est. Ces pays exigent que lea agriculteurs assurent la fourniture de
 
certaines quantites de produits de base, A des prix souvent inf6rieurs au coOt
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de production pour approvisionner les populations urbaines.
 
Le fait d'avoir ce nombre d'institutions sur la collaboration desquelles elle
devait compter 6tait 6videmment une contrainte qui freinait l'efficacit6 de

1'OACV.
 
R~sum6 

En r6eum6, l'arachide est une culture d'exportation importante pour le Mali
depuis l'achbvement de la construction du chemin de fer a Dakar en 1924. Le coursde l'arachide et celui des c6r~ales, a connu des p~riodes de haussa et 'e baisoo,
probablement li~es au 
climat. Ces facteurs, bien sr, ont abc~ti & une
variabilit6 encore plus grande de la quantit6 d'arachide vendue a l'organisme
officiel d'exportation.
 

Tout r~cemment, le cours mondial 
relativement bas et lea 
prix 6lev~s de la
collecte et 
lea taxes 6lev6es ont provoqu6 des problmes. Une partie des taxes
va directement A 1'Etat, une partie est utilis~e comme participation de l'Etat
aux coats de 1'op6ration (A hauteur des donateurs), 
et une autre va a l'agence
de stabilisation des prix (Tableau 22). 
Celle-ci revenait au gouvernement sous
forme de taxe. La BIRD a calcu16 que lea agriculteurs pergoivent du coat mondial
d~duit du coat du transport.
 
Tableau 22. Taxes a lexportation pour l'arachide et produits de
 
l'arachide; 1976-1979
 

1976 1977 1978 
 1979
 

Taxes a l'exportation

SOMIEX 4.050 4.050 
 4.050 4.050
SEPAMA 
 3.500 3.500 3.500 3.500
 

Caisse de

stabilisation des prix 24.901 N/A 20.000 
 15.000
 

Autres 3.685 3.470 5.464 
 5.576
 

SOURCE: Rapport Annuel du FAC (1982)
 
Des informations suppl6mentaires sur la production, le march6 et l'exportation
de l'arachide figurent aux Tableaux 23 et 24.
 
En 1981/82, le prix pouvant 8tre obtenu pour l'huile d'arachide, en provenance
du Mali et livr6e A un port europ~nn, repr6sentait un prix usine au Mali6tait 30% inf~rieur au coat reel. En cons6quence 13.800 tonnes d'arachide ont 6t6
achetees pour la fabrication d'huile puis 
on a arrdt& d'acheter. Le prix au
producteur 6tait officiellement de 90 FM/kilogramme et le cours du march6 6tait
de 112 FM pour le marchd prive; quand 1= gouvernement a cess d'acheter, le cours
du march priv6 est tomb A 90 
FM et la tendance de sortie de larachide en
dehors des exploitations agricoles est devenue tr~s faible.
 

Tableau 23. Disposition de l'arachide: 
en tonnes, arachide en
 coques, 1974-1980
 

1974 1975 1976 1978
1977 1979 1980

Exportations

SOMIEX Arachide 17,2 26,5 41,8 
 25,1 7,6 0,1 0,0SEPAMA Huile 
 -- -- 3 2&,3 30,0 22,5 15,7March6 priv6 4 6 
 6 7 7
7 6
Exportations totales 21,2 
 32,5 50,8 60,4. 44,6 29,6 21,7


Local
 
SEPOM Huile 19,2 30,2 4,3 4,8 4,3 21,4 6,6
Marche prive 19 39 28 
 33 34 37 26
Total local 38,2 
 69,2 32,3 37,8 38,3 58,4 32,6
Total commercialis6 59,4 101,7 83,1 98,2 82,9 88 54,3
Rapport 101,6 
 125,3 146,9 130,8 63,1 91 75,7
 

Production totale 160 
 227 230 229 179
146 130
 
SOURCE: Rapport Annuel du FAC (1982)
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Tableau 24. Exportation de l'arachide en 000 tonnes, 1974-1983
 

1974 1975 1976 1977 1978 1980 1981 1982 1983 

Tourteau 
Huile 
Non d~cortiqu6e 
D~cortiqu~e
Coque 

50 

11,0 
37,8 
50,4 

58 
3,6

12,5 
43,0 
57,3 

66 
3,0
13,0 
38,5 
63,7 

12,3 
3,5

29,8 
31,7 
51,3 

12,1 
5,1 

21,6 

42,3 

10 
8,0
3 

10,3 
7 
3,5 

5,8 
4,3
3,0 

2,7 

Total 49,6 102,7 163,3 178,7 186,7 

SOURCE: Rapport Annuel de la FAO
 

Une solution 6tait d'acheter assez d'arachide pour les besoins en huile au niveau
 
national, et d'essayer d'acheter l'arachide de bouche ou de trier une qualit6 de
 
premier choix pour l'exportation.
 

Quand le gouvernement a cess6 d'acheter pour l'exportation, un groupe de
 
commergants (SOPROMA) qui exportait du beurre de karit6, a essay6 d'organiser une
 
exp6dition d'arachide au Senegal mais iIs ne pouvaient couvrir leurs frais;

alors, rien ne fut exp~di6.
 

Evaluation des op6rations arachide
 

Satisfaire les objectifs
 

Les trois Orations Arachide qui ont 6t6 ex6cut6es depuis l'ind~pendance n'ont
 
pas reussi a contribuer A l'augmentation de la production de l'arachide dans la
 
zone du projet. Chacune des deux operations, I'OA et 1'OACV, a connu un cyc]o gui
 
commen ait avec une croissance de la production et qui 6tait suivie d'une baisi .
 
La production nationale en 1982 et 1983 6tait 6valu6e a 70.000 tonncc et en 1984
A 100.000 tonnes; la production moyenne de 1948 a 1952 s' levait A S8.000 tonnes,
et de 1952 A 1956 A 94.000 tonnes. En 1961 et 1981, la production moyenne
atteignait environ '60.000 tonnes. Ce n'est qu'en 1973, ann6e exceptionnellement
sache pendant la s~cheresse que le rendement a 6t6 6valu6e A 100.000 tonnes. Au
 
cours des autres ann6es le rendement 6tait sup6rieur. Ainsi, l'augmentation de
 
la production de l'arachide sur une p~riode de 20 ans, avec un taux de croissance
 
d6mographique de 60%, a 6t6 nulle, malgr6 une population plus importante.
 

Les projets devaient 6galement accroitre et intensifier la production des

c~r6ales vivri~res. La production a certainement augment6 au cours des 25
 
dernidres ann6es mais seulement A peu pros au taux de croissance de la
 
population. L'intensification n'a pas eu lieu sur 85 A 90% des exportations

agricoles.
 

Un nombre important de machines agricoles a 6t6 vendu aux exploitants; ce qui a
 
commenc6 avant l'ind~pendance. Sans doute, 10% des producteurs sont A present

6quips d'un mat6riel A traction animale. Pour diverses raiscns, les agriculteurs
"6quip6s" n'utilisent pas tout leur materiel.
 

Un petit pourcentage (15%) de producteurs a suivi lea recommandations des
 
operations et exploitent d'assez importantes superficies d'arachide avec de tras

bons rendements (5 a 8 hectares et 850 A 1000 kg/ha). Les m~thodes qu'ils

utilisent ne sont pas r6pandues A 25% m~me des autrec exploitants en presque 20
 
ans d'existence des projets.
 

Le seul th~me qui aurait pu 6tre largement appliqu6, l'utilisation des fongicides
sur les semences, n'6tait pas utilise pour plus ce 35% de l1arachide et mons de 
10% des c~r6ales sem6es. Le but de supprimer le march6 priv6 a 6t6 un succ~s au
point oO 1'operation a achet6 50 a 60% de l'exc6dent, mais cela ne dura
 
qu'environ deux ans.
 

Les raisons
 

Le concept des projet et leur conception, ce qui relevait au d~part de la 
responsabilit6 des bailleurs de fonds principalement, 6taient 6videmment erron6s. 
Ii y avait un petit groupe exploitants agricoles qui 6taient capables de 
mobiliser les terres et la main d'oeuvre pour tirer profit des pratiques
propos~es. La plupart des producteurs se pr6occupaient trop d'assurer la 
subsistance de leur famille, aucun n'avait acc~s a la main d'oeuvre, ni A la 
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terre n6cessaire A la traction animale; ils ne pouvaient non plus cultiver
pluuieurs hectares d'arachide.
 

Les avantages de l'emploi d'engrais en tant que moyen d'intensification de la
production de l'arachide n'6taient pas aosez convaincants pour la plupart des
exploitants de la region: pour lee petits exploitants de la region humide et pour
aucun de ceux de la region s~che. La vari6t6 d'arachide propos~e (28-206) n'avait
pas un rendement fiable dans une grande partis de la zone du projet; il fallait
 
une vari6t6 pr6coce.
 

Les tentatives de remplacer lee fonctions (qui sont varides et qui comprennent
le credit), exerc~s par lee commergants traditionnels de c6r6ales par une simplefonction d'acheteur d'uns agence programme officiel, n'6tnient pas faisablen.
 
Ces raisons techniques auraient pu Otre pr~vues, ou peut ftre m~me 
'16taientpar
tout profane ui comprenait 
la socio- 6conomie des systilmes de production

agricole.
 

Beaucoup 
d'autres projets qui proposent l'intensification de la productionaaricole ont 6chou6 en l'Afrique sah6lienne. En effet len seuls projetn gui ontrussBi a intensifier l1'agriculture doe la zone soudanienne sont lea projets coton,ot comptant maintenant le projet mals. La fertilit6 r6siduelle de la culture ducoton persiste jusqu'a la c~r~ale suivante. M~me ces projets n'ont pas 6t6capables de convaincre plus de 60 a 70% des producteurs d'adopter une partie dela technologie; ce chiffre eat maintenant r~duit & moins de 50% a cause du coat
relatif des engrais et de la baisse de rentabilit6 de la production cotonniare.
Cela est encore beaucoup quo len 10 A 15%.
 
Problhmes techniques sp6cifiques. D'apr~s le Club du Sahel (1983), les engrais
et le mat6riel n'6taient pas adapt~s parce qu'ils 6taient trop co~teux. Pour la
m~me raison les agriculteurs 
n'ont pas sem6 larachide en monoculture au
peuplement recommand6. La culture pure d'arachide 
avec un taux de peuplement
lev6 et le semis pr~coce de l'arachide 6taient consid~r~s comme trop risqu6s.
La perte de tout le peuplement du fait d'un semis pr~coce ktait consid~r6e par
la plupart des agriculteurs comme 6tant un risque qu'ils ne peuvent supporter.
Los producteurs assurerent leurs stocks de c6r~ales an semant les c6r~ales avant
l'arachide.
 

Le manciue de main d'oeuvre emp~chait les agriculteurs de semer de plus grandes
su erficies en arachide et de m6caniser les op6rations agricoles. On proposa de
d6 arrasser lea souches et les racines d'arbustes des ch.rnps, de travailler avec
les machines, ce 
qui exigeait beaucoup de main d'oeuvre, at par ailleurs les
producteurs se prmoccupaient 
A juste titre des effets sur l'environnement

(rosion 6olienne).
 

Les semences snlectionn~es d'arachide n'6taient pas bien acceptdes d'une part
parce qu'elles 6taient de mauvaise quplit6 et d'autre part parce quo leur cycle
vog6tatif ne convenait pas a la plus grande partie des rgions. Dans plusieurs
parties des regions, le cultivar traditionnel d'arachide avaient une meilleure
performance. Les c~r6ales traditionnelles avaient une meilleure performance quo

es pr6tendus cultivars amliords.
 

Egalement lea semences am6lior6es d'arachide 6taient 
souvent livr~es tard et
devaient 6tre ddcortiqudes ot trides avant qu'elles puissent 6tre semdes.
 
L'OACV ot, avant elle, l'OA, n'avaient jamais les moyens (argent, transport et
main d'oeuvre) de mener une campagne d'achat r~ellement efficace de collecte de
la majorit6 de l'arachide vendue.
 

Il n'est pas efficace de confier a b'IER !a rechetrche appliqu~e et le processus
d'evaluation, quand 
 'OA et l'OACV sont charges d'executer le programme. L'IER
qui est censd concevoir le programme, ne devrait pas 8tre autoris6 A l'&valuer.
Tout au mons thdoriquement l'organisme d'ex6cution devrait 
avoir l'occasion
d'6valuer les thames techniques et d'assurer de superviser le projet.
 
En fait lea experts charg6s du contr6le ot de l'6valuation ont toujours constat6
le probldme de la p6nurie ot du peu de fiabilit6 des donn~es aussi bien au sein
des op6rations quo de l'IER.
 
Efficacit6 de l'organisation. Les organismes dans la r6gion arachididre n'ont
jamais 6t6 aussi efficaces quo 
la CMDT. Elles n'ont jamais 6td dotdes de
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finances sres et de la capacit6 organisationnelle pour ex6cuter leur programme.

La situation se complique doublement quand lea th6mes techniques ne sont pas

valables pour la majorit6 des agriculteurs.
 

La comptabilit6 et la responsabilit6 financiare n'6taient pas efficaces, et lea
 
experts charges de l'6valuation avaient toujours des difficults A savoir ce 
qu'il 6tait advenu des fonds. L'OACV, quand elle recevait effectivemert des fonda
substantiels grAce A sea activit6s de commercialisation, autorisait que ces fonds
 
soient utilis s p our construire des maisons et octroyer des prfts au personnel

si bien que 1'opration s'est retrouv6e p!us tard A court d'argent.
 

Ii n'existait g~n~ralement pas de motivation adequate en ce qui concerns lea
 
travailleurs de l'op~ration pour qu'ils puissent faire du bon travail. Cette
 
situation est, dans tous lea cas, exceptionnelle en ce ui concerne les
 
operations arachide, mais ells est courante dans lea services de la vularisation
 
et dans lea autres services. La CMDT constitue une exception majeure qui d~montre
 
que dans lea conditions normales, une operation peut btre efficace. Un niveau
 
levs de formation et un niveau de salaires ad~quat, disponibles a temps sont lea
 

conditions prdalables pour un bon moral et des operations efficaces.
 

Rapports avec d'autres crganisations
 

L'OACV et l'OA devaient s'appuyer sur le r~seau complexe des autres organismes

gouvernementaux. Ces organismes 6taient responsables des services et des

fournitures depuis lea services d'6valuation et de recherche (IER) jusqu'A

l'inspection des semences (IER), lea machines agricoles (SMECMA et SCAER),

l'engrais et le credit (SCAER), etc. De m~me, elles devaient s'appuyer sur la
 
SOMIEX, SEPOM et SEPAMA pour acheter at payer l'arachide. L'op~ration devait
 
assister l'OPAM. Les organismes participant a "l'Op6ration Arachide" achetaient
 
lea c6r~ales A des prix g6n~ralement inf~rieurs a ceux du march6 int~rieur.
 

Lea rapports entre ces organismes 6taient rarement satisfaisants at chaque

organisme avait son propre lot de probldmes. Aucun d'entre eux n'avait jamais
 
assez d'argent.
 

C'6tait le comble quand le prix du march6 mondial avait chut6 et qua l'OSRP
 
(Organisme de Stabiliation des Prix) n'avait pas d'argent pour stabil iser lea
 
prix parce que lea fonds avaient 6te vers~s A l'Etat.
 

L'Etat lui-mdme eat un organisme avec lequel I'ORCV devait traiter. Comme il a
 
6t6 mentionn6, le fait qua l'Etat se soit appropriA lea fonds de l'OSRP a
 
provoqu6 l'Achec du march6 de l'exportation. L'Etat, outre qu'il pr~levait des
 
taxes subatantielles sur lea fonds de l'OSRP, pr6levait 6galement des imp6ts sur
 
l'exportation de l'arachide et obligeait l'op6ration a collecter auprds des
 
agriculteurs une bonne partie de ce qui aurait normalement dO 6tre sa
 
contribution; cela se faisait sous forme de taxe pour le service de
 
vulgarisation, lea routes, le fonds pour le credit de la SCAER, etc.
 

L'Etat, en ne versant pas la subvention pr~vue pour le materiel agricole et les
 
engrais, porta un s~rieux coup A la SCAER et la rendit incapable d'acheter
 
suffisamment d'intrants.
 

L'Avenir
 

Fixation des prix et commercialisation
 

Ii existe manifestement une possibilit6 d'exporter l'arachide A huile du Mali,
 
soit d~cortiqu6e, soit transform6e, si l'on peut 6tablir un bar~me de prix

convenable pour l'industrie. On r~aliserait une premiere 6conomie en abandonnant
 
la prime Ale7Ae vers6e A l'OSRP pour la stabilisation des prix; il ne semble pas

exister de justification au pr~texte selon lequel le pr l6vement en faveur de
 
1'OSRP n'est rien d'autre qu'une taxe, at une taxe excessivement 6lev~e. On
 
ourrait peut- 6tre augmenter la taxe A l'exportation at supprimer celle de

YIOSRP.
 

Ii est probablement trop d'esp~rer qu'apr~s avoir abandonn6 le monopole de
 
l'achat de l'arachide, l'Etat encouragerait lea commergants priv~s A r6integrer

le march6 de l'exportation apr~a une rupture de 25 ans. Toutefois, cela
 
relancerait rapidement lea exportations. Les commergants priv6s sont capables

d'approvisionner lea huileries at la SOMIEX en tant qu'agence d'exportation de
 
1'Etat.
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Le fait de cesser le commerce de 11arachide de la part des op6rations, a supprim6
un moyen consid6rable de collecter des fonds auprAs des agriculteurs pourp
 er
une partie de la a
contribution de l'Etat au projet de developpement agricoa.
Cela diminuerait le prix de l'arachide sur lea march6s terminaux et nous la forme
dhuile, puisque le coOt de la manutention de l'arachide depuis lea agriculteurs
jusqu'au march6 final sera r~duit.
 
A court terme la plupart des donateurs sont dispos6s A payer une partie des
d~penses r~gulidres en reprenant la part de l'Etat, mai 
 long terme l'Etat
devra trouver lea moyens d',quilibrer son budget et de rgler en partie 
ou
int~gralement lea coOts d un service de vulgarisation et de recherche agricole.
 
Une autre solution, plus th~orique que pratique dans le cas du Mali, consiste
d~valuer la monnaie, puisque le franc malien, FM (utilis6 jadis), et le franc CFA
sont i6s au franc xrangais, ii y a peu de chance que le bloc CFA d6value.
Toutefois, comme la productivit6 du travail traine de plus en plus derriare celle
de la France, le CFA devient de plus en plus sur6valu6. Cela apparalt en partie
aous la forms d'une augmentation rguligres du prix des cr~ales vivridres et du
prix des c~r6ales d'exportation, celui-ci doit Otre augmenter pour encourager lee
agriculteurs a produire les 
cultures d'exportation 
en concurrence 
avec lee
cultures vivriares. A un certain stade 
le
d'exportatlon prix a la hausse des cultures
franchit le seuil et devient trop 
 dlev6 pour permattre
l'exportation de ces cultures. Tel eat le cas de l'arachide au Mali, au Burkina
Faso et au Niger. Ii n'est pas possible du point de vue politique de r~duire leE
prix des cultures vivridres sans que les agriculteure ne diminuent lea quantit~s
commercialises. A mesure que la valeur de la monnaie 
 cease de s'aligner, il
revient moins cher d'importer du bld et du riz pour couvrir lea besoins du march6
urbain, mais ce choix fait baisser la demande en c6r~ales locales et d~courage
la production. Ce "complexe" tant a diminuer
augmenter la motivation d'importer, augmentant 

la motivation d'exporter et a
 encore davantage le d6ficit
commercial. Finalement, la d6valuation de la monnaie peut devenir inevitable.
 
Aperqu sur le cours mondial. 
(Voir section sur le S~n~gal).
 
Arachide de bouche. Il y a longs
eu de 
 d6bats sur la production et la
commercialisation de l'arachide de bouche. Ii existe des cultivars produits au
S~ndgal (voir section sur le S6n~gal) mais le rapport coOt-rendement n'est pas
trds encourageant pour leproducteur. Lee cultivars am6lior6s ou l'augmentation
de la diff6rence de prix de la qualit6 de confiserie ou les deux facteurs A la
fois, pourraient mener a une concurrence sur le march6 mondial, probablement a
une petite chelle.
 
La Gambie, et A notre avis le S~n~gal exportent 6galement une petite quantit6
d'arachide A partir d'un Criblage des VarIt~s Sdlectionn6es (CVS) qui exige
6galement un prix fort sur le march6 mondial. Probablement, certains cultivars
produiraient plus d'arachide CVS que d'autres.
 

Politique agricole
 
Ii existe de nombreux signes que l'Etat eat maintenant pr6par6 a apporter des
changements a sa politigue agricole. La suppression des subventions sur
intrants, lea
la cr6ation de la BNDA, la suppression du
l'arachide, et la restructuration de 

monopole d'achat pour
l'OPAM illustrent cette tendance. Les
probl~mes du marchd de l'arachide de 1981 a 1983
la politique avait 6td chang~e avant 
iuraient pu 8tre surmont6s si
la baisse des prix; 
c'est a dire, l'OSRP
aurait pu se voir confier des fonds pour soutenir lea prix a l'exportation et le
prix de l'arachide au niveau des huileries et monopoles
des d'exportation
(SOMIEX) en l'assortissant de taxes. Toutefois, 
avec un Etat souffrant d'une
p6nurie mon6taire chronique et en l'absence
reposerait une politique agricole efficace, 

d'une recherche sur laquelle

il eat difficile de s'attendre a
9uelque chose de different de ce qui s'6tait effectivement produit. Mdme avec des
informations permettant d'6laborer une politique agricole, beaucoup de pays, an
voie de d~veloppement et d~velopp~s, ont de 
s6rieux probl~mes politiques A
adopter des politiques agricoles efficaces.
Il existe certainement des domaines de politique agricole qui n~cessitent d'&tre
aialior~s au Mali, pays qui doit 
dpendre 
si fortement de l'agriculture
(cultures, b~tail, poisson, et foresteries) pour son existence quotidienne et sea
exportations.
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Vulgarination
 

Nouveaux themes. En 1983, il n'existait aucune idle nouvelle de thames
 
r6alisables pour la production de l'arachide, 6manant de 'IER, et devant @tre
 
promue par ]2ODIPAC. Ii exists une section do VIER concern6e par les cultures
 
vivri~res et ol~agineuse, mais en dehors do 1'observation des essais de
 
cultivars, aucune recherche en cours n'a 6t6 signal6e.
 

L'IER avait men6 des enqudtes dans la zone OACV et constat6 que:
 

- le cultivar (28-206) dont la promotion avait 6t6 faite convenait 
seulement A une partie de la zone du projet; 

- le programme sur la traction animale convenait seulement A peut-ftre 10% 
des agriculteurs, et 

- lPengraio pour l'arachide 6tait seulement utilis6 par 15% des 
agriculteurs avant la subvention soit supprimde et probablement par

moins d'agriculteurs apr~s qu'elle ait 6t supprim~e.
 

Plusieurs annes de recherche Bur les syst~mes culturaux men~e dans la rqion de
 
Sikasso auraient dQ fournir certains renseignements sur la production de
 
l'arachide. Dana la revue sur la recherche par DEVRES/Institut du Sahel
 
(Ouattara, 1984), les Maliens ont propos6 un projet sur 1'am6lioration de
 
l'arachide. Cela comportait la s6lection de nouveaux cultivars adapt~s A la
 
production d'huile et r~sistants A la rosette. Ii devait durer trois ans et avoir
 
un agronome, trois assistants agronomes et dix techniciens.
 

Un second projet sur la protection des cultures vivrigres et ol6agineuses a 6t6
 
yropos6 par un autre groupe de recherche. La recherche porterait sur
 
'identification et la classification des insectes nuisibles et des maladies des
 

plantes, 1'6valuation des d~gats caus6s aux r6coltes, la bio~cologie, lee tests
 
e pesticides, lee pratiques culturales et Ia s~lection de cultivars r6sistants.
 

Le projet aurait 6galement besoin de construire des maisons et de poss~der de
v~hicules.
 

Ii est clair que le seul genre de programme de recherche susceptible d'avoir des
 
r6sultats serait un programme de recherche sur l'arachide avec un financement et
 
une gestion autonomes, consacr6 A la s6lection de cultivars pour les diff6rentes
 
6cozones et non seulement pour l'arachide A huile, mais pour les vari~t6s pouvant
 
avoir un prix fort sur le march6 de 1'exportation (CVS et/ou qualit6 de bouche)

et sur le march6 int~rieur. Les pratiques culturales, la r6sistance A la rosette
 
et pout-6tre 6galement A la rouille, devraient y Otre inclues. Des essais devront
 
Gtre organis6 sur les champs de recherche applique (PAR et PAP) dans la zone de
 
l'Op6ration Arachidc. Cola devrait 6galement concerner la recherche sur les
 
syst~mes culturaux pour essayer de d~finir des thames qui peuvent Otre utilis6s
 
non seulement par lea premiers 15% de tous les agriculteurs mais par les 40 a 45%
 
suivants.
 

Une poursuite de la promotion des themes existants va probablement produire les
 
r6sultats observes dans 'OA et l'OACV; la production arachidiare qui en
 
r~sultera, d6pendra davantage des conditions m~t6rologiques de la saison
 
pr~c~dente, du mil et du sorgho produits, du temps et des prix relatifs que les
 
agriculteurs espgrent pour l'arachide et les c6r~ales vivrieres pendant la saison
 
en cours. Cola parce que une r~colte c6r~ali~re d~ficitaire la plupart des
 
agriculteurs emblavent une grande superficie ot une petite superficie en arachide
 
l'ann~e suivante. L'incidence du temps et lea prix relatifs expliquent

probablement lee cycles de production do l'arachide qui ont 6t6 observ6s depuis

1960. L'incidence g6n rale des programmes de d~veloppement agricole sur la
 
production de l'arachide et des cultures vivri~rqs a 6t6 tr~s faible.
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NOTES
 

1. 
 Club du Sahel, OCDE, D(83), 192, 1983: p.36.
 
2. 	 Aide m6moire de la BIRD sur la r~orgaisation de l'ORS, f6v. 1979 cit6
 

dans le D6veloppement des Cultures Pluviales au Mall.
 
3. 	 Club du Sahel, ibid, p. 34.
 
4. 
 Etude sur la Recherche des Ressources dans lea pays Sah6liens,


Devres/INSAH, 1981, Rapport sur le Mali.
 
5. 	 BAC, le baccalaur6at est le dipl8me obtenu en fin du second cycle.
 
6. 	 Principalement bas6 sur le Club du Sahel, ibid, p. 62-71.
 
7. 
 R6cemment, des activit~s sp~cifiques ont 6galement 6t6 financ~es par le
FAD (Fonds Arabe de D6veloppement) et la BADEA (Banque 
Arabe do
D6veloppement en Afrique).
 
8. 	 Dane l'Inventaire de la Recherche Agricole dans 
lea pays Sah6liens de
CDA/DEVRES, vol. III.
 
9. 	 Centre de Coop6ration Internationale en Recherche Agronomique pour le
D6veloppement.
 

10. 	 Ibid, p. 190-192, Section Mali, AoQt. 1984, p. 70-74.
 
11. 	 Le Programme d'Am~lioration de l'Arachide devait faire la 
 s6lection
vari6tale, y compris la teneur en huile et le 
 pourcentage 6lev6 de
d6corticage, et chercher les 
vari~t6s r6b'stantes a la rosette. Laproduction comprenait 
l'appro- visionnement en semence 
pure 	de bonne
valeur culturale.
 
12. 
 Ce petit 6chantillon concerne l'identification et la mesure de plus de 200
champs.
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Burkina Faso
 

Production, conimercialisation et exportation

de l'arachide
 

Introduction
 

Le Burkina Faso se rangeait, en 1984, au cinquiame rang sur la liste des pays du
monde lea plus pauvres pour leur PNB par habitant. Le taux de croissance de son
PNB par habitant n'4tait que de 1,2% de 1965 a 1984. Etant donnd qu'il s'agit
d'un pays enclav6 sane aucun accbs direct a la mer, toutes ses importations et
exportations maritimes transitent par Abidjan (C~te d'Ivoire) 1146
- km deOuagadougou - ou par le port du Togo, distant de 700 km.
 

G6ographie
 

Le Burkina se situe entre lea latitudes de 9020 et 15005 N et les longitudes de
5030 0 et 2020 E. Il partage ses frontigres avec le Mali au nord et 
a l'ouest,

le Niger a l'est, le B6nin, le Toqo, le Ghana et la C6te d'Ivoire au sud. Avec
une superficie d'environ 274000 km', il s'6tend de l'ouest a l'est sur 800 km et

du nord au sud sur 500 km.
 

On n'y accede que par la route, le rail et les airs. Il nly a pas de fleuves
navigables. Dans le pass6, 
le chemin de fer transportait 95% des marchandises
entre le Burkina Faso et la C6te d'Ivoire. A pr6sent que lea routes vers le Togo,
le Ghana et la C6te d'Ivoire sont a revdtement en dur jusqu'A la c6te, davantage

de marchandiseo emprunteront probablement la route.
 

Le Burkina eat un pays g6n~ralement plat et argileux avec une altitude moyenne

inferieure A 400 m au-dessus de la mer.
 

Le Burkina compte trois principaux bassins fluviaux a savoir ceux des Voltas, de
la Como6 et du Niger. Les bassins des Voltas couvrent le centre de la moiti6
m~ridionale du pays. Le 
Fleuve Volta a trois affluents! la Volta Blanche
(pdrenne), la Volta Blanche, la Volta Rouge et la Pendjari. Le basain du Niger
couvre le nord et l'est; lea affluents du fleuve au Burkina ne sont pas p~rennes
mais se dss~chent spontandment. Le bassin de la Como6 eat desservi par la Como6,
le Yonon et la L6raba qui arrosent le sud-ouest (Banfora). La Como6 eat p6renne.
 

Sols. Les principaux types de sols sont:
 

1) 	 Sols min~raux inalt6r6s et sols anciens. Ces sols que l'on trouve dans la
partie sche de la r~gion centrale, ont un horizon A, lequel est compos6

de pierres plus ou moins alt~r~es.
 

2) 	 Vertisols, sols eutrophiques bruns, et halomorphes. Ces sols ont pour
caract~ristique commune de contenir de l'argile a des degrds divers, mais
tremp~e, l'argile augmente de volume. On lea distingue par les proportions

relatives de l'argile en dilatation et la capacit6 interne et externe A
 
lib6rer de 1'eau.
 
Les vertisols ont une haute teneur en argile et, tremp~s, ils augmentent
considdrablement de volume. On trouve ces sols sur lea roches basiques du
nord et sur lea gneiss basiques et granitiqu'es des rdgions intermddiaires.
 

En se trempant lea sols eutrophiques bruns augmentent moins de volume; ils
 se forment sur les granites et lea roches basiques du centre nord et 

lea roches birrimiennes du centre-sud. 

sur
 

Les halomorphes s'agglom&rent en surface et deviennent perm6ables. On lea
trouve dans certaines r~gions de l'est en presence des roches granitiques.
 

3) 	 Sols ferrugineux marrons et peu lessiv~s & la surface des sables exposesaux vents. Ces sols, qui proviennent des sables, sont tr~s perm~ables et 
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poreux. On lea trouve au sud de Markhoye et de Goursi dans le Sahel.
 

4) Sols tropicaux et lessiv~s. 
 Ils sont forms sur des colluvions sableux 
provenant du grds au nord-ouest, du kaolin au centre et a 1Vest, et de
roches granitiques altern6es au sud-ouest; ils couvrent de vastes regions
 
au sud du 16e paralldle.
 

5) Sols ferralitiques. On rencontre ces terres profondes, de couleur rouge
 

de Bobo Dioulasso A Orodara.
 

Climat 

Le climat du Burkina Faso, comme celui des autres pays du Sahel, eat domin6 par

le d~placement du front intertropical dans lequel lea masses d'air de
 
l'Atlantique et du Sahara se rencontrent. Au Burkina il en r6sulte:
 

- une saison sche de la mi-novembre A la mi-avril, avec une pCriode
fralche suivie d'une p~riode chaude; 
- une saison transitoire avec des incursions d'air humide, et allant de
 
la mi-avril A la mi-juin;
 

- une saison des pluies allant de la mi-juin a la mi-septembre; et
 

- une deuxi~me saison transitoire de la mi-septembre A la mi- novembre.
 

La dur~e exacte de la saison des pluies d6pend de l'ann~e et du lieu; elle est
 
plus courte vers le nord.
 

Les plus basses temp6ratures sont enregistrdes en janvier (13 a 14*C) mais elles
 
remontent pour atteindre lea maxima en mars pour le sud (30 degr6s), 
en avril
 
pour le centre (32 OC) et en mai au nord (pr~s de 33 OC). Une deuxi~me saison
 
chaude va d'octobre A novembre.
 

La pluviom6trie fluctue entre une moyenne annuelle de 350 mm dans l'extrdme nord
 
et 1200 mm dans le sud-ouest. On peut enregistrer 30 jours de pluies au nord, ce
chiffre paut atteindre 90 dans le sud. Les isohyftes vont presque de Vest A 
l'ouest, s'inclinant lAgArement vers le sud-est (Fig.1). 

2 N A 

Figure 1: Isohyetes moyennes; Burkina Faso, 1963-1979.
 

138
 



Depuis la s6cheresse, la pluviom6trie s'est situ6e quelque peu en-dessous de la
 moyenne sur une 
longue p~riode. Ce changement climatique a fait l'objet d'un
examen approfondi de I'Acad~mie Nationale des Sciences traitant du changement de
lenvironnement dans le Sahel ouest africain et du Club du Sahel (1982b, Sharon
 
E. Nicholson).
 

Zones agricoles
 

Les classifications g~n6rales du Burkina Faso figurent au Tableau 1 et lee zones
 
agroclimatiques A la Figure 1.
 

Tableau 1. Description des zones agricoles.
 

V~g~tation Pluviom6- Mois de 
Zone Sous-zone Dominante trie (mm) saison sdche 
Sah6lienne Sah6lienne 

v6ritable 
Steppe buisson-
nidre &/ou herbac~e 

S500 a9 1/2 

Steppe Steppe arbor~e >500 <600 8-10 

Soudanienne Soudano
sah~lienne Steppe avec >600 <700 8-9 

arbustes et 
quelques arbres 

Soudanienne 
v6ritable 

Savane arbor~e 
&/ou arbustes 

>700 <1,100 6-8 

Soudano- Haute savane >1.100 <6 
guin~enne d'arbres & fordt 

clairesem6e 

Population
 

A la suite du dernier recensement de 1975, la population de droit 
a dt6 6valu6e
 a 6.147.508 habitants dont 51,30% d'hommes. La population de fait, r6sidant au
Burkina 
Faso a cette p6riode atteignait 5.638.203 habitants (soit 91,7% 
du
dernier chiffre). La difference provenait d'un demi-million de migrants.
 

Environ la moiti6 de la population avait moins de 21 
ans. Le taux annuel de
l'augmentation d~mographique 6tait estim6 A 2,06%. 
Selon lee projections, la
population de fait atteindrait 7.055.890 habitants 
en 1985 pour passer A 7,7

millions en 1990 et 9,4 millions en l'an 2000.
 

En 1975, 64% de la population habitait lea zones urbaines, 2,6% lea zones
p~riph~riques des villes 
et 91% lea zones rurales. Les habitants des zones
p6riph6riques avaient, estime-t-on, des activit6s plus rurales qulurbaines. Onpr~voyait qu'en 1985, 89% de la population qui se situeraient autour de 7
millions d'habitants vivraient A la campagne.
 

Groupes ethniques
 

Le pays compte environ 60 groupes ethniques d'importance tr~s indgale. Environ
la moiti6 de la population est mossi et habite 
le plateau central. Les
Gourmantchds qui habitent une rdgion a peine moins 6tendue que celle des mossi,ne reprdsentent que 4,6% de la population. Au nombre des autres groupes ethniquesimportants on compte les Gourounsi, qui vivent a l'ouest du plateau mossi (5,3%
de la population), lea Bissa habitant un territoire situ4 entre le plateau mossi
et la fronti~re ghan~enne (4,7%), 
lea Peulhs, habitant la plupart du temps la
zone sah~lienne qu'ils partagent avec lea Touaregs et les Bellas (10,4%) et les
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Bobos qui peuplent l'ouest et repr~sentent 6,7% do la population. Au nord-ouest,

le long de la frontiare malienne, vivent lea S6noufoo (5,5%) et lea populations

apparent~es. L'extrdme sud, r6gion limitrophe de la C~te d'Ivoire et du Ghana,

est peupli par lea Lobis et lea Dagaris et par lea populations apparentges.
 

Lea trois principales r6ligions sont l'animisme (56%), l'islam (33%) et le
 
christianisme (10,4%) avec une dominance catholique romaine.
 

On parle au Burkina Faso une multitude de langues meis la plus courante est celle
 
du groupe ethnique le plus important (les mosasis). Le frangais langue officielle,
 
est parli par environ 10% de la population.
 

ma
 

- o nen of Cc 

Seumes LA de lael. 

Figure 2: Zones agro-climatiques du Burkina Faso.
 

Subdivisions administratives. Dana le passe, l'administration et le d~veloppement

rural dtaient organis6s sur la base de 11 d6partements ayant chacun son organisme

r6gional de d6veloppement (ORD). Dix de ces ORD furent cr4ds en 1974 et l'ORD du
 
Sahel a d~marr6 en 1979. Chaque ORD dtait divis6 en un certain nombre de
 
districts. Cependant les ORD n'6taient pas vraiment fonctionnels sans financement
 
extirieur.
 

La nouvelle administration a d~coup6 le pays en 25 provinces et d~sign6 leurs
 
chefs-lieux (septembre 1983). Les districts furent attribuds aux provinces

fraichement difinies. Les provinces et leurs chefs-lieux sont:
 

BAMFORA Kongoussi NAMENTENGA Boulsa
 
BOUGOURIBA Di6bougou NAOURI 
 P0
 
BOULOUGOU Tenkodogo OUBRITENGA Ouagadougou

BOURKINA Koudougou PASSORE Yako
 
COMOE Banfora PONI Gaoua
 
GANZOURGOU Zorgo SANMATENGA Kaya

GNAGNA Bogandi SAHEL Dori
 
GOURMA Fada N'Gourma SISSILI Leo
 
HOUET Orodara SOUM Djibo

KOSSI Nouna SOUROU Tougan

MOUHOUN D6dougou TAPOA Diapaga

ZOUWEOGO Manga
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Bien que le nouveau gouvernement nIait pas 6labor6 de nouveau plan, le pr6sident
a accord6 la priorit A 1'agriculture, en particulier A la production alimentaire
et a l'augmentation du niveau agricole. Ii doit y avoir une r6forme agraire qui
devrait entralner "1'augmentationde la productivit6 du travail par une meilleure
organisation des producteurs" et l'introduction de techniques agricoles modernes,
une diversification de l'agriculture fond6e 
sur la sp6cialisation r~gionale,
l'abolition de toutes lea obstructions provenant des structures traditionnelles
socio-6conomiques qui oppriment lea producteurs. L'agriculture deviendra le pivot
sur lequel reposera le d~veloppement de lPindustrie. La pr6f6rence est accord~e
a un grand nombre de petites interventions plut~t qu'I un nombre restreint de
projets gigantesques
1'industrie alimentaire 

et complexes. On pr6voit que des prix rdmundrateurs etassureront aux producteurs un march6 pour tout ce qu'ils
pourront produire.
 

Economie
 

Avec une agriculture occupant 80 A 90% de 
sa population, le Burkina Faso est
avant tout un pays agricole. Pourtant la part du secteur de l'agriculture et du
b6tail dans le PIB est en baisse (elle est actuellement de 40%). La valeur de la
production 6tait de 81 milliards de francs CFA en 1981 contre 42 en 1976, chiffre
qui repr~sente environ 39% du Le
PIB. secteur 
des services et la fonction
publique ont enregistr6 une croissance substantielle. Le secteur manufacturier
est repr~sent& principalement par l'agro-industrie y compris coton,
le lea
huileries, la boulangerie et le brassage de la bi~re.
 

Le PIB, 210 dollars par habitant en 1972 contre 160 
en 1984, a eu un taux r6el
de croissance de 0,4% entre 1960 et 1979. L'inflation n'6tait que de 1,3% 
dans
lea ann~es 60, elle atteignit 10,6% par an de 1973 A 1984. Le taux annuel de
croissance de la production agricole global de 1970 a 3982 fut de 1,3%, soit un
chiffre lg~rement inf~riepr A celui de 1,6% correspondant au de
taux annuel
croissance d~mographique effective. Par ailleurs, la production c~r~aliare par
habitant de 1977 a 1979 
(202 kg) 6tait 9 peu pros la 
m~me que de 1963 a 1964.
Elle remonta cependant autour de 220 kg pendant la p~riode 1965-1969 quand la
pluviom6trie devint beaucoup plus favorable.
 

Les exportations de 1960 6taient uniquement compos~es de produits agricoles. En1984 elles 6taient & 89% agricoles, avec une valeur totale de 91 millions de
dollars. Leur croissance a atteint un taux de 0,9% soit 0,8 millions de dollarspar an. Les importations se chiffraient . millions de dollars255 
 en 1984,
environ 20% du PIB, 
avec un taux de croissance de 2,9%, soit 7,4 millions de
dollars par an. En consequence, le d~s6quilibre 
de la balance commerciale
s'aggrava. En 1984, 23% des importations des produits alimentaires 6taient
6valus A 59 millions de dollars, chiffre qui d~passait de loin la valeur des
exportations agricoles officielles.
 

En 1984, lea importations de combustibles et d'6nergie s'6levaient presqu'a 17%
des importations contre 5% en 1960.
 

Une partie du d6ficit commercial est compense par les envois de fonds effectu~s
par lea migrants travaillant A 1'6tranger. L'assistance au ddveloppement fournie
par lea donateurs internationaux constitue autre majeure
une source 
 de
contribution a la balance commerciale. Toutefois, il est difficile d'dvaluer le
montant de cet apport 6tant donnd qu'une partie sert A l'acquisition de biensa
l'6tranger, 
une autre A financer la 
formation A l'ext~rieur et une troisi~me
(d~pens~e dans le pays) 
a payer les traitements des techniciens expatri~s.
 

En g~n6ral lea termes de l'6change ont dt6 favorable; A l'agriculture au cours
de la d~cennie 6coul~e. Le prix int6rieur des engrais a 6t6 constant alors qu'au
plan mondial on enregistrait une croissance de 
150 a 200% mais lea prix
int~rieurs des produits de base ont connu une progression plus rapide que celui
des engrais sur le march6 mondial. La subvention aux engrais a atteint ou est en
passe d'atteindre la capacit6 limite de la caisse de stabilisation des prix A
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payer. On a restreint ou arrdtd & pr6esent lea importations de phosphate pour 
encourager l'industrie nationale. 

Les burkinabd espErent exploiter le minerais de rnanganCse de Tambao pour

l'exporter. On estime cependant que les gisements sont trop peu importants pour

6tre rentables. Le gouvernement essaie d'amener lea populations A y contribuer,
 
par leur travail A la construction du chemin de fer Ouagadougou-Tambao afin de

reduire ie coat et, partant, de rendre le projet r~alisable. En dehors du
 
manganese i n'existe aucune autre 
ressource min~rale importante A exploiter,

susceptible d'avoir une incidence majeure sur l'6conomie.
 

Contraintes de la sant6 A l'agriculture
 

Dans le sud, lee vall~es des Voltas blanche, rouge et noire etaient infest~es par

la mouche "simili", vectour de la c~cit6 des rivi~res. Cet 6tat de choses a

s~rieusement empdch6 la r~gion d'6tre peupl~e. Certaines populations y 6taient
 
install~es, mais la c~citd des rivi~res a grandement dim.i'iu6 leur production dans

certaines r~gions. Les vall~es 6taient 6galement infest~es par la mouche ts6-ts6,
 
vecteur de la maladie du sommeil.
 

Un programme a tr~s long terme, sous l'6gide de l'Organisation Mondiale de la

Sant& (OMS), comportant notamment le traitement aux insecticides des fleuves pour

6!iminer la mouche simili et, on l'esp~re, la c~citd des rivieres, a 6t6 lanc6.
 
Des probl~mes se sont pos6s, tels que celui de la r~sistance acquise par la

mouche aux pulv6risations de produits chimiques; on pulv6rise actuellement de
 
nouveaux produits. La mise au point de nouveaux m~dicaments pour traiter la

maladie est en cours et leur experimentation pour endiguer la maladie chez
 
l'homme, suit aussi son cours.
 

Au Burkina Faso, l'AVV (Am6nagement des Vall~es de Volta) a 6t6 cr6 pour

superviser la colonisation de la r6gion, mais le taux d'6tablissement a 6t6 tr~s
 
lent et tr~s on6reux. Ce taux devait permettre de r6duire la pression

d~mographique sur le plateau mossi, mais il est si lent qu'il ne change pas de
 
fagon significative lee probl~mes dudit plateau.
 

L'impatience des mossis, caus~e par leur manque de terres, lee a conduit A migrer

vers d'autres directions, ce qui a crd un courant migratoire spontan6 vers lee
 
zones d~barrass~es de la simili.
 

Agriculture
 

On compte 88.290 km2 de terres agricoles pluviales (32,2% de la superficie

totale). Environ 24 A 25.000 km de terres sont cultiv6es chaque ann6e. Pras de

874 km sont irrigables. On d~nombre a peu pros 129.570 km2 (43,3% des terres)

servant aux parcours tandis que lea bois et lee for~ts s'6tendent sur 34.760 km2
 
(12,7%).
 

A l'heure actuelle, environ 8720 hectares sont 
irrigu~s ou sont des bas-fonds
 
am~nag6s. Les deux projets lee plus importants sont le projet sucrier de Banfora
 
(3.900 hectares) et la vall~e du Kou. L'agriculture irrigu~e ne repr~sente pas

plus de 1% des ressources vivri~res et n'a que des effete relativement limit6s
 
sur les exploitations, bien qu'on puisse substituer le riz et le sucre localement
 
produits aux importations.
 

Avec un climat A dominance soudanienne, le Burkina Faso a, plus que tout autre
 
pays du Sahel, A l'exception de la Gambie, une grande proportion de sa superficie

b~n6ficiant d'une pluviom~trie adequate. Mais comme dans le cas du S~ndgal,

certaines regions ont une densit6 tr~s forte (141 habitants au km2 ) tandio que


2
d'autres ayant un bon potentiel agricole nont que 24 a 26 habitants au km . Les
 
terres agricoles disponibles par habitant vont de 0,7 a 7,5 hectares, soit un

coefficient de 10. Ces chiffres ne concernent pas le Sahel (Tableau 2). 
Compte

tenu de son potentiel de production, la region du Sahel a une population
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relativement dense (30 habitants au 
km2). La consdquence est la migration A
partir des zones rurales du centre A forte densit6 vers celles du sud et
 
particulidrement de l'ouest.
 

Los cultures. Les principales cultures vivridres sont: 
le sorgho, le mil, le
mals, le riz, le nifb6, l'arachide, le s6same, lea tubercules et 
lea racines
alimentaires, le coton 6tant la culture de fibres textiles du pays.
Leo cultures d'exportation traditionnelles du pays sont le coton, l'arachide, le
s6same et lea noix de karit6 qui sont ramass~es en brousse. Le Burkina Faso
entretient toutefois de bonnes relations commerciales non officielles avec sea
voisins. Les c~r~ales alimentaires a destination de Niamey et de l'ouest du Niger
entrent en contrebande A l'est. Des importations du Mali approvisionnent le nord.
Le coton graine (avec linters) eat import6 A l'ouest en provenance du Mali. Les
fruits, lea l6gumes et peut 
tre le riz, franchissent la frontiere ivoirienne.
Le riz en particulier, et probablement plusieurs autres produits agricoles
viennent du Ghana par l'intermdiaire des commergants cherchant une devise forte
A la place du Cedi ghan~en. Ii eat donc difficile de r6pondre A la question
relative au degr6 d'auto-suffisance alimentaire atteint par le Burkina Faso.
 

L'indicateur d'auto-suffisance alimentaire eat 
l'indice de la FAO sur la
production alimentaire par habitant. Apr~s la reprise de 1975 suite a la baisse
causee par la s~cheresse il y a eu des hauts et des bas mais la tendance des
annes 80 a 6t6 le maintien du niveau de reprise. En 1984, A la suite d'une
mauvaise saison des pluies, l'indice chuta mais se redressa an 1985.
 
Tableau 2. RFpartition des terres, Population et Production;
 

Burkina Faso.
 

Pourcentage de t'ensemble du Burkina Faso
 

Poputa-
 Pourcention Arable 000 tage de 
 Aires Poputa- Cdrdates Arachide Coton
rurate Poten- terres cuttivdes tion Super- Super- Super-
Region en 000 tie[ Actuet utitisdes ha/hd rurale ficie ficie
Tonnes Tonnes ficie
 

Ouest 1447 3560 704,5 
 20 2,5 27,7 27,2 36 31 41 74
Volta Noire 633 930 304,5 29 1,5 12,0 12,0 17 12 16 38
 
Hauts-


Bassins 270 1150 180,5 17 
 4,3 5,0 6,0 9 
 9 12 30
Comod 
 186 760 86,8 12 4,1 4,0 3,0 4 6 10 0
Bougouriba 358 720 132,7 18 2,0 
 7,0 6,0 4
6 3 6
 

Est 403 1550 203,0 13 
 3,8 7,7 8,0 9 16 19 0
 

Centre 3023 2835 1332,2 
 47 0,9 57,8 58,2 51 53 40 25
 
Centre-


Ouest 740 805 305,4 38 0,7 13,0 
 13,0 13 6
10 11
Centre 762 740 374,8 56 
 1,0 17,0 17,0 14 11 8 4
Centre-est 402 325 165,4 43 
 0,8 7,C 7,0 7 10 10 0
Centre-nord 629 615 242,1 39 1,0 10,0 
 10,0 10 12
15 10
Yatenga 493 350 244,5 70 
 0,7 11,0 11,0 7 
 7 44 0
 

Sahel 354 980 140,0 
 14 2,8 6,8 6,6 4 1 0 0
 

Total 5227 8925 
 2379.7 27 
 1.7 100 100 100 100
101 100
 

SOURCE : Club du Sahel (1982a).
 

Consomiation int~rieure. Les 
principales productions alimentaires destinies A
la consommation int6rieure comprennent le sorgho, le 
mil, le mals, les
lgumineuses (nifbt), les racines alimentaires, l'arachide et le riz (tableau 3).
Le gros de la production cdrdali~re 
(environ un tiers) provient des anciennes
provinces du centre (Ouagadougou) et de la Volta Noire (D~dougou).
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La production c6r6aliAre a progress6 presqu'aussi vite que la population rurale,

laquelle consacra plus de terres en culture plut6t que 
d'augmenter les

rendements. La quantit6 d~risoire d'engrais utilis6e pour lea cdr~ales pluviales

ne permet pas de voir une diff6rence sensible dans la production. A cause de la
 
migration et de l'augmentation de la population urbaine, la production c6r6alidre
 
par habitant est en train de ralentir. Le rapport du Club du Sahel sur lA culture

pluviale indique que si la production a satisfait A la demande de 1960 & 1965,

elle a 6t6 inf6rieure a 7,75% de 1965 jusqu'& 1970, a r6gress6 de 15,6% de 1970
 
a 1975 (scheresse) et fl6chi de 5,7% de 1975 & 1980. Ces chiffres ne prouvent

pas que la production a marqu6 une r6gression progressive depuis 1960-1961. Les

donn6es de la FAO indiquent que la production c6r6aliAre par habitant reste plus

ou moins la mime, malgr6 lee changements m~tdorologiques entre 1961 et 1965 et
 
entre 1975 et 1979. L'apport national journalier en calories par habitant a
 
r6gress6 de 7,3% au cours de cette p6riode.
 

En consid6rant lee diff~rentes r6gions du pays, on 
constate que la production

c6r6aligre a progress6 dans 1'ORD moyennement peupl de l'est; de la mime manidre
 
a l'ouest, particuligroment dans la Bougouriba et la Como6 oQ la production a
 
connu une hausse au cours de la derni~re d~cennie. Toutefois dans le Sahel, la

production eat tellement variable qu'on ne distingue aucune tendance et sur 
le

plateau mossi, il n'y a probablement eu aucune augmentation des emblavures ni de
 
la production c~r~ali~re.
 

R6gion Production c6r6alidre Kg/habitant, 1979
 

Sud-oueat ---

Centre 
 267
 
Est 
 173
 
Ouest 
 184
 
Sahel 
 102
 

Ii arrive que l'offre de la consommation int6rieure de c~r6ales soit 6quilibr6e

certaines ann~es, mais la situation m6t~oroiogique de chaque r~gion A lexception

du sud-ouest, eat tellement variable, qu'il existe toujours un certain risque de
 
d6ficit pluviom6trique. Les importations officielles de c~r6ales repr6sentent A
 
peu pr~s 5 A 6% de la demande totale 6valu6e; toutefois, le riz constitue le gros

de la demande, suivi de pros par le b16 et la farine de froment. Ii est, bien
 
sr, difficile sinon impossible de produire lee 26 a 30000 tonnes de b16 et il
 
existe de s6rieuses contraintes au doublement de la production de riz. Avec
 
respectivement 1000 tonnes par an et 2000 tonnes ou davantage, le may et le
 
sorgho complatent lea importations.
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Tableau 3. D~veloppement de la production c6r~aliAre; Burkina Faso, 000 Hectares,
Kilogramme/Hectare, et 000 Tonnes,1961-3985.
 

Mil Sorgho Mars 

Super-
Ann6e ficie 

Produc-
tion 

Rende-
ment 

Super-
ficie 

Produc-
tion 

Rende-
ment 

Super-
ficie 

Produc- Rende
tion ment 

1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 

615 
597 
823 
807 
800 
800 
700 
612 
867 
850 
672 
711 
720 
850 
850 
911 
900 
910 
900 
800 
900 
909 
924 
930 
900 

195 
261 
316 
378 
350 
350 
300 
368 
382 
378 
397 
400 
253 
370 
350 
406 
350 
404 
400 
330 
400 
441 
392 
375 
550 

317 
438 
383 
469 
438 
438 
429 
601 
440 
444 
591 
373 
351 
435 
412 
370 
350 
404 
456 
412 
444 
485 
424 
403 
611 

908 
1042 
908 

1173 
964 

1018 
1312 
831 

1094 
1041 
1070 
1051 
1037 
1200 
1200 
1138 
1000 
1100 
1050 
850 

1200 
1048 
1075 
1080 
1000 

411 
508 
460 
660 
530 
540 
604 
530 
547 
563 
576 
512 
481 
705 
650 
717 
610 
621 
625 
559 
750 
609 
611 
600 
700 

453 
488 
507 
563 
550 
530 
460 
638 
500 
541 
538 
488 
464 
588 
542 
630 
610 
565 
595 
658 
625 
581 
568 
556 
700 

149 
160 
160 
167 
164 
165 
225 
228 
100 
83 
90 
81 
89 
90 
90 
90 
90 

150 
150 
150 
100 
135 
140 
105 

75 
78 

109 
127 
110 
124 
1.14 
137 
60 
55 
55 
59 
58 
62 
62 
46 
50 

101 
100 
100 
98 

111 
78 
60 

502 
487 
689 
761 
667 
752 
550 
600 
600 
645 
645 
725 
658 
683 
683 
511 
556 
673 
667 
667 
983 
823 
557 
571 
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Tableau 3 (suite)
 

Arachide 


Super- Produc-

Ann6e ficie 


1961 

1962 227 

1963 100 

1964 127 

1965 130 

1966 136 

1967 142 

1968 150 

1969 137 

1970 140 

1971 144 

1972 105 

1973 167 

1974 120 

1975 180 

1976 164 

1977 165 

1978 170 

1979 145 

1980 170 

1981 170 

1982 150 

1983 150 

1984 150 


Super-

Annie ficie 


1961 

1962 15 

1963 21 

1964 30 

1965 25 

1966 25 

1967 25 

1968 20 

1969 22 

1970 26 

1971 21 

1972 34 

1973 35 

1974 30 

1975 40 

1976 40 

1977 40 

1978 40 

1979 27 

1980 40 

1981 40 

1982 23 

1983 25 

1984 25 


tion 


113 

50 

70 

73 

76 

80 

85 

71 

68 

66 

60 

63 

65 

80 

87 

85 

70 

70 

75 

77 

73 

77 

77 


S~same 


Produc-


tion 


5,7 

4,1 

6,0 

6,0 

6,0 

6,0 

7,9 

3,7 

6,3 

4,0 

5,6 

5,2 

8,0 

8,0 

7,0 

6,0 

7,0 

5,4 


30,0 

30,0 

8,0 

6,0 

6,0 


Rende-

ment 


500 

500 

551 

562 

559 

563 

567 

519 

484 

458 

577 

376 

382 

444 

533 

515 

412 

480 

441 

453 

489 

513 

513 


Rende-


ment 


380 

197 

200 

240 

240 

240 

379 

171 

238 

182 

166 

143 

150 

175 

175 

150 

175 

200 

750 

750 

238 

240 

240 


Super-

ficie 


29,9 

36,0 

45,8 

52,5 

49,7 

52,4 

85,4 

71,6 

84,1 

80,6 

74,1 

70,1 

66,6 

61,5 

68,0 

79,2 

68,8 

71,7 

77,8 


140,0 

140,0 

65,0 

72,0 

77,0 


Super-


ficie 


54 

67 

33 

35 

35 

35 

36 

46 

40 

40 

41 

32 

39 

40 

42 

45 

42 

40 

40 

40 

39 

42 

19 

30 
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Coton
 

Produc- Rende
tion ment
 

2,3 13.1
 
6,6 180
 
8,0 190
 
8,8 170
 
7,5 140
 

16,3 310
 
17,3 260
 
32,0 450
 
36,2 430
 
23,5 290
 
28,1 380
 
32,6 470
 
26,7 410
 
30,6 500
 
50,7 750
 
55,3 700
 
38,0 550
 
60,0 840
 
75,1 960
 
50,0 357
 
57,0 407
 
58,0 882
 
76,0 1050
 
80,0 1039
 

Riz paddy
 

Produc- Rende

tion ment
 

30 560
 
45 677
 
25 762
 
34 977
 
34 986
 
34 980
 
44 1215
 
40 871
 
34 836
 
34 850
 
36 891
 
30 941
 
31 799
 
36 906
 
40 952
 
41 911
 
23 548
 
32 788
 
30 750
 
30 750
 
45 1146
 
38 901
 
12 619
 
40 1333
 



La production de ni6b6 eat situ~e autour de 175.000'tonnea dans lea ann6es 80;
le ni6b6 esat 
cultiv6 en association

alimentaires tubercules sont 

avec le mil et/ou le sorgho. Lee racines
st lea 
 6galement importantes dans 
le Bud et Al'ouest oO la production annuelle atteint environ 120.000 tonnes. Le manioc en
repr6sente approximativement 
le tiers, la patate douce le 
second tiers et un
dernier tiers revient aux "autres cultivars d'igname".
 

De la fin des ann6es 1960 A l'heure actuelle, l'arachide doit Gtre consid6r6e
comme une culture vivri6re nationala; 
on en produit environ 70 a 80.000 tonnes
par an. Alors qu'on avait coutume d'exporter de l'huile d'arachide, du tourteau
et de l'arachide, on 
imports & pr6sent 3000 a 5000 tonnes d'huile (surtout de
soja) pour approvisionner 
le march6 int6rieur, surtout 
urbain. On
probablement produit
4000 A 5000 tonnes d'huile de coton, la presse as
localement; on exports environ 10 a 12500 tonnes do tourteau de coton. 
faisant
 

Cultures d'exportation. La principals culture d'exportation, a present la seule,eat le coton. Lanc~e en 1950 par la CFDT, l'op6ration coton au Burkina Faso aatteint une production de 75.900 tonnes entre 1979 et 1980 et 80.000 en 1984. La
production cotonniAre 
a 6t6 exp6riment6e dans 
chaque ORD
Sahel. L'AVV sauf dans celui du
cultive 6galement du coton mais 
80% de l'offre provient de la
province de la Volta Noire, D6dougou, et des Hauts-Bassin, 
Bobo Dioulasso.
 
Le ssame eat produit essentiellement (75%) dans lea 
r6gions occidentales du
pays, sur des superficies de 25.000 hectares, avec un rendement d'environ 250 kg
A 1'hectare; 
le dernier chiffre de 
la production atteint r~guli~rement 6.000
tonnes par an. Lea deux tiers de cette production sont export~s.

La troisibme "culture" d'exportation esat 
Is beurre de karit6, fabriqu6 avec la
 
chair des amandes de karit6 ramasaoes dans la brousse.
 

La production par r6gion figure au Tableau 4.
 

Tableau 4. Production agricole par r6gion; Burkina Faso, 1975 
et 1976.
 

Toutes tes 

X Utilisation de
 

cultures Nit, sorgho, irais 
 Arachide 
 Coton 
 terres arables
Rgion O00ha O00ha kg/ha 
O00t 000ha kg/ha O00t 
000ha kg/ha O00t 
Cdrdate Arachide Coton
 
Sahet 140,2 138,5 310 43 1,4 140 
 0,2 
 99 1
 
Centre 1332,2 1211,5 
 462 360 81,0 397 32,2 18,4 262 4,87
Yatenga 244,5 228,5 350 80 

91 6 1
11,0 330 3,6
Centre-N 242,1 93 4
207,0 530 110 22,9 
 410 9,4
Centre-E 165,4 143,0 480 68 86 9
14,9 540 8,0 0,2
Centre 374,8 352,5 0,04 86 9 0
440 155 17,0 370
Centre-O 305,4 280,5 520 146 
6,3 2,7 190 0,51 94 4,5 1
15,1 320 4,8 8,0 
380 3,04 92 5 
 3
 

Est 203,1 158,5 570 
 90 24,3 610 2,2 
 0,3 0,02 78 12 0
 
Ouest 704,5 556,0 693 
 383 47,7 689 32,9 
 54,5 878 47,85 79
Volta Noire 304,5 248,0 770 191 18,8 7 8
 
Hauts-Bassins 180,5 125,0 

670 12,6 27,7 880 24,38 81 6 9
720 90 13,2 750
CoMao 9,9 22,2 960 21,31 69 7 12
86,8 64,0 610 39 
 10,0 820 8,2
Bougouriba 132,7 119,0 550 74 12
66 5,7 380 2,2 
 4,6 470 2,16 90 4 3
 
Burkina Faso 2380 2064,5 522 1078,5 154,0 800 
80,1 73,2 720 52,74 87 6 
 3
 

Le cheptel. 
 Bien que n'6tant pas aussi important qu'au Mali 
et au Niger, le
cheptel est un secteur majeur qui contribue a la ration alimentaire nationale et
fournit des exportations vers les pays c6tiers. Il repr6sente pros de 10% du PIB.
En outre 
lee troupeaux voltalques 
ont 6t6 moins gravement d~cim~s par 
les
s~cheresses ayant sdvi de 1968 A 1973, puis en 1984, parce qu'ils ont dt6 chassis
au 
sud, ne laiseant mourir que peu de b~tes dans le Sahel voltalque.
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La taille des troupeaux, lee ventes et la production animale pour l'ann~e 1981,
 

figurent au Tableau 5.
 

TabLeau 5. Inventaire du cheptet et production annueLte, Burkina Faso, 1981.
 

TaiLte du troupeau Jeune cheptet Production 000 tonnes Oeufs
 
Mittions % Mittiers Viande Abats Lait MiLtions
 

BdtaiL 2,89 11 310 32,6 8,2 52
 
Moutons 2,22 25 555 7,8 1,0 20
 
Ch~vres 2,57 25 642 0,8 1,1 --

Porcs 0,23 60 136 6,2 --

VotaiLte 25 110 27.500 27,5 .... 57
 
Anes 0,23 . -- ?? 
& chevaux 0,8
 

SOURCE : Service de L'ELevage
 

Il faut signaler, en plus, pras de 7.000 chameaux servant de
 
moyen de transport, sur lea pdturages et fournissant viande et lait.
 

Les boeufa et lea Anes servent d'animaux de trait dans l'important programme sur
 
la traction animale. Ils servent de moyen de transport aux 6leveurs et a leurs
 
familles. On y a 6galement recours pour le transport du bois vers lea villes. Les
 
troupeaux sont importants par ailleurs A cause du fumier qulils laissent dans lea
 
champs.
 

Traditionnellement, lea exportations se faisaient A pied ou bien par chemin de
 
fer, ou en combinant lee deux formules (en menant lea troupeaux jusqu'au nora de
 
la C6te d'Ivoire et puis en utilisant le train jusqu'au marchd d'Abidjan). Une
 
partie du b~tail franchit ill~galement la fronti~re provenant du Mali pour Otre
 
r~export~e, 6tant donn6 que lea taxes A l'exportation -nnt plus 6lev6es au Mali
 
qu'au Burkina Faso. Tout derni~rement des acheteurs de b~tail du Nig6ria, en
 
particulier ceux des villes du nord, ont conduit du b6tail de l'est du Burkina
 
jusqu'au Nigeria.
 

Les burkinab6 ont essayd de nourrir du b~tail sur des p~turages et d'exporter

davantage de viande plut6t que des animaux sur piece on enregistra un certain
 
succs surtout au debut des ann6es 80 grace A l'ONPRA (Office National de
 
l'Elevage et des Ressources Animales) mais l'exp~rience & montr6 qu'il revient
 
moins cher de transporter lea bftes plut~t qu'un produit ha~itement p6rissable

(comme la viande) vers lea march6s c6tiers. Par ailleurs le "cinqui~me quartier",

lea abats, eat mieux utilis6 quand lea b8tes sont abattues sur la c6te. En
 
donnant du fourrage au b~tail pendant la saison s~che lea producteurs

contribueront A accroitre l'offre de viande en livrant A l'abattage des carcasses
 
plus lourdes. Cela permet de tirer de l'argent du fourrage existant our
 
l'exploitation agricole. L'agriculteur peut lui-mfme nourrir sea b8tes A moindre
 
coat plut~t que de recourir a des pdturages sur terrains am~nag~s parce que lea
 
frais g~n6raux sont plus 6lev~s dans le second cas.
 

II eat sduisant pour un gouvernement de se lancer dans un 6levage intensif (par

exemple: pAturages, volaille, porcs et lait) mais l'entreprise ne peut

habituellement pas soutenir la concurrence des prix des producteurs
 
traditionnels.
 

II existe une laiterie A Ouagadougou mais elle fournit le plus souvent du lait
 
reconstitu6 A partir de lait en poudre import6.
 

Ii eat tr~s difficile de faire progresser la production de ruminants, sauf en ce
 
qui concerne la r~gion occidentale du pays. En g~n&ral il faut faire face aux
 
contraintes de pAturage et a celles dues A la mouche ts6-ts (vecteur de la
 
trypanosomiase). Les tentatives par lea agriculteurs pour faire pousser du
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fourrage ont 6t6 g6n6ralement d6courag6es par lea 6leveurs peulhs qui pensent queleurs troupeaux ont droit a tout fourrage pendant la saison s~che; le surpaturage
par lea 6leveurs peulhs d6truit le fourrage cultiv6.
 
Ii eat trds difficile, sinon impossible do maltriser le pAturage our lea 
zones
pastorales communes, ainsi lea troupeaux atteignent la capacit6 des paturages at
le surpAturage Vinstalle. L'organisation sociale des 6leveurs eat telle qu'ils
sont pratiquement incapables de inaitriser la pression our lea pAturages. Dans le
temps cela 6tait faisable parce qua sources
lea d'approvisionnement 
en eau
6taient privies, ainsi 
lea seules personnes ayant 
accds A l'eau 6taient desparents des propri~taires de puits. A pr6sent, avec l'approvisionnement en eau
de tous, souvent par des donateurs, il nWest pas possible d'avoir une mainmise
sur cette ressource et de contenir lea taux de peuplement des p&turages.
 
La production de l'hectare de parcours au Sahel eat, a la surprise de bien des
gens, au vu et du lait et de la viande, relativement aussi efficace que dans lea
pays d~velopp~s (d'aprds lea 
 conclusions 
 du projet hollando-malien
productivit6 du Sahel). de
Ce qui eat relativement employ6 de fagon inefficace,
c'est la productivit6 du travail de l'homme.
 
A present, A l'exception des am6lioratfons apport~es aux soins de santa animale,& lradication de la mouche ts6-ts6 et al'approvisionnement en eau, il n'existepas d'interventions convenant aux troupeaux en transhumance. L'abattage du b~tail
et des moutons par lea producteurs peut 6tre intensifi6, lea 
producteurs
connaissant la technologie parce qu'il s'agit d'une activit6 traditionnelle. Le
credit et la fourniture d'un b~tail satisfaisant, suivi de l'encouragement aux
producteurs A conserver le fourrage pour le nourrir, peuvent atre une activit4
utile. Entretenir des b~liers pour la fete de Tabaski eat la plus rentable de
toutes lee activit~s lides A l'6levage du b~tail si la 
programmation eat
correcte. A la veille de la fate, un bon belier eat aussi cher qu'une vache mais
apras la fete lea prix chutent.
 
La pfchs. 
La situation ne se prdte pas au d~veloppement de la p~che parce qu'il
n'y a que deux fleuves pdrennes et aucun 
grand lac, cependant lea prises de
poissons atteignent presque 6.000 tonnes, pros
fleuves, l'autre de la moiti6 provenant des
des lacs et des 6tangs. Ii existe 6galement un commerce 
de
poisson sch6 et fum6 provenant du Mali, dont une partie transite vers le Ghana
et la C~te d'Ivoire; la consommation du Burkina Faso se situerait entre 600 et
1200 tonnes, soit l'6quivalent de 2000 & 4000 tonnes de poissons frais (Rapport
Devres/INSAH 1984b).
 

L'Etat se soucie de la situation de l'industrie de la p~che et cherche lea moyens
d'en accroitre la productivitY. Il eat pr6vu d'en doubler l'offre d'ici A 1990,
en faisant progresser A la fois la fourniture int~rieure et importde. On projette
la construction de grands barrages 
a Bagr6, Noumbiel et sur le 
fleuve
Kompienga, avec l'espoir de produire 10 a 12.000 
de la
 

tonnes de poissons par an.
Toutefois lea efforts d6ploy~s actuellement par lea cooperatives de pacheurs,
telles que celles de la Tapoa et de la Vall~e du Kou, ne semblent produire tout
au 
plus que 30 a 35 tonnes par an.
 
La sylviculture. Le bois 
est le principal combustible pour la cuisine et le
chauffage; il sert dans la construction et dans lea autres m~tiers. La moyenne
journali~re de consommation de bois 
de chauffage et de charbon de bois 
par
habitant eat l'quivalent de 1,65 kg (1,42 en ville et 1,68 A la campagne). Une
6tude r~cente a montr6 que des sont
57% terres bois~es, dont le quart eat
consacr6 aux fordts class~es, aux parcs et aux r~serves de chasse. L'ensemble du
peuplement forestier est Pstim6

A environ 350 millions de m~tres de bois.
 

La valeur du bois de chauffe reprdsentait pros de 4,5% du PIB et tout un secteur
d'activit~s se livre quotidiennement a la fourniture de ce bien. Pour la villa
de Ouagadougou, en moyenne 352 personnes font le transport de bois sur 
la tdte
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tous lea jours et 831 cyclistes, 203 charrettes a traction asines 129
 
camionnettes, 38 camions participent A la distribution de 300 tonnes de bois
 
(Rapport Devres/INSAHb). Ces chiffres ne concernent pas le commerce du charbon
 
de bois. En yifle le manage moyen peut d~penser 4000 francs CFA par mois pour le
 
bois combustible. La distance moyenne parcourue par le moyen de transport non
 
motoris6 (charrettes & traction asine) est de 30 km & l'aller comme au retour et
 
de 70 km pour le transport motorise.
 

II en r~sulte une d6forestation massive sur une zone dont le diam&tre grandit
 
autour des grandes villes. Sur le plan national on projette d'accroitre la
 
production de bois par des plantations industrielles, villageoises et familiales
 
et par une gestion am~lior~e des bois naturels, et, paralldlement de r~duire la
 
consommation de bois par l'emploi de foyers de cuisine am~lior~s, la distribution
 
de gaz en bouteilles, et la recherche sur d'autres '3ources d'fnergie
 
renouvelable.
 

Zones de production agricole
 

Le pays est divis6 en quatre zones de production agricole: l'ouest, le centre,
 
l'est et le nord ou Sahel.
 

L'ouest. C'est la r~gion agricole la plus productive. Elle b~n~ficie gdn~ralement

d'une pluviom6trie convenable; avec des sols relativement fertiles et une densit6
 
d~mographique moyenne de 41 habitants au km2, ce qui est inf~rieur A la moyenne
 
nationale (58,5%/km2).
 

La superficie par r~sident dans lea Hauts-Bassins et la Como6 est sup~rieure A 
quatre hectares contre une moyenne nationale de 1,7. Pour lIensemble de la rdgion
occidentale elle est de 2,5 hectares par habitant. Le rendement des cdr6ales est 
de 33% sup6rieur . la moyenne nationale A cause des prdcipitations plus
abondantes et des sols plus fertiles.
 

Le d~veloppement de l'agriculture A l'ouest s'explique en partie par

l'intensification de la production au cours des 30 annes du programme de
 
vulgarisation du coton et tout derni~rement du coton et des cultures vivriares.
 

Les mossis sont en train de migrer vers cette r~gion oQ ils ont pu obtenir des
 
terres, abandonnant ainsi le centre du pays oQ ils n'avaient plus aucun espoir

d'obtenir asaez de terres pour subvenir aux besoins de leurs familles. Certaines
 
zones sont en voie de surpeuplement. La, lea migrants mossis qui ne sont pas

apparentds aux lignages fondateurs des villages risquent de se retrouver avec des
 
ressources en terres amoindries et inaddquates.
 

La rentabilit6 du mals, dans la situation actuelle des prix, risque de
 
compromettre celle du coton. Les agriculteurs produisent 6galement, dans
 
certaines parties de la r~gion, des racines alimentaires, une activit6 fort
 
rentable. La r6gion produit d'importantes quantit6s de fruits.
 

La region occidentale a un potentiel considerable pour faire progresser la
 
production a la fois extensive et intensive. Environ 20% seulement des terres
 
arables sont cultiv~es chaque annde. Le potentiel pour la production de mals est
 
important et on pourrait accroitre la production de sorgho, ce qui pourrait
 
concurrencer s6rieusement la production cotonni~re et aggraver davantage le lourd
 
d~ficit de la balance commerciale. Dana d'autres rdgions, en particulier le sud
ouest et la partie m~ridionale du centre, on pourrait augmenter la production de
 
coton.
 

Le centre. La r~gion du centre correspond au plateau mossi. Elle compte 57,8% de
 
la population rurale et repr~sente 31,8% des terres potentiellement arables. Elle
 
compte toutefois pros de 56% des terres cultivCes annuellement, ce qui repr~sente
 
47% de son potentiel de terres potentiellement arables. A l'ouest, ce coefficient
 
n'est que de 20% et de 13% dans l'ORD de l'est. C'est pourquoi, dtant donn6 la
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n6cessit6 de l'assolement, la r~gion du 
centre ne peut compter que our un
potentiel limit6 pour 6tendre lee superficies cultiv~es. Ainsi, la population se
d6place vers dIautres zones rurales et vers lea agglomerations urbaines. Dana la
r6gion du centre on 
recense moins d'un hectare de terre arable par r6sident,
contre 2,5 a l'ouest et 3,8 a l'est, aussi environ 92% des superficies cultiv6es
dans la r6gion du centre sont emblav6es (mil et sorgho 87,5%; mals, 3,5%). Dana
cette region, on ne cultive le mals que 
sur lea sols lea plus fertiles des
"jardins potagers"; il sert A mettre fin a la p6riode de soudure.
 

La production c6r~ali~re eat d'environ 10% inf6rieure a la moyenne nationale, et
la production par habitant se situe autour de 173 kg. Les rendements des autres
cultures sont 6galement inf6rieurs; ceux de l'arachide et du coton repr6sentent

respectivement 75% et 63% de la moyenne nationale.
 

Au sein de 
la r6gion du centre subsistent des diff6rences consid~rables de
denait6 d6mographique et de production. La r6gion comprend lea ORD suivants:
 

- l'ORD du nord, quartier g6n~ral a Ouhigouya au Yatenga
 
- l'ORD du centre-nord, IKoup~la
 
- l'ORD du centre-eat, Tenkodogo
 
- l'ORD du centre, Ouagadougou
 
- l'ORD du centre-ouest, Koudougou
 

Les agriculteurs de l'ORD du Yatenga ont des rendements inf~rieurs aux autres at
cultivent respectivement chaque annie 70 a 
50% du potentiel en terres arables.
Dans les trois autres ORD ils ont des rendements presque 6gaux aux moyennes
nationales et cultivent par an environ 40% de leur potentiel en terres arables.
 
La r~gion de lest. Cette region a davantage de terres par rapport 
a sa
population que la r6gion de l'ouest, 
toutefois lea terres ne sont pas aussifertiles. La r6gion de l'est a 6galement des voies de communication en mauvais6tat; les routes rayonnent ! partir du centre qu'est Ouagadougou et, par exempleon voyage nord-sud souvent sur de mauvaises routes. La corne du sud-est, isol6e
du reste du pays par une chaine de collines, eat une r6gion plus fertile. Un
nombre important de mossis vivent dans la marius
region, aux autochtones
gourmantch~s. Cependant, le long de la fronti~re occidentale de la zone, il y a
eu ce qu'on pourrait appeler un "d~bordement" du plateau mossi. Cette situation
 a ate source de nombreuses frictions avec la population locale.
 

La region eat auto-suffisante en c6r~ales et en exporte m~me du c~t6 de l'ouest
dans la direction de Ouagadougou et 6galement a V'est vers Niamey.
 

Cette r6gion a 6galement 6t6 une grande exportatrice d'arachide. Avec moins de
8% de la population, l'arachide repr~sente 16% de 
sa production et 19% de la
 
production nationale.
 

Certains 6leveurs peulhs sont install~s dans la region de l'est o il existe des
villages peulhs (par ex. 
Pidla) mais il s'agit d'une exception mais non de la
 
r~gle g6n~rale.
 

Le Sahel. Clest une zone sp~ciale. Bien que lea cdr~ales occupent 99% des terres
cultivdes, la production atteint seulement 102 kg par habitant. Toutefois lea
populations vivent d'une association mil-productions animales.
 

La pluviom6trie moyenne A long 
terme est inf~rieure A 600 mm et depuis la
s~cheresse, lea precipitations ont diminud, entrainant 
 des consdquences

extrdmement graves pour le rendement des cultures.
 

La region n'est pas auto-suffisante. Mdme si les populations pouvaient survivre
avec de faibles quantit~s de c6r~ales et la production animale, le b~tail lui
exige davantage de fourrage de saison s~che 
que la r~gion du Sahel ne peut
offrir. Aussi pendant la saison s~che, les 6leveurs conduisent leurs troupeaux
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l'int~rieur de la region de l'est et se d~placent vers le sud, a proximit6 de
 

la frontidre m~ridionale du pays.
 

Organismes de vulgarisation
 

Les ORD (Organismes R6gionaux de D6veloppement) ont vu le jour en 1966 pour que
 
les prefectures et les regions aient des structures de d~veloppement. L'ORD
 
relive du Minist~re du D~veloppement Rural. A la mime pdriode, l'dcole de
 
formation agricole fut ouverte A Matourkou par le PNUD et le gouvernement, pour
 
assurer la formation des agents de vulgarisation au premier niveau et au niveau
 
moyen pour les mettre A la disposition des ORD. L'ORD 6tait cens6 int6grer les
 
services agricoles au niveau regional. Tous les ORD 6taient coordonn~s par le
 
Ministdre du D~veloppement Rural (MDR) mais parfois ils agissaient en toute
 
ind~pendance sous une autoritd r6gionale fpr~fectorale) plut6t que nationale.
 

Un ORD ne pouvait devenir op6rationnel que s'il 6tait financ6 par un donateur,
 
ce qui supposait la preparation du projet, son 6valuation et sa mise en oeuvre.
 

L'ORD 6tait responsable de la vulgarisation de la production agricole et animale, 
des travaux de construction en milieu rural, du credit, de la commande et de la 
distribution des intrants et des approvisionnements. Il 6tait 6galement charge 
de contr6ler et de diriger la commercialisation de l'arachide, ce qui 6tait une 
source de recettes et, de temps A autre, d'acheter des cdrdales au nom de 
I'OFNACER.
 

En 1974 les ORD 6taient d6sign6s comme agents d'ex6cution du programme de
 
d~veloppement rural int6gr6. Cette attribution comportait certaines autres
 
activit~s suppl~mentaires, 1'alphab6tisation.
 

En 1979 on nomma une commission pour r66valuer les attributions des ORD. La
 
commission recommanda qu'ils se cantonnent aux activitds lides A la production
 
agricole et se d6gagent des autres activit6s telles que l'alphabtisation
 
fonctionnelle, la construction de routes et la commercialisation.
 

LIAVV, autonome vis-A-vis des ORD, vit le jour pour coordonner dans un premier
 
temps la colonisation et le d~veloppement de la r6gion des valldes des Voltas
 
dont les terres avaient 6t6 libdr6es de la simili. Les 6tablissements devaient
 
par la suite revenir aux ORD appropri~s, mais cela ne fut pas le cas.
 

L'ORD. Chaque ORD, comme d6ja precis6, depend des donateurs, pour le financement
 
de ses operations. Pour cela il faut des projete. Avant la conception des ORD,
 
il existait des projets pour d~velopper la production des cultures de rente. Par
 
exemple, un projet coton fut mis au point dans lee ann6es 1950 et concernait ce
 
qui 6tait alors connu comme le nord de la Haute Volta occidentale. On fit aussi
 
des efforts pour accroitre la production d'arachide sur le plateau mossi qui
 
n'avait pas une densit6 d~mographique aussi forte.
 

De ces projets, il r6sulta le Projet Coton Ouest Volta (PCOV) et l'intervention 
de la SATEC dans la production de l'arachide dans la prefecture de Ouagadougou. 
Le projet commenga avec un financement de la BIRD en 1971 dans lee ORD des Hauts-
Bassins (Bobo Dioulasso) et de la Volta Noire (D~dougou). Le PCOV fut suivit d'un 
autre projet BIRD, le PDAOVI (Programme pour le d6veloppement asgricole de 
l'ouest voltalque, Phase I), op6rationnel de 1977 A 1981. Avait la fin de ce 
programme les Frangais avaient financ6 le PVOV ( ) pour la p6riode 1979-1981. Ces 
deux projets devaient 6tre suivis par un deuxi~me PDAOV, dont le d~marrage 6tait 
pr6vu pour l'ann~e 1982. 
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Figure 3: Carte des ORD.
 

Le projet PCOV, ex~cut6 par la CMDT, d6marra dans lea ORD des Hauts-Bassins et
de la 
Volta Noire. Une nouvelle usine d'6grenage du coton
Koudougou fut construite a
(1976/77), la production du 
coton avait progress6
30.000 tonnes par an) et le comme pr6vu (de
revenu des producteurs avait
considerable. augment6 de fagon
Pourtant la superficie consacr~e 
au coton n'avait pas connu
l'augmentation pr6vue, parce que lee producteurs emblav6rent davantage de terres
pendant la s6cheresse. 
Ii se produisit 
un 6cart socio-6conomique entre
planteurs de coton et lea agriculteurs gui n'en cultivaient pas. 
les
 

Le PDAOVI avait pour objectifs l'accroissement de la production c~r6ali6re de 59%
et cotonnidre de 40%, le d6veloppement de 1000 hectares de fadama (bas-fonds),
pour la production de 2000 tonnes de riz et 1200 tonnes de lgumes par an, la
construction d'une usine d'6grenage de 
coton a D6dougou, le
intervention pilote en d6marrage d'une
faveur des migrants spontan6s en provenance du plateau
mossi, l'amlioration 
de la formation des
agriculteurs et 6galement, 
agents de vulgarisation et des
l'anilioration 
de la condition de la 
femme. Le
lancement du projet fut retard6 jusqu'en 1978. En d~pit de la designation des
objectifs du projet, les deux ORD semblent avoir ax6 leur action sur le coton et
seuls les objectifs fixes 
pour le coton ont 4td atteints. Par ailleurs la
diversification vis~e par la conception du projet n'a pas 6t6 r6alis~e. Alors,
entre 1980 et 1981 on langa le PDAOV (Programme pour le d~veloppement agricole
de l'Ouest de la Volta), avec 
un an de retard, pour tenter de
objectifs de diversification du r~aliser les
PDAOV 1, parmi lesquels l'accroissement des
rendements du sorgho et du mil (+ 400 kg par hectare) et du mals (+ 1000/hectare)
et la creation de groupements villageois pour le stockage et la commercialisation
des c~rdales. 
La premiere campagne agricole, 1981-1982, fut excellente pour
l'ensemble du pays, aussi fut-il difficile de porter un jugement en distinguant
ce 
qui 6tait dQ au projet et 
ce qu'il fallait attribuer a la saison.
 

Trois raisons 6ventuelles expliquent le fait que des projets avec un financement
ad6quat atteignent certains de leurs objectifs et bn manquent d'autres -ils
d'ordre sont
technique (la technologie 
propos~e nest pas appropride en gui
concerne les producteurs), d'ordre logistique (les intrants ne sont 
ce 


conform~ment aux previsions) pas fournis
 
par l'administration et 

et, entrent aussi en ligne de compte, l'accent mis
les agents de vulgarisation 
sur un certain nombre
d'objectifs ne concordant pas avec 
ceux du projet.
 
On examinera la validit6 des th6mes en abordant les "cultivars amdlior~s" en mime
temps que certains renseignements relatifs A la
S'agissant de la fourniture des intrants.
troisi~me raison, 
a savoir l'administration, 
il convient de
 

153
 



relever que les operations coton comportent un syst~me organique d'essais et
 
d'adaptation de la technologie du coton at de r6compenses pour lea agents de
 
vulgarisation qui font du bon travail. Le "bon travail" s' value en foaction du
 
coton livr6 sur le march6 (du projet) dans la r6gion sous la responsabilit6 de
 
lVagent de vulgarisation. C'est pourquoi, les vulgarisateurs a'int~ressent en
 
priorit6 aux activit~s susceptibles de leur apporter une prime, s'il le faut, au
 
d~triment des autres activit6s propos6es, m~me en cas de contre-ordre.
 

Les ORD de la Como6 et de la Bougouriba ont 6galement regu des fonds de
 
donateurs. En quoi cela a-t-il chang6 leurs performances? Ils se situent dans la
 
zone b6n ficiant de la pluviomdtrie la plus 6lev~e du Burkina Faso. La production
 
de coton a augment6 dans la Bougouriba, de m~me que celle de c6r~ales; lee
 
r~sultats sont moins 6vidents dans la Como6.
 

Ii est certainement sduisant a plus d'un donateur de soutenir des projets dans
 
une r6gion dot6e de grandes potentialit~s agricoles. Le Club du Sahel dans son
 
rapport (1982a) aur le "d~veloppement des cultures pluviales en Haute Volta"
 
indique au'A une certaine p6riode on d~nombrait 28 organismes 6trangers
 
diff~rents, finangant des interventions dans l'ORD des Hauts-Bassins. Certains
 
ORD (moins prometteurs) ne b~n~ficiaient d'aucun financement ext~rieur.
 

L'ORD de l'est a requ d'importants fonds de la part de l'USAID et, probablement
 
de la FAO et du PNUD. L'USAID devait mettre a la disposition du projet des agro
6conomistes, et le PNUD des agronomes et d'autres sp~cialistes. Lorsque le
 
financement du PNUD cessa, il fut impossible d'avoir le personnel pr6vu. Cette
 
situation fit 6chouer le programme. On a apparemment une documentation
 
importante, mais la region ne semble pas avoir 6t6 plus d~velopp6e pour autant.
 
Toutefois lee fonds ont permis de jeter lea bases de l'organisation de l'GRD et
 
de son 6quipement en v6hicules. L'issue 6tait pr6visible, loraque le soutien
 
financier des organismes cessa: une p~nurie de fonds pour faire face aux d~penses
 
de fonctionnement. En consequence le personnel de l'ORD passa d'une p~riode de
 
vaches grasses A celle de vaches maigres et lea agriculteurs continuarent a
 
produire, selon lea pratiques traditionnelles.
 

L'ORD du Yatenga regut un financement du FED, ce qui lui permit de mettre Bur
 
pied son organisation, de d~marrer sea services, de former son personnel, etc.
 
I! langa dans l'enthousiasme un programme de digues anti-6rosives qui ne fut pas
 
soutenu par lea agriculteurs, et en consequence, fut un 6chec. Ii rendit du moins
 
lea populations locales tr6s conscientes de cette possibilit6 et par la suite
 
obtint un financement du Fonds de d~veloppement rural A la demande des
 
populations locales et grace a leur collaboration.
 

Organismes de recherche
 

Avant 1981, l'administration de la recherche 6tait sous la direction du
 
Minist~re du D~veloppement Rural. Les voltalques ne jouaient cependant pas un
 
grand r6le car lee projets majeurs de recherche 6taient executes sur contrat par
 
des institutions du GERDAT a present CIRAD -tels que l'IRAT, l'IRCT (coton), et
 
l'IRHO (arachide). L'ORSTOM avait son propre programme de recherche.
 

Le successeur du JP.26, qui avait dtd bas A l'Universitd Ahmadu Bello A Zaria 
au Nigeria, d~marra A Ouagadougou (station de Kamboins) en 1978; il s'appelait 
Projet de recherche et de d~veloppement des cultures vivridres dans lee zones 
semi-arides (SAFGRAD). Ii fonctionna sous la tutelle du STRC (Scientific, 
Technical and Research Commission ) de 1'OUA (Organisation de l'Unit6 Africaine). 
Les contrats de recherche 6taient passs avec I'l1RISAT (sorgho et mil), l'IITA 
(mais et ni6b6) et l'Universit6 de Purdue (recherches sur lea syst&mes
 
culturaux). Parall~lement l'ICRISAT obtint d'autres concours pour la socio
6conomie et certains autres aspects de l'agriculture locale. Le programme SAFGRAD
 
lui-m~me, comme l'indique son nom, 6tait un programme r~gional.
 

Au m~me moment, le Service International de la Recherche Agricole National
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(ISNAR) proc6da a l'tude et A l'6valuation du syst~me national de recherche et
 
recommanda des changements.
 

En 1981, le syst~me de recherche fut r~organis6, principalement sous l'impulsion

du Ministare de l'Enseignement Sup~rieur et de la Recherche Scientifique (MESRS)

mais certaines responsabilit6s furent attributes au service agricole du Ministare

du D6veloppement Rural ainsi qu'A l'Ecole d'Agriculture de l'universit6. Les deux

principaux instituts relevant du MESRS sont 
31IVRAZ ( Institut Voltaique de
Recherches Agricoles et Zootechniques), et l'IRBET ( ), ce dernier s'int~ressant
A la foresterie et a la p~che. Ces institute sont charges de la coordination detous lee programmes 
nationaux de recherche. Un technicien de l'ISNAR a 6t6

affect6 a Ouagadougou pour aider a coordonner le syst~me.
 

En ao~t 1983 fut 6labor~e une proposition portant sur la r~organisation du
systLme de recherche. Cette proposition fut discut~e lore d'un sminaire national
 
en 1984.
 

Au cours de l'tude Devres/INSAH (1984b) aur la recherche, il apparut clairement
 que I'IVRAZ avait pour r6le de coordonner et 
(presque) de contr6ler toute la

recherche agricole men~e au Burkina Faso. Tant que 
les projets de recherche
 
recevront directement leurs fonds, les chercheurs auront tendance a se sentir

responsables vis-A-vis de l'organisme pourvoyeur de fonds plut6t que de l'IVRAZ.
Pour y rem6dier, lee fonds des projets nationaux doivent passer par le MESRS et

V'IVRAZ. Maiheureusement cette formule va de pair avec tous les probl&mes locaux

de gestion financidre. C'est 
ce qui explique que la recherche frangaise, A
 
present coordonn~e par le CIRAD, 6prouve de plus en plus de difficults A obtenir

des fonds en temps opportun pour l'ex~cution de son programme.

Le programme SAFGRAD, qui supporte les activit~s hors programme de l'ICRISAT, ne
 
rencontre pas de probl~me, parce que ses financements n'ont rien a voir avec

l'administration locale mais sont coordonn6s par le STRC de 'OUA et 
par son
repr~sentant au Toutefois de situation politique,
Burkina Faso. a cause 
 la 

l'USAID qui 6tait le plus grand pourvoyeur de fonds, a r~duit progressivement son
 
appui au SAFGRAD.
 

Les activit~s de recherche de la DSA, du MDR et de l'Universit6 jouissent

6galement d'une certaine ind~pendance. Le Centre National de Recherche Agricole

(CNRA) et les reunions portant aur l'examen de la recherche nationale tiennent
 
lieu en quelque sorte de moyen de coordination.
 

Le programme de recherche liii-mdme ae prdsente comme suit: 1'IRAT est charg6 a

Saria et A Farako Ba des programmes d'amlioration du mals, du sorgho et du mil
 
et effectue 6galement des essais en milieu reel de nouveaux cultivars. Des 
programmes de recherche sur la conservation des sols ou de l'eau, la protection

phytosanitaire et lutilisation des engrais sont en L'IRAT
cours. oeuvre

dgalement a la definition des domaines devant faire l'objet de recommandations.

Un programme de recherche-d~veloppement est consacr6 A l'exp~rimentation des

r~sultats de la recherche dans des conditions semblables a celles des

exploitations agricoles. L'IRAT dispose 6galement d'une station dans la zone de
 
l'AVV oQ il fait de la recherche appliqu6e.
 

L'IRCT est responsable de gestion des programmes de recherche 
Bur le coton:
 
phytogn6tique, agronomie, protection Phytosanitaire, etc.
 

L'IRHO, qui occupe certaines parties des stations de Saria et 
de Niangoloko,

ex6cute un petit programme de recherche sur larachide, le soja et le s~same. Ce
 
programme prend en compte la fourniture de semences de base m~me pour la
 
multiplication.
 

La plupart des rapports sur le secteur agricole montrent que, en dehors de la

production cotonni~re et de l'intensification qui l'accompagne, il nexiste pas
de nouveaux cultivars ni de nouvelles pratiques dont les performances ddpassent

celles des pratiques culturales traditionnelles. La combinaison des billons li6e
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avec l'utilisation d'engrais est rdellement prometteuse quand elle eat effectu~e
 
par le FSU Purdue/SAFGRAD, mais l'IRAT (1982) annonga que le labour avant la
 
plantation avec un 6pandage d'engrais est plus efficace. En g6n6ral, I& oQ la
 
saison v~g~tative est courte, le labour provoque une perte importante en
 
rendement A cause du rutard des semis et de l'enfouissement des mauvaises herbes
 
germ~es, pertes qui d~passent lea gains en r6colte d A l'humidit6 du sol.
 

Le FSU a essay6 de nouveaux cultivars de mil, de sorgho, et de mals ainsi que des
 
engrais et n'a rien trouvd qui d~passe lea rendements obtenus par lea pratiques
 
traditionnelles avec des cultivars 6galement traditionnels. Les r~sultats des
 
essais effectu~s par lea agriculteurs donnent lea m6mes r~sultats. Seuls lea
 
billons reli6s associs a l'utilisation de l'engrais paraissent prometteurs. On
 
pr~voit qu'un nouveau butoir pour faire des billons relies, rCduira la main
 
requise et rendra la pratique plus acceptable.
 

Recherche sur l'arachide. La recherche sur l'arachide, parall~lement a celle sur
 
le ssame et le soja, est men~e a la station de Niangoloko. La BIRD dans son
 
6tude sur lea aspects de l'agriculture voltaique en 1981 (rapport 32 96 - UV, p.
 
219) a~clare de la station: "Propri~tC de l'IRHO; tr6s peu utilise". Le rapport
 
Devres/INSAH (vol. III Burkina Faso, 1984,, p. 87) d~crit la recherche comme se
 
r~duisant A l'annuaire sur lea ol6agineux (avec l'assistance de l'IRHO pour le
 
soja, le sesame, et surtout l'arachide), en plus des amandes de karit6 provenant
 
du fruit d'un arbre vivace. Le rapport precise que la station est tenue par
 
l'IRHO et que sa principale activit6 concerne la recherche sur l'arachide,
 
recherche qui consiste en une s~rie d'essais effectuds par deux volontaires
 
frangais. Les batiments sont dans un 6tat deplorable. Aucun burkinab6 n'y fait
 
de la recherche. Cette situation montre sans doute que, a cause des prioritds
 
burkinab&, lorsque la mission frangaise a eu des discussions avec le gouvernement
 
sur sea budgets de la recherche, on n'a affect6 que le minimum de fonds a
 
1'arachide.
 

Il semble que lea semences am~lior~es pour lea cultivars d'arachide soient
 
disponibles, mais le processus de multiplication pose des probl&mes, ce qui en
 
r~duit la production. Pour pouvoir changer lea semences tous lea quatre ans, il
 
faudrait 3850 tonnes de semences am6lior6es par an; or a la fin des ann6es 1970
 
la production moyenne par an atteignait a peine un dixi&me de ce chiffre, et
 
depuis 1980 elle s'est rapproch~e d'un cinqui~me.
 

Evaluation at suivi des projets
 

Deux des projets finances par la BIRD A l'ouest disposent d'unit6s internes de 
contr6le et d'6valuation. Cependant rien n'a encore 6t6 rendu public. Une 
6valuation de 1'AVV a 6t6 faite au cours de l'6tude d'une ann6e r6alis~e par 
Josette Murphy et Lendert Sprey (1980). Le Ministdre du D~veloppement Rural avait 
demand6 une assistance pour la mise sur pied d'une unit6 de contr6le et 
d'6valuation au sein de la division des services agricoles. Cette initiative 
faisait partie des propositions de l'USAID pour une subvention d'appui au 
secteur agricole. Toutefois des diff~rends politiques entre lea Etats-Unis et le 
Burkina Faso ont conduit & la cession du financement et de tout nouveau proje*. 

Le FSU de Purdue et la recherche socio-6conomique de 1'ICRISAT ont exp6riment6
 
presque toutes lea pratiques recommand~es par la recherche dont beaucoup 6taient 
pr~conis~es par lea services de vulgarisation. Cet-te recherche ne portait pas sur 
le programme coton. Lea 6tudes Murphy-Sprey (1980) montrent l'efficacit6 de la 
technologie pr~conis6e par l'AVV. On reviendra sur ces conclusions en abordant 
le volet de la technologie pr~conis~e. 

Pression d6mographique et migration
 

Le plateau mossi, avec sea sols quelque peu 6puis~s, assure la subsistance de
 
presque !a moiti6 de la population du pays. En consquence, beaucoup de jeunes,
 
peut-8tre presque tous lea jeunes gens, sont oblig6s d'aller chercher du travail
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agricole sous d'autres cieux. Un nombre important d'hommes quittent le pays pour
se rendre au Ghana et surtout en C~te d'Ivoire. Ce ph~nom~ne a atteint le chiffre
de 700.000 personnes absentes sur une population active de 3.000.000 d'hommes et
 
de femmes adultes.
 

Les hommes envoient au pays un peu d'argent et sont tenus d'apporter a leur femme
aleur retour (s'ils sont mari6s) des pagnes et d'autres articles. Slagissant de
la contribution des migrants a l'conomie familiale, le lecteur voudrait bien se

r6f6rer au rapport de cette s~rie portant sur le Niger.
 

Quand une famille ddsire s'installer, elle se rend souvent a l'6vidence qu'il

n'est pas possible d'obtenir assez de terres a cultiver susceptibles de leur
 assurer une prosp~rit6 6cortomique. Ii existe un important courant migratoire sur
le plateau mossi et lee geris peuvent migrer au village dont est originaire leur
famille dane l'espoir d'obtenir plus de chance d'obtenir de la terre. S'il n'a
 pas satisfactlon, le 
jeune couple peut migrer a l'ouest. Quelques familles,remplissant lee normes de 'AVV, peuvent de
obtenir l'administration la

possibilit6 de s'installer dans lee vallies des Voltas.
 

A mesure que lee populations locales croissent dans l'ouest, certains migrants
mossi constatent qu'ils ne 
peuvent plus emprunter suffisamment de terre pour
survivre et doivent par consequent quitter. Certaines familles mossi se livrent
A des activitds agricoles dans la savane au nord de la C6te d'Ivoire (A Vest et
a l'ouest de Korogho). Certains ont m~me 
investi dans des plantations de cacao
 
dane la zone forestigre.
 

Ii est int~ressant de remarquer que bien que lee mossi aient p~n~tr6 la pointe
ouest de la zone ethnique gourmantchd, il y a eu quelques restrictions a leur
progression en profondeur l'est, bien r6gion
jusqu'A que cette connaisse

gdn~ralement une faible pression d~mographique. De toute 6vidence lee
gourmantch~s n'accueillent pas volontiers lee agriculteurs mossi comme c'est la
 
cas a
l'ouest et m~me au nord de la C6te d'Ivoire.
 
La migration au sein de ce groupe ethnique est devenue un 
important aspect de
l'6conomie du pays. La croissance ddmographique est estimde a 1,6 % par an et
si la population n'6migrait pas, le taux se situerait a 2,6 ou 2,7 % selon lee
pr~visions. Au fond, les 6migrants mossi 
se sont rendus en C6te d'Ivoire pour
s'installer soit sur lee terres des populations ayant migr6 vers le sud dane lee
 zones cacaoti~res, soit dans une activit6 6conomique dans lee villes de la c6te
 ou A proximit6. Cette migration am6liore certes 
leur situation 6conomique mais
 
cofte cher au pays.
 

Production de larachide et technologie am6lior6e
 

Les projets qui d6veloppent la production de l'arachide
 

Depuis l'ind~pendance en 1960, on a d~ploy6 beaucoup d'efforts pour accroitre la
production des cultures d'exportation principale, l'arachide au centre, A Pest,

et au centre-nord, le coton au sud-ouest, et plus rdcemment, au sud (sous
l'action de lI'AVV). Toutefois comme au Mali, lee performances du programme coton
 
sont plus visibles dane les statistiques relatives A la production et A

l'exportation alors qu'il y a un vide en ce qui concerne lee programmes arachide.
 

Il existe des rapports faisant 6tat des efforts d6ploy6s par le SATEC dane la
Prdfecture de Ouagadougou (De Wilde 1967) de 1962 A 1965 
et couvrant ensuite
celle de Koudougou. Le programme a encourag6 l'utilisation de sarcleurs A
traction asine ainsi que d'engrais, 
dans un premier temps pour lee cultures

vivridres. Apr~s deux ann~es, les remboursements des pr~ts coneentis pour lee
intrants 6taient faibles et les exc~dents de cultures vivri~res produits
n'6taient pas commercialisas par 
l'organisme charg6 de la vulgarisation. La
traction animale 6tait cense permettre une extension des superficies cultivdes,
 
ce qui a probablement 6t6 le cas.
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Les probldmes habituels se posdrent. Pour permettre l'utilisation d'un sarcleur 
A traction asine, il faut effectuer lea semis en lignes et tracer des rayons, ce 
qui 6tait fastidieux et prennait beaucoup de temps. Les agriculteurs craignaient 
de causer des d~gits aux jeunes plants quand lee mauvaises herbes n'&taient pas
hautes. Entre la moitid et les deux tiers des agriculteurs utilisaient le 
materiel a traction aeine pour la preparation des semis; l'6limination des 
mauvaises herbes avant de semer assure aux cultures un meilleur d~marrage et 
retarde le debut du premier sarclage. On introduisit lea engrais la troisi~me 
annie, en supposant, A juste titre, qu'il faudrait aux novateurs pras de trois 
ans pour la maitrise des houes tract~es par lee &nes. Bien qu'ils aient jug6
possible de doubler lee superficies cultiv~es, les exploitants estimdrent qu'ils 
ne pouvaient que faire une augmentation de 15 & 20 %. L'incidence sur lee 
rendements ne fut pas concr~te.
 

A partir d'essais commenc6es en 1962, l'IRAT a recommandd l'application de
 
phosphate, de potasse, de magnesium et de certains oligo-6lments. Alors qu'on
 
attendait lee r6sultats de 1'IRAT, la SATEC recommanda l'application de phosphate
 
super triple A raison de 90 kg par hectare, de 145 kg de sulfate d'ammonium
 
(6galement en S), 90 kg de potasse et 7 kg d'oxyde de magnesium ou 30: 40: 25.
 
Une fois lee carences en phosphate 6limin~es, l'apport en azote augmentait lee
 
rendements de fagon lin~aire jusqu'A une application de 100 kg/ha. On constata
 
que la potassium, le magnesium et lee oligo-6lments n'accroissaient pas les
 
rendements.
 

Suite aux problmes de remboursement des dettes et de la r6ticence des
 
agriculteurs a emprunter de l'argent pour l'achat d'engrais A appliquer aux
 
cultures vivri~res, la SATEC se mit A encourager la production de l'arachide avec
 
l'utilisation d'engrais. L'IRHO, qui travaillait a la station de Niangoloko,
 
proposa l'utilisation de 75 kg de phosphate super simple par hectare. En
 
observant le taux d'application recommand6, 450 exploitants utilisant 8,25 tonnes
 
d'engrais sur 110 hectares obtinrent des rendements moyens de 1,5 kg d'arachide
 
a lhectare. En 1963 on introduisit gratuitement l'appr~tement des semences pour

le mil et le sorgho, mais en 1964 le produit fit d~faut. En 1965 et en 1966 on
 
d6ploya des efforts suppl~mentaires pour encourager la production de l'arachide
 
dans le centre et celle du coton et du riz A l'ouest.
 

Les tentatives pour amener lee agriculteurs a int6grer traction animale et
 
production agricole n'ont g~n~ralement pas 6t6 couronn6es de succ6s. On gardait
 
lee petits ruminants pendant la saison v~g6tative, pour lee tenir A l'6cart des
 
cultures. Pendant la saison sche on lee laissait se d6brouiller tout seuls. Le
 
syst~me de garde du b~tail, en ayant recours aux pasteurs peulhs, a pour seul
 
effet sur la production agricole de permettre aux b~tes de brouter le chaume
 
pendant la saison sche.
 

La production agricole se poursuivit mais le prix A l'exportation fl~chit en 1968
 
lorsque lee Frangais durent abandonner le prix pr6fsrentiel accord6 A l'arachide
 
de l'Afrique de l'Ouest.
 

DeWilde (1967) concluait que, outre see ressources agricoles fondamentalement
 
insignifiantes, la region de Ouagadougou a souffert essentiellement de l'absence
 
d'une recherche pr6alable et effective eur un ensemble d'am6liorations A apporter

A l'agriculture, qui 6taient techniquement r6alisables et 6conomiquement
 
attrayantes pour le cultivateur. Des d~penses substantielles consacr6es A un
 
r~seau de vulgarisation, aux engrais et A la traction animale sont al~atoires A
 
moins que la recherche appliqude ait d~montr6 que lee recettes des agriculteurs
 
peuvent croitre pour compenser lee d~penses suppl~mentaires en esp~ces et d~gager
 
un b~n~fice net qui servira essentiellement d'incitation pour qu'ils adoptent la
 
technologie.
 

Ces mots auraient pu ftre 6crits la semaine derni~re d'autant que,

malheureusement, ils d~crivent toujours avec exactitude la situation.
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Par la suite, le gouvernement voltalque a divis6 le pays en 11 regions aux finsde son d6veloppement et cherch6 des donateurs qui apporteraient leur appui Achaque Organisme R6gional de D~veloppement (ORD). Les ORD ont continu6 A
promouvoir les thames semblables, pour aboutir A des r6sultats similaires sauf
en ce qui concerne le coton. Les ORD ext6rieurs A la zone cotonnidre ne
recevaient g~n6ralement pas des financements suffisants et une partie de leurs
recettes provenait de l'achat, la collecte et la vente de larachide. On avait
donc doublenent int6rdt A encourager la production d'arachide. L'examen des faits
marquants de 1'histoire de la production et de l'exportation de l'arachide montre
que, tout comme au Mali et 
au S6n~gal, la production 6tait plus tributaire du
temps que des efforts de vulgarisation.
 

Jusqu'& 1983, 40 % des engrais import6s (21 a 25.000 tonnes) 6taient utilis6s
pour le coton, 18 % pour la canne a sucre, et le reste pour le riz, lea l~gumes
et toutes lea autres productions agricoles. Cette quantit6 avec une application
moyenne inf rieure A 4 kg/ha, n'aurait pas pu avoir des effets significatifa pour
lea 2,2 millions d'hectares consacr~s aux autres produits agricoles.
 
On cultive l'arachide dans toutes lea r6gions du pays mais tr~s peu au
(Tableau 6). L'ORD qui est le 

Sahel

plus grand producteur est celui de Koup~la
(centre), suivi de ceux de Banfora (extrdme sud-ouest), de Kaya (centre-est) et
de Bobo Dioulasso.
 

D'apr8s lea 6tudes de l'unit6 des systames culturaux de Purdue/SAFGRAD, la moiti6
des cultures d'arachide du centre a 6t6 sem6e en 
association avec 
la roselle
(Hibiscus subdariffa) et lea autres cultures (mil et sorgho) plus lautre moiti6
 
ont 6t6 sem~es en culture pure.
 

Une 6valuation conjointe des probl~mes et des besoins de l'agriculture en Haute
Volta, effectude par une 6quipe CILSS-Club du Sahel compos~e d'experts frangais

et voltalques (Club du Sahel 1982a) rel~ve la "stagnation de la production de
l'arachide,, ou plut6t son fl6chissement (Tableau 3). Aprds avoir atteint 113.000
tonnes au d6but des ann6es 60 et recul6 jusqu'A 60.000 pendant la s6cheresse de
1968 A 1973, la production est remont~e a 87.000 tonnes en 3.976 pour retomber a
70-77.000 tonnes depuis. Avec des exportations nettes de 20.000 tonnes au d6but
des annes 60 la production a diminu6 au point qu'on importe A pr6sent de l'huile
 
vdg~tale.
 

Le rapport signale qu'on pourrait cultiver un million d'hectares suppl~mentaires
A l'ouest et un demi million A l'est. Ii faudrait pour ce faire la migration des
populations a 
partir du plateau mossi A forte densit6; clest ce qui se passe dejA
pour l'ouest mais rencontre une reticence des populations locales de Vest.
 
D'apr~s le rapport, lea r6sultats du nord-ouest (zone cotonniare) et de l'AVV
montrent que lea rendemants nationaux des cultures c6r~ali~res, vivri~res, ainsi
que de l'arachide et du sesame, pourraient croitre de 50 a 100 %, sauf dans la
region du Sahel. Une telle 6volution exige des changements dans lea syst~mes de
production, y compris notamment des rotations.
 

Au nombre des propositions lu on
rapport retient l'intensification 
de la
production vivridre et le renforcement de 
la production par travailleur qui
permettent de rdserver 
davantage de ressources. A la production de cultures
d'exportation. La diversification de la production a fait 6galement l'objet d'une
proposition. La production d'arachide devrait 6tre "relanc~e" avec un objectif
de 2 millions de tonnes d'ici A 1985 et la production commerciale du soja devrait
6tre une pricrit6 pour l'exportation. On lit dans le rapport que le soja 
a un
avenir plus certain sur le march6 mondial que l'drachide. La question des prix,
des co~ts et des recettes y est abord~e. Il est peu probable qu'on produise du
soja a un prix qui permette des exportations rentables. Les auteurs du rapport
proposent 6galement un projet de centre pour le d~veloppement des oleagineux au
centre-est et A lest.
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I1 semblerait que l'quipe de la Banque Mondiale a formul6 des conclusions bien
 
plus r6alistes et que le Burkina Faso a un long chemin A parcourir avant de
 
parvenir au d6collage agricole propos6 par '16quipedu CILSS-Club du Sahel. Par
 
ailleurs, lea coots de production 6lev6s ne permettront pas de faire de
 
l'exportation d'arachide et, A coup sr du soja, une activit6 profitable.
 

L'organisme burkinabd de recherche, l'IBRAZ, eat responsable de la recherche
 
agricole, avec une division pour lea cultures industrielles dont l'arachide. La
 
recherche sur l'arachide se poursuit A Niangoloko, par l'IRHO qui execute le
 
programme jusqu'a 1984. La station fonctionnait avec deux volontaires frangais
 
charges des essais, sans aucun chercheur national, et avec 15 a 20 travailleurs.
 
La nouvelle organisation de la recherche place la station sous l'autorit6 du
 
Burkina ainsi que lea divers programmes sur lee produits de base.
 

Tableau 6. Production arachidi~re par region; Burkina Faso, 1975a 1976
 

Superficie Production
 

Pourcentae d'arachide
 

R~gion 000 ha 
Superficie 

d'arachide R6gion 000 tonnes 
Pour-
centage 

Rendement 
kg/ha 

Ouest 
Volta Noire 
Hauts Bassins 
Como6 
Bougouriba 

47,7 
18,8 
13,2 
10,0 
5,7 

31,0 
12,2 
8,6 
6,5 
3,7 

7 
6 
7 

12 
4 

32,87 
12,60 
9,90 
8,20 
2,17 

41,0 
15,7 
12,4 
10,0 
2,7 

689 
670 
750 
820 
380 

Est 
ORD de l'Est 24,3 15,8 12 14,82 18,5 616 

Centre 
Centre ouest 
Centre 
Centre eat 
Centre nord 
Yatenga 

81,0 
15,1 
17,0 
14,9 
22,9 
11,0 

52,6 
9,8 
11,0 
9,7 

14,9 
7,1 

6 
5 
4,5 
9 
9 
4 

32,19 
4,83 
6,29 
8,05 
9,39 
3,63 

40,2 
6,0 
7,9 

10,1 
11,7 
4,5 

397 
320 
370 
540 
410 
330 

Sahel 
ORD du Sahel 1,4 0,9 1 0,20 0,2 140 

Total 54,0 100,0 6 1 80,08 100,0 520 

Organisation do la production agricole
 

Lea regions agricoles ont d6ja 6t6 examin6es. Les producteurs de n'importe
 
laquelle de ces r~gions peuvent 6tre class6s tout comme dans lea autres pays
 
sah6liens. Ii y a un lien entre lea relations avec lea familles fondatrices de
 
village et le droit d'utillaation de la terre, la qualit6 de la terre, selon
 
qu'elle eat emprunt6e ou poss~d6e et la distance qui s~pare lea champs de la
 
concession. Ces facteurs ont un rapport avec les'exc6dents agricoles produits,
 
la sant6 du b6tail ainsi que la taille de la famille. R~p6tons-le: lea familles
 
qui ont adopt6 la traction animale sont g6n~ralement nombreuses et disposent de
 
ressources en terre ad6quates.
 

Mahir Saul (1982) dans la recherche qu'il a men~e dans le cadre du programme
 
ouest africain de Purdue en vue de l'obtention de son Ph.D., a 6tudi6 un
 
dchantillon comprenant des groupes ethniques et de r6gions mixtes a Bentanga,
 
pr&s de Manga, a la bordure m6ridionale de la region mossi, au sud de
 
Ouagadougou. C'est une r~gion bdn6ficiant d'une pluviom6trie sup6rieure A 800 mm,
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mais avec des riviares jadis infest6es par le thripg et la cdcit6 des rivigres.
Le programme OMS tente A l'heure actuelle d'6radiquer le vecteur et partant la
maladie. Le zone lib~r6e a 6t6 d6clar~e zone de peuplement en d6pit du fait qu'y
vivent dejA des gene qui se livrent A des activit6s agricoles et qui croient que

la terre eat leur propriet6.
 

Les gens de Bentanga tiennent s6rieusement a conserver leurs droits 
a
l'utilisation de la terre face aux op6rations de colonnisation des terres de la
r~gion par l'AVV. La population du village qui 6tait de 1375 habitants comprenait
environ 135 mossi, 
le reste 6tant des Bissa, dont 578 animistes, 646 des
musulmans de la confr~rie des Tidjanis, une secte fond6e au S6n6gal. En fait our
lee 715 
hommes du village 92 % e r~clamaient de l'islam mais beaucoup
n'observaient pas la pratique quotidienne des pri~res mais ne buvaient pas de
bire en public. Ce village comptait 52 % d'hommes et 48 % de femmes.
 

Chez lee Tidjanis, la r~gle 6tait d'enfermer lee femmes, ce qui exigeait que lee
femmes non m~nopaus6es ne quittent pas la concession 
sans Otre voil6es. Les
jeunes filles et lee vieilles femmes peuvent se passer du voile. En r~alit6 il
n'apparait pas possible de se passer du travail des femmes dans lea champs, mame
s'il eat limitd. Dans le groupe des 
Tidjanis, la participation des femmes
repr~sente 12,5 % des heures de travaux 
champ~tres contre 40 
a 45 % dans lea
familles traditionnelles Bissa et mossi.
 

Les mossi habitent sur leurs exploitations et non a l'int6rieur d'un village, de
sorte 
 u'il n'y avait plus de terres disponibles autour de leurs maisons. Les
Bissa vivaient, quant a eux, en peuplement plus dense. Les champs de brousse
cultiv~s par ces villageois se trouvaient a cinq ou six kilomdtres de 
leurs
maisons. Toutefois pour confirmer leurs droits d'utilisation de la terre, en
1979, ils se mirent a cultiver des champs 6 loign6s d'au moins 11 km, tout pros
de la zone de peuplement de 
I'AVV. Cette decision fut p~nible a supporter pour
lea populations qui se rendaient dans ces champs pour y travailler et qui surtout
en ramenaient lea r6coltes. Les r~coltes n'6taient ramen~es qu'en utilisant des

charrettes A traction asine.
 

Le ph~nom~ne migratoire eat un facteur important dana la vie de la region. Ii
prend essentiellement trois formes. La plus forte eat la migration temporaire (au
cours de la 
saison sdche); elle concerne lea hommes en Age de travailler (en
particulier ceux de 15 a 35 ans); cette forme peut parfois revdtir un caract~re
permanent. Auparavant ces hommes se rendaient surtout au Ghana mais A present ils
vont a Ouagadougou puis en C6te d'Ivoire, dans lea 
zones rurales tout comme A
Abidjan. Ils travaillent comme manoeuvres ou 
comme boys de maison. Au cours de
migrations plus br~ves il leur 
arrive d'Otre marchands ambulants ou petits
commergants. Le second groupe de migrants quitte la region pour entreprendre des
6tudes coraniques. Certains jeunes gargons quittent la region pour faire des
6tudes, pourtant il existe deux maitres coraniques dans le village qui enseignent
A des 616ves 6trangers au village. Ces maitres tirent un revenu fabuleux 
(l'un
30.000 fCFA et l'autre 95.000 fCFA) de la 
"migration temporaire", d'un voyage
pour vendre des amulettes. La moyenne des dconomies ramen~es par d'autres
migrants saisonniers se montait a 7.700 fCFA. La troisi~me forme de migration
ext~rieure eat 
celle des jeunes filles qui quittent le village pour aller 
se
marier; cette forme apporte des filles au village. Les mossi peuvent 6pouser des
femmes bisas et bien que 9.8 % des habitants soient d'origine mossi, 11 % de la
population vit dans des m~nages mossi. De la m~me-manidre certaines femmes mossi
 
ont 6pousd des Bissa.
 

Au moment de l'enqu~te 17,5 % des hommes et 6 % des 
femmes n'6taient pas
r~sidents. Comme signal6 plus haut, lea hommes 6taient absents pour 6tudier ou
travailler et lea 
femmes parce qu'elles s'6taient marines.
 

Les mariages sont polygamiques et le nombre d'6pouses eat g6n6ralement fonction
de l'Age du mar; lea hommes dges ont plus de chance d'avoir davantage d'6pouses
que lea jeunes. Environ 57 % des mossi marius avaient une 
femie, 30 % deux, 13
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% trois. Des Bissa animistes marius, 74 % avaient une femme, 18 % deux et 18 %
 
trois. Pour lee Tidjani 69 % 6taient monogames, 20 % bigames et 11 % avaient
 
trois femmes.
 

Ainsi qu'il a 6t6 mentionn6, il s'agit 1A d'un village traditionnel dane une zone
 
infest~e par la c~cit6 des riviAres. Dans son enqudte, Mahir Saul pose des
 
questions sur la d~faillance visuelle; d'apr~s lui, 14,8 % de l'ensemble de la
 
population Ag~e de plus 20 ans en souffre A un certain degr6. Plus de la moitiA
 
de ce pourcentage (8,4 %) provient de la c~cit6 des rivi~res. Chez lee hommes de
 
plus de 30 ans, 16 % 6taient totalement aveugles et 5 % souffraient de graves

d~faillances visuelles.
 

L'Unit6 de production. L'unit6 de production eat le m6nage, tandis que l'unit6
 
de r6sidence eat habituellement la concession entour6e d'un mur de pis6 haut
 
d'environ cinq pieds. Les groupes r~sidentiels mossi sont plus petits que ceux
 
des Bissa. Ainsi A Bentanga, on comptait une moyenne de 8,7 % de personne3 par

concession mossi (de 5 a 12 et d'une a 20 personnes). Les concessions
 
traditionnelles bisas avaient une moyenne de 10,2. Les six maitres coraniques
 
avec des concessions de 21 A 78 personnes, atteignaient la moyenne de 44,3. La
 
moyenne d'6lves 6tait de 12,8.
 

Les unit6s de production sont plus petites. La moyenne est de 6,8 personnes chez
 
lea mossi, 5,4 chez lee Bissa animistes et de 5,8 chez lee Tidjani ou 7,2 si l'on
 
compte les maitres coraniques. Les m6nages qui disposent de la traction animals
 
ont une moyenne de 9 personnes ou de 13,1 si Von ajoute lea maitres coraniques.
 

La moyenne du village 6tait de 2,1 familles par concession. Les mossi
 
atteignaient 1,3, lea bisas traditionnels 2,6 et lee tidjani 1,8 par cour.
 
Les deux groupes se distinguent par le traitement rdserv6 aux veuves. La veuve
 
mossi eat traditionnellement prise comme 6pouse par un membre du lignage du mari
 
d~funt. Elle doit servir un repas a son "mari" un certain nombre de fois par

mois. En dehors de cela elle eat libre d'avoir son propre champ. La veuve bisa
 
peut demeurer dans la concession sans Otre marine, en compagnie de sea enfants.
 
S'ils peuvent former leur propre unit6 6conomique viable, libre h eux.
 

II intervient un changement dans la composition de l'unit6 de production d'une
 
saison A l'autre A cause de la migration. Apr&s une mauvaise campagne agricole

davantage de gens se d6placent. De nouvelles unit6s de production voient le jour
 
a mesure que de nouvelles familles sont capables d'assumer leur ind~pendance.

Parfois les unit6s de production fusionnent quand elles ne sont plus viables.
 

Offre de main d'oeuvre : Mahir Saul (1982) met au point un "indice d'activit4"
 
pour exprimer l'offre de main d'oeuvre en "6quivalents hommes-adultes". Un jeune
 
gargon de 1 A 15 ans 6quivaut a 0,5 unit6; un homme de 15 a 60 ans 6quivaut A une
 
unit6, au-delA de 60 ans, il retombe a 0,8. Une jeune fille 6quivaut A 0,4, une
 
femme A 0,9 et une vieille femme A 0,4.
 
Sur cette base, le manage moyen avait l'indice suivant:
 

Mossis = 4,3
 
Bissa traditionnels = 3,6
 
Tidjani = 3,8
 
Moyenne = 4,0

Avec traction animale = 7,5
 

On d~nombrait une moyenne de 0,6 personne A charge par adulte (de 15 ans et
 
plus). La moyenne la plus faible 6tait d6tenue par lee Tidjani (0,54), suivent
 
lee mossi (0,63) et la moyenne la plus 6lev6e 6tait enregistr6e chez les Bissa
 
traditionnels.
 

Le cheptel. La richesse des villageois se conserve sous forme de troupeaux de
 
ruminants. Il y avait 107 bovine et un cheval (le second fut achet6 pour la
 
saison des pluies). On d~nombrait 357 moutons et ch~vres et de la volaille dont
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le nombre 6tait 16gdrement sup6rieur a 1100. Cette volaille se remettait d'une
maladie qui avait tu6 tous les coqs et poules d'environ 6 mois avant l'arriv~e
de Mahir Saul dans le village. Lee femmes d6clarArent qu'elles poesdaient de la
volaille (poulets et pintades) ainsi que des petits ruminants mais pas de bovins.
La propri6t6 du b6tail 6tait in~galement r6partie. L'4chantillon a dt6 divis6 par
Saul (1982) en six catdgories de "richesse", en se fondant our la valeur de
l'inventaire du b~tail. La valeur du b6tail poss6d6 par une famille allait de
z6ro a environ 1,3 million de francs CFA (5200 dollars) (Tableau 7).
 

Le village comptait trois "grands" troupeaux de bovins. Un Tidjani poss~dait 36
t6tes, dont il 
avait h6rit6; un maitre d'6cole coranique en avait 24, et un
boucher 12. Les 35 totes restantes se r~partissaient entre 9 familles a raison
d'une a sept totes chacune. La r6partition des moutons et des ch~vres 6tait plus
uniforme. Onze familles poss6daient chacune plus de 10 tftes, ce qui faisait 53
% de ce qui a 6t6 inventori6 dans 
le village. Le reste des petits ruminants
revenait a trente 
cinq familles. Seules sept familles 
en 6taient totalement
 
d~pourvues.
 

Cinquante familles poss6daient de la volaille, dont 15 avaient entre 10 et plus.

Trois familles n'avaient rien.
 

Possder des bovins est le signe supreme de la richesse, on y associe l'existence
d'un ou deux toits couverts de t6les ondul6es dans votre concession. Les familles
qui poss~dent des bovins sont 6galement susceptibles d'avoir des bicyclettes, des
v~lomoteurs, des chaises, des lits, des lampes torches, des radios et des lampes

tempdtes.
 

Tableau 7. R6partition de la valeur de l'inventaire du b6tail dans les m~nages.
 
Classe de richesse (i) (ii) (iii) (iv) (v) 
 (vi)
 

Valeur: ma:! FCFA 1.298.000 276.750 32.750
76.750 17.750 3.250

min FCFA 401.250 92.500 43.250 19.000 7.000 0
Mossi 
 0 3 1 1 
 1 0
Bissa traditionnels 
 1 1 2 4 
 9 5
Tidjani 
 3 5 3 
 4 8 2
Nombre de m~nages 4 9 6 
 9 18 7
Nombre de personnes 59 71 45 
 49 88 32


Pourcentage de la
 
population 17,2 20,6 13,1 14,2 25,6 9,3
 

SOURCES : Saul (1982)

NOTE : Le b~tail a 6t6 6valu6 A 35.000 francs CFA par t~te; les chevaux a 32.000
francs CFA; les Anes a 20.000 francs CFA; 
les porcs a 4.500 francs CFA, lea
moutons et les ch~vres A 3.000 francs CFA; et la volaille a 250 francs CFA.
 
Typologie des exploitations agricoles. 
 La typologie des exploitations est
similaire a celle 
qu'on trouve dans les autres pays sahdliens avec une
association de facteurs qui m~nent a la rdussite 6conomique tandis qu'une autre
association est le lot des m~nages plong6s dans lee difficult~s dconomiques. Au
Burkina Faso nous n'avons pas trouv6 d'6valuation du revenu non agricole et du
 
revenu de l'levage du b~tail.
 

En terme de production agricole, les mdnages et les exploitations agricoles vont
de ceux qui ont a peine une production de subsistance jusqu'A ceux qui disposent
d'importants exc~dents A vendre. Le prix des produits de base variait sur 12 mois
avec un coefficient de I sur 2 ou m~me 
plus. Les producteurs dconomiquement
prosperes pouvaient vendre des c~rdales au prix fort pendant la p~riode 
de
p~nurie, tandis les
que autres 6taient obliges de vendre . la etmoisson
d'accepter des prix plus bas pour obtenir des liquidit~s.
 

Toutes ces variables (Tableau 8) sont mentionn~es dans la m~me recommandation et
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l'effet combin6 de ces facteurs dont la gamme continue va du plus haut au plus
 
bas.
 

Tableau 8. 	Quelques facteurs lies au succ&s 6conomique dans
 
l'agriculture.
 

Ressource en terre 	 Positif N~gatif
 
Riche Pauvre
 

Distance entre les champs et la concession 	 Proche Eloign~e
 
Terre emprunt~e 	 Peu ou pas La plupart
 
Taille de la famille, main d'oeuvre 	 Grande Souvent
 

petite
 
Polygamie 	 Probable Peu probable
 
Niveau de gestion de l'exploitation 	 Bon Souvent
 

mediocre
 
Prix pay~s pour lea denrdes 	 Faibles Elevds
 
Prix obtenus pour lee denr~es 	 Elev6s Faibles
 
Capacit6 A nourrir la main d'oeuvre invit6e 	 Bonne Faible
 
Capacit6 A payer la main d'oeuvre lou6e 	 Bonne Faible
 
Possession de b6tail 	 Grande Petite
 
Revenu g~n~r6 	 Elev6 Faible
 
Production de fumier 	 Elev~e Faible
 
Rdserve pour une mauvaise ann6e 	 Bonne Faible
 
Capacit6 A acheter 	 Bonne Nulle
 
Main d'oeuvre pour l'utilisation de
 

la traction 	animale Oui Non
 
Terre suppl~mentaire disponible pour 6tre
 

cultiv~e 	 Oui Non
 
Utilisation 	d'intrants achet~s Oui Non
 
Surplus pour la vente 	 Oui Non
 
Essai d'innover 	 Oui Non
 

II y a des facteurs g~n~raux tels que ie temps, mais m~me l'effet du temps peut

varier dans un village oQ une zone a requ une averse capitale tandis que une
 
autre en a 6t6 priv~e. Dans un cas observ6 par le FSU A Nedogo, lee exploitations
 
"pauvres" peuvent produire davantage que les "bonnes" exploitations d'une autre
 
zone du m~me village pour cette raison. Toutefois, la pluviom6trie et lee sols
 
d~terminent si le mil, le sorgho et le mals et lee racines alimentaires sont les
 
principales cultures vivri~res, et 6galement si le coton, i'arachide ou le ni6b6
 
aussi bien que lea c6r6ales sont lee principales cultures de rente.
 

Les familles lee plus riches avaient deux fois la taille des familles moyennes
 
et disposaient de deux fois plus de main-d'oeuvre. Elles avaient davantage
 
d'pouses et d'enfants par travailleur d'un manage. Bien que lee 6conomies
 
d'6chelles aoient relativement peu importantes, lee grandes familles sont moins
 
expoe6es aux risques provenant de la maladie. Saul (1982) rapporte le cas d'une
 
petite famille oQ le mari tomba malade pendant trois semaines au moment des
 
semis; sa femme ne put semer que 1,1 des 6,6 ha qulil a coutume de cultiver.
 

A toute tentative de stimuler une culture de ronte, il n'y aura que certains
 
agriculteurs du village qui seront A mme de la-produire. Les m~nages riches
 
disposent d'importants exc6dents de c6r~ales par habitant, mais c'est le
 
quatridme groupe de "richesse" qui en est le plus dot6, 32.7,0 & 19.000 francs
 
CFA (Tableau 9). Certains exploitants ach~tent cash lee intrants et un groupe
 
different pourrait obtenir un supplment de terre s'il adoptait une pratique
 
comme la traction animale, qui lui permettrait d'intensifier sa production.
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Tableau 9. Revenu de 	l'agriculture par heure et par t~te; Bentanaa
 , Burkina Faso.
 
Cat~gorie Unit6 de Unit6 de
% Surplus Personnes travailleur/
de richesse M6nage travailleurs' Personnes en grains /m6nage 
 m~nage
 

i 4 

ii 9 	

32,1 59 39,6 14,7 8,0
41,9 71 34,4 7,9 4,7
iii 
 6 28,2 54 28,0 	 9,0 4,7
iv 
 9 29,9 49 39,7 	 5,4 3,3
v 18 58,5 	 88 27,9 
 4,9 3,3
vi 
 7 17,1 	 32 20,1 4,6 2,4
Total 53 207,5 353 28,6 	 6,7 3,9
 

Revenus Nombre d'heures
Catdgorie agricoles ueuvrds dans 
 Revenus en CFA Revenus en CFA 
Revenus en CFA Revenus en CFA
de richesse en FCFA L'agricuiture /M6nage 
 /Travaitleur /Personne 
 /Hectare
 

i 1.426.756 
 28.053 357.439 44.471 24.233 
 56.025
ii 1.580.052 
 40.204 175.561 37.755 22.254 
 53.798
iii 861.101 
 20.695 172.220 30.535 19.136 
 50.475
iv 1.128.507 
 32.513 125.390 37.742 23.030 
 43.254
v 1.791.802 
 49.00 99.545 30.655 20.361 
 47.414
vi 521.991 
 12.992 74.570 30.615 16.312 
 48.333
 
Total 7.310.209 
 184.457 137.928 35.224 20.709 
 49.797
 

Source: Saul (1982).
 
a. Une Unit6 de travailleurs = 1 adulte homme 

Mod~les de culture. Les agriculteurs utilisent souvent l'association de cultures.
Dans le village de Bentanga on melange souvent les semences de sorgho blanc et
de mil et puis on les same ensemble. Le ni6b6 est cultiv6 avec cette association.
En culture pure la ni6b6 exige des pulv6risations r6p~t6es contre les insectes
nuisibles sinon on ne r~colte aucune graine. Dans un champ de sorgho ou de mil,
le ni6b6 produit sans 
traitement. On rapporte que lee agriculteurs sament un
peuplement de niehe 
en fonction du rendement de c6r~ales envisag. 
 Plus on
escompte un rendement dlev6, moins dense sera le peuplement de nidb6 associ6 avec

les c~r~ales et vice versa.
 

On same 
souvent la "roselle" le long de la limite du champ de c~r~ales, ce qui
est apeine une association. Le mals est cultiv6 au 
centre du Burkina Faso sur
les terres les plus fertiles, mais cela n'emp&che qu'il le soit en association.
 

Dans une 6tude du FSU de Purdue/SAFGRAD (1979 a1980), on rapporte que 64 % de
la rdgion de Nedego 6taient semds en c6r~ales, dont 14 % en cultures pures. A
Aorema dans le nord, 9 % des c~rdales 6taient semis en cultures pures, et a Digr6
(est de Ouagadougou), 8 % des emblavures 6taient 
en culture pure. Tout pros
d'ici, la moitid des cultures assocides de comporte la roselle cultivde autourdu champ, ce qui n'est peut-8tre pas A proprement parler une vraie "association".Mdme sans roselle, on trouve des associations sui un peu plus de la moiti6 des
 
terres emblavdes.
 

Il y a cependant certaines cultures qui sont sem~es essentiellement en culture
pure. Pr~s de la moiti6 des superficies d'arachide est sem6e en culture pure, et
la plupart des 
autres terres cultivdes 
sur les deux sites 	6taient sem~es en
arachide et en 
roselle. Ce n'est qu',a Aorema que 41 pourcent des superficies
d'arachide 6taient en association naturelle. A Nedego et 
aDigr6 le gombo est
surtout sem6 en culture pure mais a Aorema il est partout une culture associ6e.
Le cas des pois de terre est semblable A celui de l'arachide.
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Le rendement total d'une association tend A 6tre plus 6lev6 que celui des mames
 
cultures sem6es en culture pure. Les rapports entre lea composantes, leurs
 
peuplements et le rendement ont 6t6 6valu~s pour le mil et le sorgho par Cohen
 

(1981) dans la r6gion Dogon. Le rendement total croit jusqu'A un certain niveau
 

maximum et puis fl~chit. Bien entendu l'utilisation de la traction animale exige
 
que lea cultures soient dispos~es en lignes, ce qui ne signifie pas par exemple,
 
qu'on ne peut pas associer lea cultures. Les grandes exploitations tenderit a
 

pratiquer les cultures pures. Bien des projets de d6veloppement mettent l'accent
 
sur lee cultures pures, sans avoir une connaissance suffisante des raisons pour
 
lesquelles les agriculteurs pr~f~rent lea associations de cultures. A present
 
certains chercheurs ont pris conscience, surtout A la suite de travaux sur lea
 
syst~mes culturaux, de l'importance de la production en association. Pourtant
 
jusqu'A pr6sent on a effectu6 peu de travaux de recherche sur ce sujet.
 

Laiss~s a eux-mfmes, la plupart des agriculteurs de pays sah~liens choisiront de
 

pratiquer des cultures associ~es pour diminuer les risques de mauvaises r6coltes
 

et pour maximiser lea recettes qu'ils tirent d'un type de production agricole
 
(ou nul) et d'une offre limit6e de main
n~cessitant un apport d'argent limit6 


d'oeuvre.
 

Calendrier de travail. Plusieurs 6tudes dont celles de Mahir Saul (1981) et de
 

Josette Murphy (1980) et celles parues dans lea publications du FSU de
 

l'Universit6 Purdue/SAFGRAD, d~crivent le calendrier de travail. Le calendrier
 
est, bien s~r, moins 6tal6 au nord, avec une saison v~g6tative plus courte,
 
relativement 6talAe au sud et a l'ouest. Au nombre des premieres activitds figure
 

le d6broussaillement des champs, suivi de l'4pandage de fumier dans lea champs
 
de male et de sorgho rouge A proximit6 de la concession. Apr~s la premiere pluie
 
satisfaisante en mai, on sme le sorgho rouge. Avec la premiere grosse pluie de
 

juin on s~me le mil et le sorgho blanc aux champs situ~s en brousse. Par la suite
 
on y associe le ni~b6.
 

On prepare alors les champs d'arachide et de riz puis commence le binage et le
 
sarclage des champs de sorgho et de mil. En m~me temps qu'on bine on replante lea
 

espaces rest~s vides dans lea peuplements, puis on sme le riz et le mals.
 

Dana la premiere quinzaine de juillet, le binage et le sarclage atteignent leur 

intensit6 maximum. On invite des groupes de travailleurs des autres familles a 

prater main forte si lea activit6s de lexploitation risquent d'accuser un 
retard; l'h6te doit fournir de la nourriture et si possible du tabac, de la cola, 

serait de sarcler lea c6rales trois fois et l'arachide deux fois.etc. L'id~al 

A la mi-ao~t on r~colte le mals et la p6riode de disette prend fin. On r6colte
 
l'arachide en fin aot et elle est vendue sur lea march6s en septembre. C'est
 

alors qu'on peut vendre a un prix plus fort avant lea r6coltes ce qui reste des
 

exc~dents de c6r~ales de la derniAre campagne. Le sorgho rouge mrit en mi

aeptembre et lea premiAres c6r~ales peuvent servir A la pr6paration de la bigre
 

chez lea mossi et lea populations non musulmanes. On r~colte lea c6r~ales surtout
 
en novembre et dans la premiere quinzaine de d~cembre. On lea transporte au 
village pour lea stocker. Une partie est battue en d~cembre et janvier pour 6tre 
vendue. Les petits ruminants broutent le chaume. 

Un certain familles (23%) dans '16chantillonde seuil (1982) a pratiqu& la
 

culture irrigu6e en saison sAche. Ces femelles repr~sentaient environ 22 A 5% des
 

Bissa at Tidjanis traditionnels. Les Bissa sont lea plus grands producteurs de
 

tomate, lea Tidjani cultivent la plupart des oignonu. Ii eat int6ressant de poser
 
ne participent pas
l'hypoth~se sur la raison pour laquelle lea autres familles 


A cette activit6. Les terres irrigu~es sont prdpar~es apr8s la rdcolte du sorgho
 
rouge en mi-septembre, lea oignons sont plant~s en janvier et r~colt~s en avril.
 

certain nombre de chasse 6tait pratiqu6, utilisant lea
A la saison s6che, un 

chiens pour lever le gibier, dont la pintade, le lidvre et le singe. Il y a trds
 

a 350
 peu de biches ou d'antilopes. Une battue de chasse peut comprendre 200 


166
 



personnes provenant de plusieurs villages; certaines battues comptent plus de
1000 personnes. La population de Bentanga a eu 16 battues de chasse entre d~but

janvier et fin avril.
 

Le r81. des famnes dans 1'agriculture
 

Comme dj& expliqu6, dans le village de Bentanga lee Tidjani ont pour principe
"enfermer" lee femmes. En conequence, leurs femmes n'ont habituellement pas de
champs personnels et ne sont pas soumises A l'obligation de travailler dans lee
champs familiaux. Toutefois la contribution de celles-ci repr6sentent 12%
heures consacr6es aux travaux champdtres executes 
des
 

our leurs exploitations
familiales (Tableau 10), soit environ 19% du temps consacr6 par lee autres femmes
marines dans l'tude sur Bentanga.
 

Tableau 10. Partage destravaux champ~tres par cat6gorie de
travailleur (le pourcentage 
du total du nombre d'heures est donnd entre

parentheses).
 

Enfant' de
 
moins de Aveugles ou


Hommes Femmes 
 dix ans infirmes'
 
Moasi 14.963 (51,7) 12.542 (43,3) 1.052 (3,6) 
 384 (1,3)
Traditionaliates 37.695 (49,8) 32.014 (42,3) 
 1.760 (2,36) 1.178 (5,5)

Bissa

Tidjani 57.495 (72,0) 
 9.987 (12,5) 9.049 (11,3) 3.286 (4,1)
Tout '16chantillon 110.153 (59,7) 54.543 
(29,6) 11.861 (6,4) 4.848 (4,3)
 

SOURCE: M. Saul (1980)
 
a. Des deux sexes.
 

La part des femmes dans lea travaux champ~tres de Bentanga dans lea groupes
mossis et Bisas traditionnels repr6sente 42 a 43% de la dotation totale en main
d'oeuvre. Ce pourcentage prend bien sOr en 
compte le travail our leurs champs
personnels. En outre lea femmes doivent passer deux a quatre heures par jour A
faire le m6nage, ramasser du bois, puiser de l'eau, etc.
 

Les femmes Tidjani, comme 
lea femmes Haoussa dans lea 6tudes de Raymont cur le
Niger (1980), sont libres d'apprdter des plats de nourriture que leurs enfants
ou 
lea enfants de la concession vendent pour elles. 
Elles font 6galement le
commerce de d~tail d'articles vendus par d'autres femmes; 
ces d6taillantes
 
peuvent venir travailler avec elles dans leur cour.
 

Les jeunes femmes traditionnelles Bissas pr6fdrent se 
marier dans une famille
Tidjani 
pour 6viter lea travaux champ6tres et avoir la possibilitd de se
consacrer A d'autres activit6s 6conomiques.
 

Cultivars am~lior~s
 

A l'exception du coton et de l'arachide, il n'y avait (ou il n'y a) pas de
cultivars amdlior6s. Par ailleurs, le gouvernement tenta dIam6liorer lea semences

de c6r6ales, d'arachide, de ni~bd et de soja.
 

Selon le rapport du service national charg6 de lid multiplication des semences,
il 
a 6t6 fourni entre 1978 et 1979, environ 34 tonnes de semences de sorgho, 24
tonnes de semences de mals. Ces quantit6s n'avaient pas suffi pour 0,5% 
des
superficies emblav~es. En ce qui concerne le riz, pros de 200 tonnes de semences
furent fournies, c'est A dire assez pour semer 2500 ha; et sur 40.000 ha de riz,
les 2500 ha pourraient prendre 
en compte lea superficies des grands projets

d'irrigation.
 

Environ 44 tonnes de 
semences d'arachide ont 6t6 distribu6es, c'est a dire ce
qu'il faut pour 440 na sur 170.000 semis, mais en r6alit6 30 tonnes allrent au
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seul ORD de la Como6, ce qui ne laissait que 14 tonnes pour 74% des superficies.
 
Mime dane l'ORD de la Como6 les 30 tonnes n'avaient permis de semer que 1% des
 
superficies.
 

La distribution de cette quantit6 limit~e de semences 6tait irr~guli~re, I'AVV, 
dans la Bougouriba et l'ORD du Centre Nord ont 6t6 lea seuls centres qui ont requ 
une fourniture r~guli~re. Des diffsrends ont surgi 6galement A propos du prix des 
semences, de la fourniture tardive, etc. Seule lIAW regoit r6guli6rement une 
quantit6 de semences qui nest pas insignifiante par rapport a see besoins. Bien 
s~r les semences de coton 6taient r~guli&rement distribudes en quantit~s 
suffisantes dans la zone du programme et en quantit6 beaucoup plus importante que 
lea autres semences. 

Il est 6vident que le systdme connait des probl~mes. Les commandes des ORD ne 
correspondent pas a leurs besoins; ils sont census multiplier lea semences eux
mimes pour les distribuer a leurs agriculteurs. Lea programmes des ORD sur les 
semences manquent de fonds (c 1'exception de l6AVV). Les ORD se trouvErent 
incapables de payer le service des semences. En 1979, ce service ne fournit plus
rien d'autre que des semences A multiplier ult6rieurement. Les ORD, quant a eux, 
sauf l'AVV et celui des Hauts Bassins, arrdt~rent la multiplication des semences. 
On disposait de fonds ext~rieurs pour la multiplication des semences d'arachide, 
aussi pouvait-on encore en trouver de disponibles. 

Bien que la multiplication des semences ait 6t6 subventionn~e a tous let niveaux, 
lea agriculteurs trouvaient lea prix trop 6lev6s par rapport a la valeur des 
semences. Le fait que lea semences de coton paraissent 8tre fournies 
gratuitement, leur cost 6tant couvert par le prix plus baa pay6 aux producteurs 
de coton, n'aide pas A vendre lea autres semences a un prix raisonnable. 

S'il existait des cultivars de tout premier ordre, certains producteurs seraient 
disposes a payer une prime pour lea semences. Il subsiste plut8t lea m6thodes 
traditionnelles de s6lection des semences qui ont servi dana le pass6 et qui ont 
toujours cours aujourd'hui. 

Finalement peu l'ORD, sinon aucun, n'entretiennent des parcelles t~moins pour
 
montrer aux agriculteurs lea diff~rents cultivars et en d6montrer la valeur. Si
 
un ORD doit promouvoir une semence s6lectionn~e, il doit 8tre capable de la
 
multiplier au moins pendant une g~nzration. Mgme en ce cas, sauf pour lea
 
semences d'arachide et peut-6tre de riz, on ne peut pas escompter que la semence
 
s~lectionn6e produise beaucoup d'effets.
 

Traction animale
 

La traction animale a 6t6 utilise A titre de d~monstration sur des exploitations 
pilotes dans lea ann6es 50. Les exploitants d6sign6s pour se rendre au projet 
d'irrigation de l'Office du Niger au Mali retourn~rent a ce qui devint l'ORD du 
Yatenga, form6s A la technique. Ils essay~rent de la mettre en pratique dans 
leurs exploitations prAs de Ouahigouya. 

La v~ritable diffusion de la traction animale au Burkina Faso demande avec lea 
projets coton A l'ouest, en employant du mat6riel import6. Les Senoufo en 
particulier, semblent avoir 6t6 lea premiers a l'adopter, ils se mirent 
facilement a travailler avec des boeufs. Le labour A la charrue tract6e par des 
boeufs 6tait un important 6lment de l'ensemble des techniques li~es la
 
production cotonni~re.
 

Pendant la s~cheresse l'OIT mit sur pied deux ateliers, l'un a Ouagadougou, 
l'autre a Bobo Dioulasso, pour la fabrication de materiel agricole et de 
charrettes ainsi que pour la formation des artisans voltalques a la fabrication 
et a la maintenance de ce materiel dana lea champs. Ii s'avdra que si lea 
ateliers disposaient d'assez de fonds pour l'achat de la matiare premiare en 
Europe - peut-8tre fagonn~e, non forge, et drill~e- ils pourraient produire du
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materiel a
moindre codt que la SISCOMA au S6n~gal et la SMECMA au Mali.
 
Un troisi~me facteur de cette scone 6tait le projet d'6tablissement agricole de
Matourkou (PNUD) qui devait fournir l'ensemble de mat6riel de traction animale
et des boeufs aux jeunes 
couples d'agriculteurs. Le projet 
de Matourkou
constituait un module pour le d6veloppement agricole au plait national. Ce modale
montrait la valeur 
potentielle de traction
la animale ainsi que celle de
l'ensemble des pratiques qui visent a "l'intensification" de l'agriculture. Le
programme AVV l'adopta avec l'utilisation de la traction bovine, des engrais et
des cultivars am6lior6s. Le gouvernement voulut lui-aussi utiliser 1'enveloppe
technique ou tout au moins la traction animale sur une plus grande 6chelle.
 
Tandis que l'industrie du machinisme agricole 
se montait, conform6ment a la
volont6 de vulgariser la traction animale, 1'USAID par l'entremise du Conseil de
l'Entente, 
accorda une subvention afin de 
permettre aux agriculteurs de
b6n6ficier d'un credit renouvelable pour l'achat de mat6riel agricole. Auparavant
les producteurs de coton 6taient pratiquement lea seuls a obtenir un credit pour
l'achat de materiel agricole. Certains 
projets de d~veloppement des ORD
comportaient des fonds pour l'octroi de credits.
 

Avant la s~cheresse, l'IRAT avait effectu6 de la recherche sur l'incidence de la
traction animale et 
asine sur la production des cultures (Malcoif 1975). Lea
conclusions montrdrent que le labour avec les boeufs am~liorait l'infiltration
de l'eau dans le sol alors 
 ue le labour avec l'ane n'6tait pas assez profond
pour produire beaucoup d'effets. Dans le premier cas 
la fixation des cultures
6tait facilit6e 
et le premier sarclage retard6; ce ui supprimait le govlet
d'6tranglement caus6 par le sarclage.
 

Il est intdressant de rioter que l'ensemble du programme de traction animale du
Burkina Faso a 6t6 lance en se 
fondant sur:
 

- l'exp~rience des projets coton ailleurs dans le Sahel;
- l'exp~rimentation locale de Malcoif 
(1975) et aussi celle
effectude par l'IRAT qui se 
basait sur la documentation solide en
mati~re de recherche sur la traction animale au S~n6gal;
- le fait qu'aucune 6tude d'6conomie agricole n'avait 6t6 faite.
 
Ainsi, 
les 6tudes de l'Universit6 de 
l'Etat de Michigan menses dans l'ORD de
l'est (Barrett et al. 1982)

lesquelles on pouvait escompter 

ne purent identifier les circonstances dans
 que la traction animale (bovine et
seraient rentables. Niang (1980) utilisant 
asine)


dans sa th~se de Ph.D. une
programmation lin~aire 
au Mali et au S~n~gal, les
a montr6 conditions dans
lesquelles la traction animale et 
la motorisation pourraient 6tre rentables,
ainsi que les conditions oQ la traction bovine ne 
l'6tait pas au Sdndgal.
 
Whitney (1981) 
a indiqu6 dans quelles conditions dans la r~gion de Sikasso la
traction bovine 6tait rentable et identifi6 les groupes d'agriculteurs incapables

d'en profiter.
 

Chris Delgado (1979), dans 
son 6tude sur Tenkodogo, 6mit l'avis que la traction
ani.male n'6tait pas rentable en g~ndral a cause du travail exig4 tout au 
long de
l'ann~e pour les soins aux boeufs. Plus tard on rdv~lait (AJA 67, (3) 686 aoat
,
1985) qu'A Tenkodogo il n'y avait pas de culture attel~e et que les contraintes
de travail dont il stait fait 
cas 6taient en fait hypothdtiques. Des 6tudes quiont examin6 cet asrect et les personnes qui en ont fait l'observation ont indiqud
que: 

- les boeufs rejoignent le troupeau a la fin de la saison des
culltures au cours de laquelle ils ont servi (r~coltes rentrdes), a moins
qu'on les utilise dans le transport par charrette.
- les boeufs de labour du village peuvent 8tre rassemblds en fin de
matinde ou A midi et confi6s ensemble & la garde de deux jeunes gens ou
bien 
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- deux enfants (de 10 ans environ) menaient la paire de boeufs 
paitre. 

Un autre aspect du programme qui n'avait pas 6t6 soigneusement 6valu6 6tait la
 
fin des boeufs de labour et leur vents pour abattage. Au S~n~gal, lea
 
agriculteurs 6taient fortes A vendre leurs b~tes apris lea avoir utilis6es
 
pendant une campagne agricole parce que d'apr~s eux, il 6tait potentiellement

plus rentable dans le besoin arachidier d'engraisser lea boeufs plut6t que de
 
continuer A s'en servir comme animaux de trait.
 

Pendant pros de 10 ans on a vigoureusement encourag6 la traction animals au
 
Burkina Faso, avec des fournitures de materiel et l'octroi de crbdits. Le
 
materiel de traction asine 6tait plus courant mais la traction bovine atteint A
 
present 58% des ventes totales par an. Environ 8 a 9% des exploitations utilisent
 
la traction sous une forms ou l'autre. En 1981 le taux croissant du nombre de
 
familles 6tait l6gdrement sup~rieur (27%) A celui des taux de r6partition du
 
matdriel agricole. En consequence il n'y a A l'heure actuelle que 8 A 9%
 
d'exploitations 6quip~es.
 

Exploitations 6quip~es de materiel de traction animale
 

Traction 1977 1981 Ventes annuelles
 

Anes 25.470 29.500 4.831
 
Boeufs 14.550 30.000 6.736
 
Total 40.020 59.500 11.567
 

L'6volution n'a pas 6t6 uniforms et lea taux plus 6lev6s d'adoption de la
 
traction bovine 6taient enregistr6s dans lea ORD producteurs de coton de l'ouest
 
(A peu pros 20%) et 6galement dans l'AVV, oQ presque tous lea colons utilisent
 
la traction bovine (obligatoire dans ce programme).
 

De plus en plus, la rentabilit6 de la traction animale exige qu'on puisse

accroitre lea surfaces cultiv6es et qu'on dispose d'une main d'oeuvre familiale
 
suffisante (3 A 4 travailleurs). C'est pourquoi moins de la moiti6 des
 
agriculteurs du pays peuvent faire une utilisation rentable de la traction
 
animale.
 

En plus de la traction animals, on d6nombre pros de 26.000 a 30.000 charrettes
 
utilises. Pourtant de 1980 A 1981, lea ateliers de l'ARCOMA ne produisirent que

1217 charrettes. II existait 6galement un fournisseur priv4 a Ouagadougou.
 

Lea 6valuations sur l'utilisation du materiel ne sont pas tr~s fiables. La
 
capacit6 des machines est estim~e A 4 ha/charrue bovine et deux ha/charrue asine
 
(Club du Sahel 1982a). De 1980 A 1981 on avait pu avec cela couvrir 120.000 ha
 
avec lea boeufs et 59.000 ha avec lea Anes. En fait, il est probable que lea
 
superficies labour~es sont un peu infdrieures A la moiti6 de ces chiffres.
 
Environ 35 A 45% des superficies labour~es sont consacr~es au coton.
 

II existe deux contraintes institutionnelles A l'adoption plus r6pandue de la
 
traction animale. La fourniture de materiel ne sufnfit pas pour satisfaire toutes
 
lea demandes, et le cr6dit n'a couvert que 50% de ce qui a 6td fourni.
 

Il revenait A Jaeger d'apporter des 6claircissements sur la situation dans sa
 
th~se de Ph.D. (1984), tout au moins en ce qui concerne Ie plateau mossi et I'ORD
 
de l'est. Il arrive A la conclusion que lea principaux b&ndficiaires sont lea
 
familles assez nombreuses avec cinq membres actifs ou plus et qui ont acc~s A
 
davantage de terre. Avec lea instruments de sarclage A traction animale le m6nage
 
peut accroitre lea surfaces cultiv6es de 30% ou de 3 ha dans le cas de
 
l'6chantillon de Jaeger (1984). le goulet d' tranglement en mati~re de main
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d'oeuvre au moment du premier sarclage est supprim6i ce qui permet d'accroitre
la production des cultures alimantaires et de rente. Lee superficies d'arachide
pourraient augmenter de 45% et lea emblavures de 30%. Les prix fantames de la
 
main d'oeuvre tendent A s'uniformiser tout au long de l'ann~e.
 
On a constat6 que 
le labour avait une incidence sur lea rendements,
agriculteurs font 6tat de rendements accrue mais d'apras Jaeger (1984) 

et lea
 
"ce
retomb~es ne sont g~n6ralement pas substantielles et elles varient 6norm~ment en
fonction du type de sol et de la pluviom6trie". Bien sr,
on s~me tard, ce retard risque "d'annuler lea effete de 

si a cause du labour
 
la progression du
rendement". Pour lea champs de sorgho, si la date des semis 6tait retardde, le
labour avec des boeufs augmentait le rendement de 
45%, avec lea &nes on
atteignait 32%; si 
on sAme en retard, ce qui d'habitude le cas, le rendement
potentiel diminue en cons6quence. D'autres chercheure ont rapport6 qu'il existait
dans l'augmentation des rendements une 
hi~rarchie due 
au labour, inexistante
peut-Otre pour le mil, nulle pour le mals et croissante dans l'ordre suivant pour
le sorgho, le mals, le coton et 
le riz. La production cotonnigre et rizicole
n' tait gugre significative dans la r6gion 6tudi~e par Jaeger (1984).
 

L'IRAT (1982), 
Burkina Faso, pense que le labour comporte plus d'avantages que
lea billons reli6s, mais telle n'est pas 
la conclusion a laquelle aboutit 
la
recherche du FSU et de l'ICRISAT. Le type de sol, la teneur en humus ainsi que
la durde de la saison des pluies peuvent tous avoir un effet 
ui modifie de
1'augmentation du rendement cons~cutif au 
labour.
 
La charrue ne peut a elle seule permettre des taux d'utilisation rentables (selon
Jaeger), et il faut un sarcloir A traction animale si 
 'on veut que la traction
animale soit 
rentable dans la region centrale du Burkina Faso. Jaeger (1984)
estimait ue le rendement 6tait 6galement de
fonction l'utilisation de
l'quipement. On a observe qu'avec le temps le nombre d'heures, atteignait le
taux le 
plus 6lev6 A Nedego oQ lea premier et deuxidme sarclages et le
billonnage prenaient 179 heures en moyenne. (Tableau 11).
 

A Diapangou, l'utilisation majeure avait lieu lore de la preparation de la terre,
82 heures annuelles, le sarclage n'en prenait que 53. 
A Boromo, village oQ la
traction animale a 6t6 fraichement introduite, le materiel a d'abord 6t6 utilis
pour la preparation de la terre et l'ann~e suivante le nombre d'heures consacr~es
A la culture attele augmentait.
 

Ii existe, bien entendu une contrainte financi~re qu'occasionne l'adoption de la
traction animale ainsi que des corits d'entretien pour lea animaux et le matdriel.
Le materiel adapte 
aux boeufs et aux anes comte environ 48.000 francs CFA (au
moment de l'dtude: I dollar = 300 francs CFA). Un ane co~te 25.000 francs CFA et
une paire de boeufs 50.000. Au bout de cinq ans on peut revendre l'ane A 15.000
francs CFA et lea boeufs a 100.000. Jaeger 6valuait a 12.000 francs CFA lea frais
d'entretien d'un dne avec le materiel et a 21.000 francs CFA ceux concernant une
paire de boeufs plus l'6uipement (Jaeger 1984). Cela fait des frais d'assurance
de 5% de la valeur des animaux. Les co)ts annuels d'exploitation reviennent
presqu'au m~me, soit environ 26.000 francs CFA pour la traction asine ou bovine.
 
En utilisant un module de programmation lin~aire, Jaeger (1984) place A 46% le
taux int~rieur de rapport de la traction animale et A 25% celui de la traction
bovine. Si on adoptait une p~riodicit6 de vente plus grande que celle de cinq
ans, la traction bovine rapporterait davantage.
 

Ainsi donc -en disposant d'une main d'oeuvre 
familiale assez nombreuse 
et de
suffisamment de terres pour accroitre lea superficies cultiv6es- dans les rdgions
b6n~ficiant de 600 mm 
de pluviom-irie ou plus, la traction 
peut Atre un
investissement rentable. Le rapport progresse avec 
le temps peut-dtre pendant
huit ans. Cette 
situation s'applique probablement a un tiers
exploitants du Burkina Faso (depuis la 
environ des
 

zone de culture de mais A b'ouest jusqu'A
l'ORD de llest).
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Tableau 11. Utilisation de la traction animale, Burkina Faso
 

Heures moyennes par m~nage
 

Ann~es Labour Premier Second sarclage Heures 
Village d'exp~rience principal sarclage Billonnage Totales 

Nedogo 8,1 15 107 72 239' 
Diapangou 7,9 8 15 38 136 
Boromo (1981) 3,9 43 3 3 46 
Boromo (1982) 5,3 36 2 32 70 
Djibo (1981) 2,3 31 55 17 103 
Djibo (1982) 3,4 21 34 16 71 

SOURCE: Jaeger (1984).
 
a. Inclut 42 heures de rayonnages de lignes pour faciliter le semis en lignes,
 

de m~me que le labour lger.
 

Engrais
 

La consommation dlengrais au Burkina Faso a beaucoup augment6 de 1968 a 1980
 
(Tableau 12) et non seulement la SOFITEX, organisme charg6 du coton, mais aussi
 
la SOSUHV (production horticole) ont r~guligrement import6 de l'engrais pour
 
fourniture aux utilisateurs. Par ailleurs les phosphates de la Kodjari ont 6t6
 
broy6s et utilisas a une 6chelle de plus en plus grande. Depuis 1978, "l'engrais
 
coton" a 6t6 modifi6 passant de 12:33:15 avec des oligo 6lments A 18:35:0 avec
 
oligo 6lments, et le taux d'application recommand6 a augment6 passant de 100 A
 
150 kg/ha.
 

On a import6 de l'ur6e pour la production rizicole et pour lea cultures
 
maraich~res. Son utilisation a 6galement 6t6 recommand6e pour les c6r6ales.
 

La progression de l'utilisation des engrais a 6t6 essentiellement le fait des ORD
 
de la Volta Noire et des Hauts-Bassins. L'AVV a vivement encourag6 l'utilisation
 
des ongrais et d6tient le plus fort pourcentage de terres cultiv~es avec emploi
 
d'engrais (60 A 70%) mais les superficies totales ne sont pas importantes. L'ORD
 
de la Volta Noire d~tenait 12% de l'utilisation des engrais en 1980 contre 16%
 
dans les Hauts-Bassins. Au cours de la d6cennie, le plus grand changement a 6t6
 
probablement la diversification de l'utilisation d'engrais en 1970 principalement
 
pour le coton et en 1980 le r6partition 6tait pratiquement 6gale entre le coton
 
et lea c6r6ales (le riz compris).
 

Pourtant, la region du centre, oQ la pression d6mographique eat la plus forte
 
connait un taux d'utilisation tr~s bas, seulement 1 a 2% des superficies
 
cultiv6es autres que celles consacr6es au coton regoivent de l'engrais. L'ORD de
 
l'est est encore plus A la traine avec une consommation d'environ 20 tonnes en
 
1978 et 1979 et seulement 53,5 tonnes en 1980.
 

L'utilisation de l'engrais pour des cultures autres que le coton a commenc6 dans
 
lea annes 70. Toutefois, les subventions Bur lea engrais ont augmentd passant
 
de 211 millions a 1,100 milliard de francs de 1980 a 1981. Cette augmentation
 
provenait de la plus grande quantit6 d'engrais import6a et du relavement des prix
 
mondiaux. Lea subventions viennent de la Caisse de Stabilisation des Prix des
 
Produits Agricole (CSPPA) A hauteur de 605 millions de francs CFA et du projet
 
coton pour environ 459 millions de francs CFA. 11 6tait 4vident que, comme au
 
Niger et dans de bien nombreux pays oQ les engrais sont subventionn~s, l'Etat se
 
trouverait a court de fonds pour subventionner les engrais. Si les subventions
 
6taient maintenues sans une augmentation des fonds allou~s, cela constituerait
 
une contrainte pour le volume des importations ainsi que pour les quantit6s
 
susceptibles d'etre utilis~es par les exploitants agricoles.
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Tableau 12. Consommation d'engrais; en tonnes, 1968-1980
 

Import6 par
 

Phosphate l'op~ration Utilis6 pour % du Utilis6 pour % du Total
 
Ann6e coton 
 le Coton total lea c6r6ales total utilis6
 
local
 

1968 
 931 76 
 9* 0 1.227
1969 
 1.460 
 86 17* 1 1.812
1970 
 1.824 83 
 54* 2 2.210
1971 
 2.438 77 
 226* 7 3.159
1972 1.998 2.000 
 70 292* 10 2.856
1973 2.410 1.680 43 
 562 14 3.920
1974 4.181 1.782 
 24 1.060 14 7.418
1975 4.000 2.550 43 1.361 
 23 5.933
1976 4.058 3.610 
 51 1.793 26 7.021
1977 8.621 
 3.273 39 3.432 41 8.418
1978 11.475 
 4.984 35 5.544 39 14.125
 
50
 
1979 14.289 7.755 41 
 7.240 38 18.889
 
300
 
1980 20.000 7.371 31 
 24.000
 
800
 

* UtilisG pour le riz seulement.
 

En 1979, la CSPPA obtint une majoration de prix de 5 francs CFA (portant celui-ci
a 
40 francs CFA). Dans son rapport sur L'aariculture pluviale (1982a) le Club du
Sahel estime qu'il est important do ne pas "d~truire ]2int6rdt que lea
producteurn de c6r~ales portent 
a l'utilisation des engrais" en mettant fin
brutalement aux subventions. La solution serait "d'obtenir au moins une partie
des subventions aupr&s des donateurs, ce qui serait preferable 
& l'aide
alimentaire". Le rapport recommande une 6tude sur lea r6percussions 6conomiques
et sur lee strat6gies utilisables pour financer 1'importation. En attendant, il
propose que des solutions de rechange soient essay~es, telles que le traitement
des phosphates naturels locaux pour lea rendre plus solubles et la promotion de
la conservation et de l'utilisation du fumier provenant du b6tail.
 

La recherche men~e a Wageningen (Bekel et al. 1983) montre que 
certaines
cultures, telles que lea lgumineuses, sont plus efficaces que lea c6r~ales en
utilisant lea phosphates naturels sans traitement a l'acide. Les 
phosphates
naturels sont "enti~rement inefficaces quand ils sont employds sur des sols avec
un pH 6lev6. Quand lea gramin~es obtiennent leur N provenant du nitrate d'azote,
lea phosphates naturels sont sans effet, mais avec le nitrate d'ammonium on peut
utiliser une certaine quantit6 de phosphate. Certaines plantes qui ont
habituellement une importante remontde 
de calcium, peuvent utiliser lea
phosphates naturels mime en cas de carence en nitrate, ce fut le cas du sarrasinet du colza, comme on devait le d~couvir. Ii a 6td recommand6 de rech-Acher leaautres plantes pr~sentant cette caract~ristique. Une petite quantit6 Cie phosphatefacilement soluble employee comme 
engrais de. d~marrage peut aider dans
l'utilisation de phosphates naturels par lea lgumineuses. Toute tentative pourforcer lea producteurs burkinab6 a utiliser lea phosphates naturels ainsi quepour rdduire lea importations de phosphate super est susceptible de provoquer unddclin de la production et de l'exportation de coton et 6galement unraler :issement de la production c~rdali~re i l'ouest, ce qui rendrait plusimp~rieuse la n~cessitd d'importer des c6rdales alimentaires.
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Cr6dit agricole
 

Dans le temps le credit dtait l'affaire des ORD. Le financement des ORD par lea
 
donateurs comportait un fends pour l'octroi de credits. Ce fut le cas surtout
 
pour lee OPD des r6gions cotonni~res. Il y avait aussi le fonds de l'USAID,
 
obtenu par le biais du Conseil de l'Entente et destind au credit pour la traction
 
animale, toutefois il a 6t6 difficile de justifier ces fonds at d'en obtenir le
 
remboursement.
 

Dans l'ORD de l'est quand le personnel du projet MSU installa un syst6me de
 
comptabilit6 informatis6, beaucoup de vulgarisateurs revers~rent rapidement

l'argent qu'ils avaient perqu auprds des agriculteurs et qu'ils retenaient.
 

En 1979 et 1980 le CNCA vit le jour. On se proposait d'unifier un systeme de
 
credit fragmentaire. Elle devait fournir continuellement des fonds et remplacer
 
ceux qui dtaient fr~quemment 6puis6s. Il devait aussi r6soudre le probl~me qui

faisait que lea ORD d6tournaient lea remboursements effectu&n par lea
 
agriculteurs au fonds auto-renouvelable, pour s'en servir A d'autres fins quand

ils ne disposaient pas de ressources pr~vues A cet effet.
 

Les fonds de la CNCA 6taient constituds par une dotation gouvernementale de 500
 
millions de francs CFA, de 100 millions de francs du Fonds de D~veloppement

National et de la CSPPA. La BCEAO, la BIAO et la CCCE (France) apportarent

chacune une contribution de 200 millions de francs CFA, probablement sous forme
 
de prdt (Club du Sahel, 1982a). Le si~ge sis a Ouagadougou avec un bureau dans
 
chaque ORD, a pour fonction d'accorder des crddits aux groupements villageois.

Lea demandes sont examin6es par le Comit6 de Credit de 1'ORD comprenant le
 
Directeur de l'ORD, lea Chefs de secteurs, le Chef du Service Credit de l'ORD et
 
d'un repr~sentant de la CNCA. Lee agents de l'ORD aident A collecter lea
 
remboursements aupr~s des groupements villageois et A lea convoyer jusqu'au

bureau des credits.
 

Les pr~ta 6taient de trois sortes: ceux destines A
 

- l'investiasement et 1'6quipement
 
- l'achat d'intrants, et A
 
- la commercialisation.
 

De 1981 A 1982 on accorda des cr6dits pour un montant de 2,4 milliards de francs
 

CFA. La CNCA se proposa d'accroitre ce montant de 20% par an.
 

Commercialisation
 

Cultures d'exportation
 

La commercialisation du coton eat essentiellement faite p3r la SOFITEX qui

utilise le prix d'achat fix6 par le gouvernement. On rapports que dans lea ann~es
 
70 elle achetait aussi du coton entr6 en contrebanee du Mali. La SOFITEX recourt
 
aux groupements villageois pour peser le coton at en d~terminer la qualit6 puis

le r~ceptionne a l'usine d'6grenage. L'ORD aide A mettre sur pied lea groupements

villageois; ils regoivent tous deux un paiement pour services rendus, qui eat
 
incorpor6 au bargme de prix du coton.
 

La CSPPA intervient sur le march6 pour acheter le ssame et lea amandes de karit6
 
aux agents agr6s qui peuvent ftre sea propres employ~s, ceux des ORD ou bien des
 
commergants priv~s. Dana le temps l'arachide 6tait achet6e de la mome mani~re
 
mais le prix du march6 eat a pr6sent aup6rieur A celui fix6 par le gouvernement,

aussi la CSPPA ne regoit pas d'arachide. Elle ferait des 6conomies sur ls
 
importations d'huile (huile de soja) si le systeme de fixation des prix dL
 
1'arachide 6tait r~vis de manigre A proposer un prix plus 6lev6 aux producteurs
 
pour l'arachide A presser pour extraire de l'huile destin6e au march6 int~rieur
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tandis que la farine serait destinde A 1'exportation.'La diff6rence entre le prix
c.a.f. de l'huile import~e et le prix auquel l'huilerie pourrait fournir de
l'huile d'arachide a partir de l'arachide locale pourrait permettre de faire un
prix plus 6levd aux producteurs pour l'arachide et le soja que celui pratiqu6 our
lea march6s locaux. Cette d6cision permettrait de faire '16conomie
des devises
d~pens~es pour l'importation d'huile.
 

Prix int6rieurs des cultures vivri&res
 

I1 existe au Burkina Faso deux catdgories de prix: il y a un prix officiel pour
lea principaux produits de base fix6 
a un niveau unique pour l'annie et pour
1'ensemble du pays, et il a une gamme de prix qui varient d'un endroit a un autre
et d'une semaine A l'autre et 
ui sont fix6s par le march6. LEtat intervient en
fixant le prix a la consommation pour le pain et, effectivement, pour le riz
importent ainsi qu'en r~glementant la quantit6 de b16 et de riz importfs.
 

Deux 6tudes r6centes ont 
6t6 faites sur le syst~me de commercialisation par
Jacqueline Sherman (1984) et par Ann Bakowski 
(19861.
 

Ii faut se souvenir que le mieux-6tre des agriculteurs, leur revenu par heurehomme devrait progresser en fonction de l'indice des prix 
a la consommation.
Cette 6volution n'est r6ellement possible qu'en apportant des changements a la
technologie qui leur permet d'accroitre leur production. Ru Burkina, la chose
permettant d'y parvenir, en dehors du programme coton, clest l'adoption de la
traction animale. La consequence de la contrainte sur 
l'accroissement de la
productivitd a Ct6 une augmentation substantielle des prix des c6rdales (sorgho,
mil et mals)  presque de 600% entre 1968 et 1979 (Tableau 13). Au cours de la
p~riode le prix a la consommation a connu une hausse de 171% pour le riz, ce qui
6tait sup~rieur A l'indice g~ndral des prix (117%). La s6rie des prix du pain ne
retombe au niveau de 1968 mais seulement a celui de 1972. Les prix A la
consommation de l'arachide n'ont pas progress6 aussi vite que ceux des c6z ales
alimentaires, mais se sont relev~s beaucoup plus vite que ceux du pain et du riz.
 
Une comparaison entre lea prix officiels au producteur -lesquels repr~sentent les
prix auxquels l'Etat le
ach~te coton, le beurre de karitd, le s6same et
larachide- et lea prix du march6 montre que les prix officiels pour lea c~r6ales
et le ni~b6 ne sont pas respect~s sur la place du march6. Il est 6vident que les
prix officiels ont train6 bien derriere sans tenir compte de la r~alit6 du march6
interieur des c~reales. Le prix officiel du riz paddy au producteur n'est pas
attrayant et 
le prix du march6 libre est plus 6lev6. Les commergants vendent
sans doute le paddy dane lea r6gions oa l'on ne dispose pas du riz import6 dont
le prix est plus bas. Af in de s'assurer que le riz sera achet6 par les agents de
lEtat au projet d'irrigation de la Vallde du Kou, la zone est entour~e par des
postes de contr6le de la police, afin d'empdcher lea producteurs de soustraire
le riz pour le vendre sur le march6 libre.
 

Une comparaison du prix 
officiel et du prix A la consommation de l'arachide
explique pourquoi il ne 
se 
trouve pas au prix officiel. On achdte toujours du
sesame pour l'exportation en quantit6s relativement restreintes. Le prix du coton
a stagn6 et les producteurs sont de ce 
fait encourages A accroitre leur
production de mals en remplacement d'une production cotonniAre A forte intensit6
de main d'oeuvre; les donn6es sur la production du mals prouvent ce changement.
Le gouvernement est conscient 
de la menace que le mals fait peser sur 
la
production de coton. Toutefois les exploitants agricoles se souviennent de 1974,
annde d'une production record de mais, oO il fut difficile de faire du mals une
culture de rente A cause de la chute des prix et de l'offre exc~dentaire. En 1975
la production de mals recula de 45% par rapport A 1974 alors que la production
de 
sorgho augmentait de 21% et celle de coton (particuli~rement A louest)
doublait. Le producteur dtait assur6 de vendre 
son coton au prix pr~vu, sans
6gard a l'offre, c'est pourquoi le souvenir de l'ann6e 1974 tend A dissuader les
agriculteurs de compter enti~rement 
sur lea c6rdales comme cultures de rente,

surtout le mals.
 

175
 



A l'avenir, si la tendance ae poursuit, on a 1'impression que la production de
 
coton connaitra un recul et que le prix exig6 pour maintenir l'offre sera
 
supCarieur au cours mondial, transport non compris; ce sera peut-ftre le cas en
 
1986. La production nationale des cultures vivri~res croitra probablement mais
 
elle ne couvrira pas lee besoins int~rieurs en riz et en b16. Les c6r~ales
 
import~es sont meilleur march6 et, bien entendu, il est difficile de produire du
 
bl. 

Aprds une mauvaise campagne pour le sorgho, le mil et le mals, lea importations
 
risquent de croitre temporairement, mais le b16 et le riz seront l'essentiel des
 
c~r~ales import6es.
 

March6s traditionnels
 

Les march6s de c6r~ales sont plus complexes mais ressemblent A ceux des autres
 
pays sah~liens. Les c~r6ales sont commercialis6es au village avant mime
 
d'atteindre la place du march6 ou au march6. Une partie des c6r~ales achet~es
 
sert a l'alimentation, une autre est trait6e dans la perspective de la
 
pr6paration de plats pr~ts-a-servir, de bidre de mil ou de sorgho, etc. Au narch6
 
du village ou dans un march6 plus grand, des agents ach~tent lee c~r6ales aux
 
abords du march6 ou a l'int6rieur du march6. Ils rassemblent et mettent en sacs
 
les quantit6s achet6es pour len exp~dier aux march6s r6gionaux ou terminaux.
 

Tableau 13. Prix des denrdes; Burkina Faso, 1968-1979.
 

Grand Marchd de Ouagadougou
 
Indices des prix Ddftateur Mil Mais Riz Pain Arachide ddcotiqude
 

Annde GndraL Atiments Locat Internat'l FCFA/kg Index FCFA/kg Index FCFA/kg Index FCFA/kg Index FCFA/k9 Index
 

1968 15,3 111,4 104,3 100,3 20 100 118 100 65 100 51 100
 
1969 156,6 134,9 111,8 101,3 39 195 36 150 79 122 71 139
 
1970 161,7 142,7 114,1 112,0 32 160 40 167 74 114 66 129
 

1971 165,1 149,1 122,9 121,4 40 200 40 167 62 95 94 184
 
1972 150,2 148,5 128,3 134,4 41 205 48 200 66 102 89 100 80 157
 
1973 172,4 183,3 136,9 161,5 60 300 69 288 78 120 100 112 69 135
 
1974 182,4 208,4 150,0 201,3 68 340 65 271 93 143 120 135 92 180
 
1975 219,2 ?.U,6 166,0 232,1 45 225 44 183 121 186 125 140 285 559
 

1976 186,9 275,6 181,6 236,5 57 285 57 238 144 222 125 140 156 306
 
1977 265,8 353,8 224,3 258,4 124 620 118 492 174 268 125 140 190 373
 
1978 286,9 367,8 237,1 295,3 124 620 168 700 165 254 125 140 219 420
 
1979 314,8 373,8 256,7 334,4 135 675 136 775 176 271 145 163 258 506
 

Prix officietLement Fixs
 

Crdates Paddy Riz Coton Arachide
 
Annie CFA/k9 Producteur Consommateur S6same Ni41b 1&re qualitd dicortiqude
 

1964 26,75 34 26,75
 
1965 26,75 34 26,75
 
1966 26,75 34 26,75
 
1967 26,75 32 26,75
 
1968 26,75 32 26,75
 
1969 26,75 32 25,75
 
1970 12 30 26,75 32 25,75
 
1971 12 30 26,75 3Z 25,75
 
1972 18 25 26,75 32 25,75
 
1973 18 35 27,83 35 26,83
 
1974 22 30 34,00 40 34,00
 
1975 18 35 121 34,00 40 34,00
 
1976 21 35 115 39,00 40 38,00
 
1977 32 35 115 45,00 55 44,00
 
1978 40 40 125 63,89 55 54,29
 
1979 40 63 125 90,00 45 55 54,29
 
1980 45 63 125 90,00 45 55 54,29
 

SOURCE: Etudes de L'IBRD sur ics questions de l'agriculture en Haute Votta (1981).
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En gen6ral la difference de prix entre 
lea march6s eat fonction du coat du
transport des marchandises entre ces march6o. Les 6tudes qui ont 6t6 faites our
lea march6s de c6r~ales ou de lAgumineuses montrent l'existence d'une concurrence
dans lea b6n~fices oligopolistiques. Le systdme traditionnel de commercialisation
transports d'habitude lea 
marchandises A un coft moindre que lea organismes

6tatiques.
 

Sur lea march6s du b6tail, il y a quelques signes de l'existence de l'oligopole,
en particulier surtout si le nombre habituel de commergants ne sont pan presents
our 
le march4 un jour particulier. Aussi bien pour b~tail qua pour lea
le
c6r~ales il eat souvent malais 
pour un producteur de vendre son produit au prix

du gros.
 

Ii eat difficile 
pour lea organismes gouvernementaux de commercialisation
d'obtenir des commergants d'acheter pour eux des marchandises quand le prix du
march6 int6rieur eat inf6rieur au prix officiel. C'est ce qui sest pass6 dans

le can du commerce de Varachide.
 

Le gouvernement tend A accuser, de temps en temps, lea commergants de
speculation. En fait lee commergants font rouler leur capital tras souvent en
achetant pas de marchandises pour 
lee stocker et lea revendre au bout
plusieurs mois. Un commergant peut introduire 
de
 

dans un march4 des biens de
consommation et lea vendre en gros pour r6investir l'argent dans lea c6rtales
qu'il transporte A un autre march6 pour lea vendre le jour d'apr8s. Ce faisant,
il fait rouler son capital en peu de jours, en r6alisant chaque fois un petit
b~ndfice. La possibilit6 d'acheter des c~r6ales a la r~colte pour les revendre
six mois plus tard n'est pas a~duisant, conrpar6 a la cells de faire rouler son
capital trois fois par semaine en r~alisant chaque fois des b~n6fices de 5%. Ce
sont ceux qui exploitent lea grands domaines agricoles qui achdtent lea c6r~ales
exc~dentaires au moment de la r~colte et lea vendent quand l'offre eat faible au
cours de la campagne agricole suivante. Ce sont eux lea vrais sp~culateurs. Parce
qus l'Etat ne peut acheter lea c6r~ales au prix du march6, et a cause des pertes
relativement importantes enregistr6es au stockage par lea services de l'Etat, il
important de ne pas d~courager lea producteurs a stocker lea c6r6ales. Ils jouent
un r6le de regulation du flux A destination du march6. Dans une situation oa prds
de 15% 
de la production c~rdali~re eat commercialis6e et oQ la variations de
production varie d'une campagne agricole a l'autre, il faut qu'un certain groupe
puisse exercer lea fonctions de stockage si l'on veut qus le march6 fonctionne
correctement. 
Cela r~duit dgalement plus qu'il n'aggrave 
lea differences

saisonni~res des prix.
 

Organisations gouvernementales dans la commercialisation
 

Les organismes gouvernementaux de commercialisation des produits de base sont:
 

L'OFNACER
 
La CSPA
 
La SOFITEX
 
Les ORD
 

L'OFNACER cr6 
 en 1971 d~tenait le monopole officiel de l'achat de c~r~ales. Ii
remplaga un systdme dans lequel lea ORD essayaient d'acheter lea c~r~ales au nom
de l'Etat. Les ORD ont achet6 des c6r~ales pour *'OFNACER mais ils ont eu des
probldmes de retards de paiement et ne 
sont plus par cons6quent int~ress~s par
cette activitY. L'OFNACER ach~te par l'intermddiaire de ses propres agents, par
des commergants agr66s, des associations villageoises, 
lea ORD ou 'AVV. En
moyenne il ach~te 8400 tonnes par an soit 0,75% de la production. Si 15% de la
production sont commercialiss, ce chiffre repr~sente a peu pros 5% du march6.
En 1980, les banques villageoises de c~r~ales fraichement cr~des ont achetg une
quantit6 semblable de cdr~ales.
 

La CSPA d~tient le monopole officiel de l'exportation de larachide, du s~same,
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des produits d6riv6s des amanden do karit6 ainui quo du coton. Ella achAte aux
 
producteurs de l'arachide, du v~same at lea produits d6riv6s des amandes de
 
karit6 par l'interm6diaire de see propres agents, des ORD et de commergants
 
agr669. Tout derni8rement ella s'est trouv6e incapable d'acheter de l'arachide,
 
mais elle continue A exporter du s6same at du beurre de karit6.
 

La CSPPA ach~te le coton et ses produits d6riv~s pour lea exporter par
 
l'interm6diaire de la SOFITEX. La SOFITEX a le mono-pole de l'achat du coton aux
 
producteurs, ce qui se fait par l'entremise des ORD, avec l'appui des
 
associations de prodiucteurs ou d'autres groupes autonomes de ccmmercialisation.
 
Ella 6gr~ne le cot-n et exporte la majorit6 du coton fibre, qu'elle vend A la
 
CSPPA. Lee graines de coton sont press6ea et seul le tourteau est export6
 
rdguli~rament. Une partie du coton eat fil6e par la SOFITEX puis tissue dans son
 
usine de Koudougou.
 

Transformation
 

I1 existe une huilerie au Burkina Faso, prAs de Bobo Dioulasso. Ella sert a la
 
presse at l1extraction de l'huile d'arachide at de coton. Elle a presque toujours
 
press6 plu- de graines de coton que d'arachide. Ces derni~res ann6es la presse
 
de l'arschide a 6t6 inf6rieure a 1000 tonnes.
 

Exportations de larachide
 

Les exportations d'arachide du Burkina Faso 6taient insignifiantes au moment de
 
l'ind~pendance mais elles ont grimp6 rapidement dans lea ann6es 60 avant la
 
s6cheresse. Elles ont augment6 pour passer de 500 tonnes environ A 8300 tonnes.
 
Au mfme moment l'industrie locale do presse a fait progresser 1'exportation de
 
la farine de z~ro en 1960 (100 tonnes an 1961) A 1200 tonnes an 1967 (Tableau
 
14). L'exportation de 1'huile n'a pas 6t6 importante.
 

Tableau 14. Exportation de l'arachide; Burkina Faso, 1960-1983.
 
Arachide Huile Aliments 

Annie Tonnes 000 $ Tonnes 000 $ Tonnes 000 $ 

1960 490 78 
1961 560 28 100 5 
1962 1.240 70 11 4 800 34 
1963 3.200 411 17 8 550 33 
1964 3.340 490 20 10 500 24 
1965 4.020 656 21 11 480 24 
1966 5.622 833 19 11 5.600 827 
1967 8.541 1.148 14 8 1.200 75 
1968 8.988 1.225 17 9 570 36 
1969 6.840 895 16 9 521 31 
1970 8.294 1.000 16 9 826 50 
1971 7.867 1.167 24 15 817 48 
1972 7.600 1.490 16 9 600 50 
1973 8.000 2.000 16 9 500 30 
1974 16.828 7.060 500 50 
1975 17.769 6.730 -38 -41 600 70 
1976 11.123 2.793 -255 -587 800 100 
1977 5.000 1.400 -350 -840 
1978 24 12 -633 -923 324 48 
1979 1.319 760 9 13 
1980 1.300 670 
1981 133 67 
1982 508 245 -1.316 
1983 879 -3.176 
1984 (est.) 300 -3.600 

SOURCE: FAO, Rapports Annuals sur la Production, (1960 & 1984).
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L'exportation d'arachide continua d'Otre 
importante pendant la s6cheresse,
probablement a cause de l'offre exc6dentaire do c6r6ales, la production
d'arachide connut vive
une remont6e apris la scheresse. L'exportation de
larachide suivit cette tendance, atteignant un sommet de pras de 18.000 tonnes
en 1975. Elle diminua de 37,5% 
en 1986 et de 35% en 1977, jusqula ce que lea
exportations se ramenarent 
a 5.000 tonnes seulement. En 1978, il n'y avait
naturellement pas d'exportation d'arachide. En 1979 
at 1980, on exporta 1300
tonnes par an et depuis cette p~riode, lee exportatione n'ont pas r6ussi 
ad~passer lea 500 tonnes par an, c'est a dire moins de 3% des maximum atteint en
 
1975.
 

Bien sGr les exportations d~pendent de l'organiame officiel qui a obtenu une
offre suffisante pour la presse int6rieur et ext6rieur ainsi que
l'exportation de l'arachida. La production de 1974 6tait de 57% 
pour
 

sup~rieure Acelle de 1973 et en 1975 elle n'4tait que de 12% inf~rieure a la productionrecord de 1973 soit 98.900 tonnes d'arachide d~cortiqu6e. 

Ii est a noter quen 1976, 77 
et 78 et de 1982 a 1984, le Burkina Faso 6taitimportateur d'huile d'arachide, atteignant 3600 tonnes en 
1984. Les causes de
l'incapacitd a reprendre le commerce 
de llexportation llarachide
de sont
identifi~es par le Club du Sahel dans son rapport (1982a). Elles sont:
 

1. la concurrence avec le coton 
(en tant que culture de rente)

2. la s~cheresse au debut des annes 70 et
 
3. les prix bas.
 

L'examen des donnAes sur la production indique que les superficies ensemenc~es,
dlaprAs les estimations, ont augment6 aprAs 1975 de pras de 10%. On estime quo
le rendement a baiss4 aprs la s~cheresse d'environ 16% et puis connu une
stagnation. Ainsi, on e3time que la production est l6gdrement inf~rieure a cellede la fin des annes 60 et qu'elle a stagn6. 

En 1974 le prix a la consommation du sorgho et s'est
du mil relev6 de 13%
(Tableau 13) et les prix de l'arachide ont connu une hausse de 33%. Les r~coltes
de c~r6ales de 1974 furent bonnes et celles de 1975 furent mime meilleures mame
si cette annde-lA les prix d~gringolrent de 33%. En on
1974 enregistra une
r~colte record d'arachide, sup~rieure de 57% par rapport a celle de 1973 d'aprasles estimations. Cet accroissement de la production de 36.000 tonnes ne se
traduisit que par une progression de 1100 tonnes a l'exportation. Le prix & la
consommation pour l'arachide fut 6galement un prix record de 285 francs CFA le
kg (ddcortiqu6), soit trois fois le prix pratiqud chutait en 1974. Tandis que le
prix pratiqud en 1976 de 45%, 
le prix interne a la consommation offert par le
march6 libre n'est jamais revenu en ce qui concerne l'arachide au niveau 70 A 95
francs CFA des ann6es 70, ce qui sous-tendait un prix A la production auquel
l'arachide pouvait 8tre achet~e pour la presse et l'exportation. En 1977 le prix
des cdr~ales au consommateur fit plus que doubler. Ce qui eut pour effet de
renforcer les prix de b'arachide.
 

Ainsi donc il 
semble que le relavement des prix int~rieurs dQ en partie a la
hausse des prix des c~r~ales ainsi qu'aux coits et taxes de manutention et de
traitement, a disqualifi6 le Burkina Faso sur les marches mondiaux de l'arachide
et m~me pour la presse en vue de la fourniture d'huile au march6 int6rieur. La
concurrence 
du coton et la sdcheresse ne semblent pas avoir jou6 
un r6le
important dans cette 6volution. Ainsi, de 1975 A 1978 les exportations d'arachide
retombdrent 
presqu'a zero tandis que les importations d'huile v~gdtale
atteignaient 633 tonnes. La situation de 1978 6tait due 6galement en partie a la
baisse de production de 20%. Mais la reprise substantielle de la production en
1978 n'occasionna pas une relance substantielle des exploitations. Il est
dangereux de se faire 6carter par la concurrence des march6s mondiaux du coton.
 
Les ORD ont 6t6 6galement un tacteur qui a contribu6 
a cet 6tat des choses au
milieu des ann~es 70, 
eux qui se sont reposes sur le commerce de llarachide pour
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leurs recettes et disposaient de peu d'argent pour cette activit6.
 

II serait difficile pour l'Etat de laisser se d6primer lea prix de 1'arachide A
 
tel point qu'il puisse l'acheter pour le march6 de l'exportation. Les
 
importations d'huile v6g~tale se sont poursuivies mais une partie revat peut-ftre
 
la forme d'aide alimentaire. La presse de l'arachide pour lea besoins du march6
 
int6rieur reste une possibilit6.
 

R6sum6
 

Le Burkina Faso eat presque auto-suffisance en c~r~ales vivri~res et en racines
 
alimentaires. Ii connait un d6ficit en riz en partie a cause de l'incapacit6 de
 
la production nationale de soutenir la concurrence du riz import6. On note une
 
importante importation de b16 qui eat vendu essentiellement A bas prix, lee
 
farines des c~rbales locales ne peuvent soutenir la concurrence de ces prix. Par
 
ailleurs lea importations totales ne repr~sentent pas un pourcentage lev6 de
 
la consommation globale d'aliments amylacds (c~r~ales et racines alimentaires).
 

Ii existo une exportation traditionnelle de c~r6ales vers la region de Niamey et
 
une importation de riz A partir du Ghana ainsi que de mil en provenance de la
 
plaine de Seno au Mali. Ainsi donc, en moyenne le Burkina Faso eat en gros auto
suffisant en c~r~ales et en racines alimentaires, et cela en d~pit de la
 
diminution relative de la pluviom~trie moyenne depuis la s6cheresse de 1968 a
 
1973.
 

Certaines enveloppes technologiques jouent en faveur de certains exploitants
 
agricoles: la production cotonnidre qui fait succ6der la mals au coton, la
 
traction animale et peut-6tre lea billons reli~s ou partiellement reli~s, avec
 
l'utilisation de l'engrais pour le sorgho et le mals.
 

Cette dvolution sera-t-elle suffisante pour la prochaine d~cennie? Probablement
 
pas car le gros de la population vit sur le plateau mossi et beaucoup de familles
 
ne disposent pas de ressources suffisantes en terres. Cela provoquera
 
probablement une p~nurie de main d'oeuvre masculine d'ur Age moyen et partant une
 
crise alimentaire.
 

Par ailleurs sur le plateau mossi le potentiel pour l'accroissement de la
 
production par un nombre plus important de producteuxe exploitant davantage de
 
terres eat strictement limit6. Dana le mime temps, la solution de remplacement
 
qui consiste A intensifier l'agriculture par une utilisation accrue d'engrais,
 
surtout pour lea c6r~ales, dans la region du centre ne semble pas 8tre rentable
 
d'une fagon g6n~rale.
 

La prochaine d6cennie sera t6moin elle aussi de l'incapacit6 A exporter
 
l'arachide (essentiellement A cause des prix int6rieurs des produits de base qui
 
sont trop 6lev6s) et connaitra une autre baisse de la production et des
 
exportationa de coton, ce qui compliquera davantage le probl~me du d~squilibre
 
de la balance commerciale.
 

Touts tentative visant A r6duire lea importations de phosphates super et A lea
 
remplacer par lea phosphates naturels non trait~s chimiquement, diminuera la
 
production int6rieure A l'ouest et partant lea exportations de coton.
 

Ii eat imp6ratif que les r~gions du centre et de l'est qui A l'heure actuelle
 
font une utilisation n6gligeable d'ungrais, adoptent lea nouvelles technologies
 
adapt~es aux syst~mes culturaux. Le oyst~me national de recherche agricole n'est
 
pan A m~me d'am~liorer sa capacitb de se d~velopper, mais connait plut6t un
 
d6clin. Tant qu'une amelioration importante ne sera pas apport~e A
 
l'administration ou qu'un revirement de tendance ne viendra pas renforcer la
 
main-mise des Burkinab6 sur le systdms, le Centre National de Recherche Agricole
 
(CNRA) sera incapable de mener a bien la recherche productive dont on a besoin.
 
Ii est possible que le SAFGRAD ou th~oriquement le Centre Sah~lien de I'ICRISAT
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(Niamey) ou encore 
le Programme Mil/Sorgho do 1VICRISAT/Mali apporte quelque
technologie viable et rentable pour le Burkina Faso.
 
Une sur~valuation du CFA tendra a r6duire et finalement a 6iiminer la capacit6d'exporter des produits de base Sur le march6 mondial et inversement a encouragerla consommation de c6r~ales import6es a bas prix.
 
L'irrigation & petite 6chelle, g6r6e par les agriculteurs, permettra d'accroltre
la production de lAgumes. A grande 6chelle elle eat tr~o on6reuse et ne constitue
pas un moyen viable pour produire davantage de c6r~ales. Par exemple le codt de
la production de riz eat tel qus l'Etat par l'action de la police contraindra les
producteurs & vendre aux 
agents charges do l'achat de 
cette denr6e. C'est
pourquoi l'irrigation ne sera pas le moyen viable pour intensifier la production
c6r6ali~re au 
cours de la d~cennie & venir.
 
Ii eat peu probable qus l'exportation de l'arachide reprenne, & moins que la
monnaie soit d6valu6e, mais la probabilit6 eat tr6s faible. L'arachide doit donc
Otre consid6r6e comme une culture vivridre locale.
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NIGER 

Productiun, commercialisation et exportation

de l'arachide au Niger
 

Introduction
 

G6ographie
 

Avec une superficie de 1.267.000 km2
 , le Niger s'ltend au nord du Nig6ria et du
B~nin, A 1'est du Burkina Faso et du Mali, 
au 
sud de la Libye et de l'Alg~rie,
et A louest du Tchad. II se situe entre 120 et 230 latitude nord et entre 00 et
160 longitude est. 

Ii compte sept d~partements administratife: Agadez au nord, Niamey aDosso, Tahoua, Maradi, Zinder et Diffa a l'ouest,

Vest (Figure 1).
 

- &ma -w a- 2.-cArto@ CARTI. A/4D'ieizRATvir 
- - LIBYA 
* . k * AT f~~ IY 

".6 do ALGERIA 

'imam 

Fiue1 ICres regon 
adinsraivD
 

SOURCE: Club lu Sahe (1982 

Figure 1: 
Carte des regions administratives.
 

il est arros6 par des 
fleuves perennes. Le Fleuve Niger 
traverse la region
stid-ouest du pays sur environ 500 km; Niamey est b&ti sur la rive nord-est. Le
Komadougou-Yobd arrose le sud-est. Ii forme la fronti~re avec le Nigeria sur pros
de 150 km et puis se jette dans le lac Tchad.
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La region de 1'A~r est 
une zone montagneuse (avec des hauteurs atteignant 2000
m); ailleure 
le pays est une plaine l~g~rement onduleuse d'environ 200 m
au-dessus du niveau de la mer. Par endroit elle est entrecoup6 par des rivi&res
au cours saisonnier, telles que celle de Maradi qui laisse 
une vall~e fertile
offrant de bonnes possibilitds de cultures de contre-sa3son.
 

Climat
 

Les Nig6riens (Nigerien se rapporte a Niger et Nig~rians au Nig6ria) distinguent
 
quatre zones climatiques (Figure 2):
 

- la zone saharienne, avec une pluviom~trie infirieure a 50 mm, ce qui se
traduit dane certaines r~gions par une pluviomitrie nulle certaines
 
annees. La zone se situe 
au nord du 19e parall~le; 

- la zone nord sah6lienne avec une pluviomtrie sup~rieure a 50 mm etinf~rieure a 200 mm. Elle b6n~ficie de certaines pr6cipitations chaque
annie (sauf en 
p~riode de scheresse). La plupart de climatologues
classifieraient la plus grande partie de cette 
zone dans la zone
saharienne, puisqu'il n'y est pas possible d'avoir de cultures pluviales;
 

- la zone sud sah6lienne avec une pluviom~trie annuelle allant de 200 
a
500 mm; sa limite nord se situe . la latitude de 160 ouest et 180 est(partie septentrionale du lac Tchad) et 

- la zone soudanionne avec une pluviom~trie de 500 . 650 mm aucentre (prdfectures de Maradi 
et de Zinder) et de 500 A 800 tm au
 
sud-ouest.
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Figure 2: Isohydtes du Niger.
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La durde de la saison des pluies va 
do trois mois 
.au sud- ouest a 0 dans 
le
nord. Le maximum des precipitations eat 
 recueilli en g~n~ral au mois d'aoat.
 
Trois vents principaux soufflent pendant 11ann~e:
 
-1a "moussort", de juin a
aeptembre. Cleat un vent humide en provenance de
l'Atlantique a= sud-ouest; il apporte la pluie.

-"id'aijzd 
 bor6al 
 continental" 
 provenant 
du Sahara, vent 
 sec
relativement frais soufflant en janvier et en f6 vrier, et 

et
 

-"l'harmattan", 
vent d'est; sec et 
chaud, chargd souvent de beaucoup de
poussidre du sol et dominant de novembre a juin.
Le caractdre saisonnier des 
vents eat 
un 
peu plus vari6 que la description

ci-dessus n'en donne l'impression.
 

Zones agricoles
 
On peut diviser 
le pays selon lea zones 
6cologiques habituelles d'un pays
sah6lien: la zone saharienne ou d6sertique; la zone sah~lienne oQ se ddroule la
plupart des activit6s agricoles, et une tr6s petite zone sah~lo-soudanienne
1'extrdme sud-ouest. a
 

Toutefois, les 
Nig~riens divisent leur agro~cologie en sept principales 
zones
(figure 3).
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] 1 desert 

SOURCE.: Devres/WSAH Report (1984a) 
Figure 3: Les ecosyst~mes du Niger.
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1. le d~sert oQ l'on fait de l'agriculture uniquement dane lea oasis
 

2. la zone pastorale, une bande de 50 A 100 km qui traverse toutes les
 
prefectures sauf celle de Dosso (a l'extrdme nord); elle sert de pAturage
 
pendant la saison des pluies.
 

3. la zone de transition, la plus grande en superficie, comprend
 
l'isohy&te de 300 mm, limite nord de l]agriculture pluviale et 20% environ
 
des superficies cultivdes; cependant elle reste essentiellement une zone
 
d'6levage.
 

4. la zone de faible productivit6 agricole, avec une production extensive
 
de mil, d'un peu de ni~b6 et sert de p~turage de saison s~che pour le
 
b~tail.
 

5. la zone agro-pastorale: comme la pr6c6dente, c'est une bande qui
 
traverse le pays d'ouest en est. Elle comprend la r6gion du pays ayant la
 
plus forte pluviom~trie - la r6gion de Say au sud de Niamey, une grande
 
partie de la prefecture de Dosso,le sud-est de Tahoua, et s'6tend jusqu'a
 
Diffa- elle est utilis~e pour produire le mil, le niAbM, l'arachide et le
 
sorgho; elle repr~sente, avec la zone prdc&dente 75% des terres cultiv~es.
 

6. la zone agricole critique: il s'agit d'une s~rie de r~gicns
 
discontinues traversant l'extrdme sud des d~partements de Niamey, Dosso,
 
Tahoua, maradi et Zinder. C'est la zone ayant la population la plus forte
 
et ne disposant presque pas de jach~re. Comme l'indique son nom, elle
 
comprend les regions agricoles lee plus importantes du pays; toutefois
 
elle compte 10% des terres cultive.
 

7. la zone de la vall~e et des gulbi (vall~es sches): il ne s'agit pas A
 
proprement parler d'une zone mais d'une s6rie de r6gions telles que la
 
vall~e du Fleuve Niger, un c6t6 de la vall6e du Komadougou et la partie du
 
Niger avoisinant le lac Tchad, le gulbi de Maradi, la vall6e de la Tarka,
 
pros de Tahoua, etc. Elle comprend 6galement lee jardins et les oasis du
 
d6partement d'Agadez. Il s'agit 1A des zones xmrales ayant la plus forte
 
densit6; lee sols de vall6es sont fertiles et il existe des possibilit6s
 
pour lee cultures irrigu6es et lee autres formes de cultures de
 
contre-saison. La terre sert A la production de mals, de sorgho, de riz,
 
de bld (uniquement dans lee jardins d'Agadez) et de l6gumes.
 

Population
 

La population 6tait 6valu~e A 6,3 millions d'habitants en 1985 en se fondant sur
 
le recensement de 1977 (5.098.427 habitants) et eur un taux de naissance de 2,7%
 
par an. Environ 87% de la population vivent dans lee zones rurales (1983), dont
 
pr6s de 13,4% s'adonnent A l'levage et 73,5% A lagriculture. A peu pras 10% de
 
la population sont lettr~s. L'esp~rance de vie est de 45 ans (l'une des plus
 
faible du monde).
 

Les Haoussa constituent le groupe ethnique majoritaire, avec plus de 50% de la
 
population. Ils habitent surtout la r~gion entre Dosso et Zinder. Ils parlent
 
leur propre langue et s'adonnent A l'agriculture, au :ommerce et A l'artisanat.
 

A l'ouest, sur la rive gauche du Fleuve Niger vivent lee populations
 
Sonral-Djerma. Les DjerwLs sont agriculteurs et poss~dent un peu de bstail, alors
 
que lee Sonral sont plutbt des gens du fleuve, qui s'adonnent A la p8che et A
 
I'agriculture.
 

L'est est peupl6 par pros d'un quart de million de Kanouri et de populations
 
apparent6es. Ce sont des agriculteurs et lee populations apparent~es comprennent
 
lee p~cheurs Boudouma et lee 6leveurs qui habitent lee flee du lac.
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Le Niger compte deux principaux peuples d6leveurs. Lee peulhs et les Rimaibe qui
leurs sont apparent6s (et sont cultivateurs) forment une population d'environ
450.000 &mes vivant dans la zone sah~lienne et soudanienne. II leur arrive de
traverser la frontidre avec leurs troupeaux pour se retrouver au Nigeria oa ils
comptent de nombreux parents. A vrai dire, )'arriv~e des peulhs est bien r6cente
au Niger (50 A 60 ans tout 
au plus). Les Touaregs et lee Bellas qui leurs sot
apparent~s, atteignent prAs de 
400.000 habitants. Ils 
6l~vent des ruminants
(bovins, ovins, caprins et chameaux) dans la zone pastorale et de transition du

nord.
 

L'islari eat la principale religion (90%).
 

Bien que le frangaic soit la langue officielle, bien peu de personnes le parlent.
Le Haoussa eat la langue de 
56% de la population, le djerma de 22%
(particuli~rement au aud-ouest) et les autres 22% parlent l'une des six autres

langues.
 

Ii existe un certain courant mi-ratoire Haoussa et peulh vers le Nigeria, ainsi
qu'en direction des autres paya c6tiers tels que la C~te d'Ivoire, le B~nin et
le Togo. Des migrations d'agriculteurs et d'6leveurs 
ont 6galement lieu en
direction deg villes, I la suite de la scheresse. I1 
y a eu, en outre, un
mouvement d'agriculteurq qui traversent la limite nord de la zone de production
agricole. Ils d~broussaillent la terre et quand surviennent lea anndes s~ches,
ils l'abandonnent 
avec un couvert d~truit. Le couvert v~g~tal met beaucoup de
temps A se reconstituer.
 

Les principaux groupes ethniques sont lea Haoussa (59% 
en 1975), lea sonral et
lea Djerma (23%), lea Touaregs et lea Bellas (8%), lea Peulhs et lea Rimaibe (9%)
et quelques Toubous et Arabes a l'est.
 

Les Haoussa et lea Djerma sont lea principaux groupes s'adonnant a l'agriculture,
lea Sonral eux font aussi bien de la pfche que de l'agriculture. Les Touaregs et
lea Peulhs, ainsi que lea Arabes sont surtout des peuples d'dleveurs tandis que
lea Bellas et lea Rimaibe sont des agriculteurs.
 

Economie
 

Avec un PIB de 190 dollars par habitant en 1984, le Niger se range parmi lea pays
ayant le revenu le plus bas. Ii 
se situe au 9e rang. La terai-:e du PNB par
habitant (pour plus d'information voir Tableau 1) a 6t6, de 1960 a 1982, c'est
A dire le temps ou'a dur6 l'ind6pendance, de -1,5% par an en terme reels (BIRD,
Rapport sur le Ddveloppement dans le monde, 1985, Annexe Tableau 1).
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Tableau 1. PNB au Niger, Milliards de Francs CFA, 1979-1982
 

1979 1980 1981 1982 %
 

Agriculture 
Cultures 
Cheptel 
Pfche et sylviculture 

105,4 
72,0 
20,0 

120,8 
85,2 
23,0 

152,0 
100,3 
26,4 

169,0 
115,3 
29,8 

26,0 
17,7 
4,6 

Soustotal 197,6 229,0 278,7 314,1 48,3 

Mines 61,6 65,6 54,3 51,1 7,9 

Industrie, Artisanat, Energie
Fabricants 
Artisants 
Electricit6 & Eau 

5,7 
17,1 
0,7 

6,3 
20,0 
1,6 

7,5 
23,4 
5,1 

8,5 
26,3 
8,4 

1,3 
4,0 
1,3 

Sous-total 23,5 27,9 36,0 43,2 6,6 

B~timents et Travaux Publics 29,7 37,2 34,0 30,3 4,7 

Services 
Commerce 46,1 52,7 66,2 71,0 10,9 
Transport 17,4 21,5 20,9 22,2 3,4 
Services 
Taxes a l'Importation 
Administration Publique 

16,4 
20,0 
30,4 

26,9 
29,1 
38,6 

33,0 
28,3 
45,4 

39,0 
28,0 
51,5 

6,0 
4,3 
7,9 

Soustotal 130,3 168,8 193,8 221,7 32,5 

Total 442,6 528,5 595,8 650,4 --

Le taux r~el de croissance agricole a 6td presque nul de 1973 a 1984. De 1970 a
 
1982, la croissance a 6t6 de 16% par an. Les services ont connu une croissance
 
annuelle de 5,9% et l'industrie de 10,9%.
 

Le pays a enregistr6 un d6ficit chronique de sa balance commerciale. Depuis 1970
 
la composition de see exportations a chang6, essentiellement agricoles (81% en
 
1982) elles sont devenues min~rales (minerais d'uranium). Les exportations
 
agricoles, qui reposait auparavant sur l'arachide cultiv~e au Niger et celle
 
achet~e au Nigeria avec les recettes des exportations de b6tail, ont diminu6 en
 
terme absolus, passant de 162.000 tonnes en 1968 a presque zdro dans lea annes
 
80. Les exportations de b~tail gardent toujours une certaine importance si le
 
secteur nu subit pas le contrecoup de la s~cheresse.
 

Les exportations de l~gumineuses (nifbt) sont estim6es a environ 30.000 tonnes
 
par an, soit une valeur de 9 a 11,5 millions de dollars.
 

Agriculture
 

Les superficies par habitant de terres propices a la production agricole, sont
 
plus limit~es au Niger que dans n'importe quel autre pays du Sahel, exception

faite de la Mauritanie et des Iles du Cap Vert. Pourtant la plus grande partie

des besoins c6rdaliers (prOs de 90%) eat produite localement. On exporte un
 
nombre important de totes de b~tail.
 

Principaux produits
 

Cultures vivri&res. Le mi eat la principale culture vivri~re; il repr6sente plus
 
de 80% de la production (d'apr~s les donn~es officielles). Les rapports du projet
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nig~rien aur les c6r~ales attribuent 87% 
au mil. Le sorgho repr~sente 16%. Le
reste revient au riz, au mals et au 
fonio. La production agricole, compte tenu
des conditions climatiques du Niger, varie 6norm~ment d'une annie a l'autre.
 

M~me la production de mil 
est hautement tributaire des qualit~s de la saison de
pluie (quantit6 et r6partition). Elle est 6galement fonction de la zone
agro-6cologique: le rendement moyen de la "zone agricole critique" eat de 400 a
600 kg/ha. 

Dans la zone de transition, autour de l'isohydte de 300 a 350 mm, le rendement
moyen se 
oitue entre 100 et 300 kg/ha. Entre lea deux zones, le rendement eat
interm~diaire, a peu prds entre 350 et 500 kg/ha. Comme d'habitude, on pratique
une culture plus extensive, avec 
moins de billions A l'hectare, quand on se
d~place vers le nord en allant de l'isohy~te de 600 A celui de 300 mm.
 
Depuis la s~cheresse, on pense que la production agricole 
a connu croissance
l6g~rement plus rapide que 
celle de la population. C'eat la consequence de
"l'extensification", c'est a dire, d'une situation oQ davantage de 
familles
agricoles se situent A peu prds au m6me niveau de productivitd.
 

En 1970 la consommation annuelle d'engrais 6tait d'un gramme de N, P et K par
hectare et de 10 grammes en 1981. 
La valeur des engrais import~s en 1982
(annuaires 1983 de la FAO our 
le commerce, Tableau 30) repr~sentait 44% de la
valeur de 1981, mettant fin A une tendance quinquescente de la croissance des
 

enregistr6 une progression g6n~rale de la production des c~r6ales alimentaires
 

importations. 

production. 
Ii n'y a donc gudre de preuve de l'intensification de la 

Le Tableau 2 montre la tendance de la production agricole au Niger. On a 
toutefois la production de ni6b6, qui eat devenu, a l'heure actuelle et 9 une
dchelle modeste, une culture d'exportation, eat frappante.
 

Le Niger eat distingu6 comme l'un des rares pays africains de l'Afriquesub-saharienne oQ la production alimentaire par habitant n'a pas fl6chi de fagoncontinue depuis 1960. On a not6 un certain ralentissement dans lea anndes 60 et
apr~s la s~cheresse, toutefois de 1977 A 1984, la r6gression de la population parhabitant a 6t6 lente. Elle a chut6 A nouveau au cours de l'ann~e sche de 1984
mais connu en quelque sorte une reprise en 1985 (Tableau 3).
 
La plus granda partie des superficies cultives eat consacrde aux cultures
 
assocides. Le mil n'est presque jamais cultiv4 en culture pure.
 

Pourcentage de cultures pures en 1978
 

Mil 
 0
 
Sorgho 
 41,7

Ni~b6 
 3,6

Arachide 
 39,0
 

II eat difficile de prot~ger des insectes nuisibles le ni~b6 en culture pure. En
consequence, tout le ni~b4 eat cultiv6 en association, d'habitude avec 1? mil.
Le sorgho se cultive souvent avec 
le mil, et comme indiqu6 ci-dessus, m~me
1'arachide eat le plus couramment cu]tiv6 en association. A cette 6poque (1977),
la plus grande rartie de la production d'arachide provenait de la prefecture de
Maradi (30%) et de celle de Zinder (58%). A Maradi, 30% de l1arachide 6tait semde
 en culture pure contre 25% seulement A Zinder.
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Tableau 2. Production de c6r6ales au Niger; 1948-1952 A 1981-1985.
 

1948 1952 1958 1961 1966 1971 1976 1981
 
Annie - 52 - 56 - 60 - 65 - 70 - 75 - 80 - 85
 

Mil
 
Superficie 000ha 1058 1074 -- 1482 1513 1650 2839 3031
 
Rendement kg/ha 350 380 -- 614 423 367 423 377 
Production 000 tonnes 371 411 -- 910 640 605 1199 1147 

Sorgho
 
superficie 000ha 411 442 -- 417 567 532 74 1046 
Rendement kg/ha 590 660 -- 702 545 416 462 297 
Production 000 tonnes 244 290 -- 293 309 222 344 314 

Total
 
Production 000 tonnes 615 701 -- 1203 949 827 1543 1461 

Riz
 
Superficie 000ha 4 5 -- 9 13 17 22 22 
Rendement kg/ha 366 720 -- 1222 2507 1770 1277 2043 
Production 000 tonnes 3 4 -- 11 34 31 29 44 

Euperficie 000ha 394 161 -- 479 813 893 941 1429' 
Rendement kg/ha 100 90 -- 152 158 170 268 198' 
Production 000 tonnes 38 15 -- 74 128 152 270 276' 

Arachide
 
Superficie 000ha 123 172 319 328 351 313 177 182'
 
Rendement kg/ha 500 680 440 620 752 466 518 457a
 
Production 000 tonnes 61 117 141 202 261 150 91 83'
 

SOURCE: FAO, Rapports Annuels sur la Production.
 
a. Ces totaux 1981-1985 pour le ni6b6 et 1'arachide n'incluent pas lea
 
chiffres de 1985.
 

Les responsables de la recherche ainsi que lea vulgarisateurs d6conseillaient en
 
g~n6ral lea cultures associ6ea. Des 6tudes r~centes effectudes par Purdue et
 
l'INRAN (Swinton et al. 1984) ont d'abord tent6 de d6crire la situation, puis
 
d'dvaluer lea intrants et lea rendements, en utilisant des enqudtes bas~es sur
 
les types de syst~mes culturaux. Les enqudtes ont eu lieu dans lea r6gions de
 
Filingu6 (au nord de Niamey) et de Madarounfa dans la partie la plus humide du
 
d~partement de Maradi. Dans lea deux r6gions, celle de Finlingu6 en 1980 et celle
 
de Madarounfa en 1982, la pluviom6trie 6tait infdrieure A la moyenne, soit
 
respectivement 323 et 355 mm.
 

Les exploitations dans la region de Filingu6 avaient une superficie moyenne de
 
6,9 hectares, avec 29 travailleurs et 2,4 hectares par travailleur. On pratiquait
 
trois cultures, le mil, le sorgho et le niAbM. Les associations sont plus
 
simples, surtout mil et nifbs (49% des terres cultiv~es) et mil, sorgho et ni~b6
 
(34%), avec 1% de mil/sorgho, 15% de mil en culture pure, et pour la raiaon
 
ci-dessus invoqu~e, pas de ni6bd en culture pure: Au total 94% des superficies
 
6taient consacrdes aux associations de cultures.
 

A Madarounfa, il y avait 6galement l'arachide et une partie des surfaces
 
6tait consacr~e a l'horticulture, mals lea syst&mes culturaux 6taient bien plus
 
complexes. La plus grande partie des terres 6tait consacr~e au mil, au sorgho et
 
au niCbM, 31%, dont 12% au mil seul. Le mil et le sorgho occupaient 11%,
 
l'association mil, sorgho, nib6 et arachide 9%; 7% revenaient au mil et au
 
ni~b6; este comprenait lea autres associations (21%) ou lea cultures pures
19 


(9%).
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A Madarounfa le mil occupait 77% 
des terres (contre 99% A Filingu6), le sorgho
67%, le ni6b6 53% et l'arachide 24%. Ces chiffres ne prennent pas en compte 5%
des autres associations de cultures.
 

Tableau 3. Indices de la production alimentaire pour le Niger;
 
1974-1976 = 100
 

Ann6e 
 Aliment 
 Aliment/t~te
 

1961-1965
 
1966 
 100,67 
 142,18

1967 
 112,75 
 143,60

1968 
 121,81 
 150,71
1969 
 107,71 
 130,81

1970 
 119,80 
 140,76
1971 
 108,72 
 125,12

1972 
 111,74 
 115,17
1973 
 76,63 
 80,50

1974 
 94,91 
 97,07

1975 
 91,04 
 91,22

1976 
 114,35 
 111,73

1977 127,87 121,81

1978 
 136,50 
 126,70
1979 
 142,36 
 128,72
1980 
 147,58 
 129,88

1981 
 146,42 
 125.40
1982 
 145,61 
 121,28
1983 
 148,28 
 120,08
1984 
 130,39 
 102,60
1985 
 148,26 
 114,34
 

SOURCE: 
 FAO, Rapports Annuels sur la Production.
 

Cinq principales raisons expliques les associations:
 

1. Le rendement des c~r~ales ne diminue pas a cause de l'association avec
lea l6gumineuses, la l~gumineuse vient donc en prime.
 

2. Pendant les annes oQ les d~buts de la saison des pluies n'6taient pas
prometteurs (par exemple 1974, 
1982et 1984) les agriculteurs ensembrent
davantage de lgumineuses. Dhabitude 
or. les same plus tard que les
c6r~ales et cela constituait en quelque sorte une assurance au cours de ce
qu'on appelait une mauvaise ann6e.
 

3. L'association de culture tend a avoir un rendement lg&rement sup6rieur
a celui du mil en culture pure et nettement sup6rieur a celui du sorgho en
culture pure. La formule tend a limiter la variation d'une annie & l'autre
ainsi que les risques.
 

4. Compar6es aux cultures pures, on peut souvent semer 
les cultures sans
main d'oeuvre suppl~mentaire. On same le sorgho en mime temps que le mil,
et au 
moment du premier sarclage du ni6b6, puis 
on same larachide. La
recolte du mil ne coincide pas avec celle du sorgho, non plus avec celle
des l~gumineuses. Cela simplifie donc le calendrier de travail et permet
une 6conomie de main d'oeuvre.
 

5. Il est n6cessaire de semer le nifb 
en assor.ation A cause des insectesnuisibles & moins qu'on soit disposd a faire plusieurs pulv~risations dans 
l'ann6e.
 

Il est int6ressant de noter qu'a Fil.inguL ot l'on comptait 2,4 
hectares par
travailleur, un pourcentage plus 6lev6 des 
terres 6tait consacr6 aux cultures
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associ6es qu'a Madarounfa oQ Von ne disposait que de 0,6 hectare par
 
travailleur.
 

Au cours de ces derni~res ann6es, clest-a-dire 1981 et 1982, l'offre de c~r~ales
 
a augment6 A cause du reldvement des prix du march6 (paralldle) priv6. Ce prix
 
6tait en rapport avec ceux du march6 Nig6rian. Il y a eu un flux important a
 
destination dOs deux c6tes de la fronti~re; le sena du flux 6tait en fonction de
 
l'offre et de la demande relatives dans les deux pays. On compte peut-6tre 3,5
 
millions de personnes au Niger et dix fois plus au nord du Nigeria dans une seule
 
zone non officielle de commercialisation.
 

Cultures d'exportatlons. Le Niger dispose de trois cultures d'exportation
 
l'arachide a 6t6 dans le pass6 la plus importante, suivie par le coton.
 
Actuellement aucune des deux cultures nest importante au point dldtre export~e.
 
Ces derni~res ann~es la production du ni~b6 a progreas et se pr6sente comme un
 
culture d'exportation potentielle (par exemple vers le Nigeria). Toutefois
 
l'arachide est devenue exclusivement une culture vivridre. Le mil est devenu une
 
importante culture d'exportation dans le commerce non officiel avec le Nigeria.
 
Le flux est dirig6 par lun ou l'autre sens en fonction de l'offre, de la demande
 
et des prix.
 

Arachide. L'arachide a 6t6 une importante culture vivri~re du Niger depuis pros
 
de 200 ans. L'arachide est probablement remont6e de la c6te vers le Nord du
 
Nigeria ou on slest mis A la cultiver. La constrauction des chemins de fer
 
Nig~rians qui devaient faciliter l'exportation du coLon a 6t6 le facteur qui a
 
r6ellement encourag6 et facilit6 l'exportation de larachide a partir du Nord du
 
Nigeria ainsi que du Niger. Le chemin de fer fut achev6 en 1908.
 

La production a augment6 au Niger dans les ann~es 50 et atteint le maximum dans
 
les ann6es 60 atteignant presque 300 000 tonnes (Tableau 4). Trois usines
 
d'dxtraction ont 6t6 construites, dont la derni&re a Magaria en 1973. De 1965 a
 
1970 les exportations d'arachide et de produits d6riv6s de larachide
 
repr6sentaient 65 a 72 % de la valeur totale des exportations du pays. Une partie
 
des exportations compensant larachide achet6e au Nigeria avec largent provenant
 
de la vente du b~tail Nigerien export6.
 

Les superficies d'arachide (Tableau 4) ont auginent@ pendant prds de 20 ans,
 
puisqu'en 1978, att-cnant un nouveau record de 432000 hectares. Ii nexiste pas
 
d'inventaire a 1948. Il y a en d6but de la s6cheresse une ingestion jusqu'A 300
 
000 hectares et une reprise en 1972 pour atteindre 419 000 hectares. Les
 
rendements ont atteint 880 kg/ha en 1966 (Tableau 4). En 1968 on a enregistrs une
 
hausse importante jusqu'A 580 kg/ha, probablement dQ a la s~cheresse. Les
 
rendements ont amorcd une reprise en 1970 (810 kg/ha). Si l'ann6e 1972 connait
 
une baisse (621 kg/ha) suite A une ann6e de s6cheresse, les superficies cultivdes
 
ayant 6t6 tr&s grandes (419 000 ha), la production fut 6galement importante (260
 
000 tonnes). Puis ce fut la d~bacle de 1973 quand lea rendements tomb~rent A 222
 
kg/ha, et la production A 80 000 tonnes.
 

Les agriculteurs reagirent en r~duisant les superficies sem~es en arachide chaque 
ann6e pendant les cinq ann6es qui suivirent, passant de 419 000 hectares en 1972 
A 174 000 hectares en 1977, soit une diminution de 58,5 %. Les rendements 
remont~rent A 504 kg/ha en 1974 mais retomb6rent a 217 kg/ha en 1974 avec une 
production de 50 000 tonnes. Depuis lors les rendements ont fluctud entre 440 et 
590 kg/ha. Les superficies sem~es allant de 160 000 A 210 000 hectares, 
revenaient A une production se situant entra 75000 et 100 000 tonnes, c'est ainsi 
loin du plafond atteind entre 196: et 1968. En 1977 lea services de vulgarisation 
ont fourni des efforts en vue de relancer la production de l'arachide, ces 
efforts ne donn~rent que peu de r~sultats durables.
 

Lea principales raisons sont :
 

1) L'infestation massive par des aphides qui tranamettait la rosette,
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maladie A laquelle le vari6t6o d'arachide cultiv~es n'6taient pas
 

r6oistantes.
 

2) La rouille
 

3) L'avortement d'un fort pourcentage de fleurs et de gynophores dO A une
raison ind6termin6e (c'eat-&-dire jusqu'en 1983).
 

4) Du blocage des prix officiels de l'arachide (40 francs CFA dans lea
ann6es 
1970) malgr6 le reldvement du prix des c6r6ales aliientaires et
 
coat de la vie.
 

5) La hausse des prix du ni6b6, du ml et du oorgho sur le march6 libre,
ce qui leur 
a permis de devenir des cultures marchandes A la place de 
l'arachide. 

Tableau 4. 	Production de l'arachide; Niger, mill tonnes,
 
1948-1952 A 1984.
 

Ann6e 
 Rendement Production
 
Hectares(000) kg/ha 
 Tonnes(000)
 

1948-1952 
 123 	 500 
 61
1952-1956 
 172 	 680 
 117

.958 	 324 520 
 168
1959 
 313 	 330 
 104
1960 	 321 470 
 150
1961 
 349 	 440 
 152
1962 
 323 	 640 
 205
1963 
 319 	 690 
 220
1964 
 293 	 630 
 184
1965 
 357 	 700 
 251
1966 
 355 	 880 
 312
1967 
 357 	 840 
 298
1968 
 432 	 580 
 252

1969 
 320 	 650 
 207

1970 
 290 	 810 
 235
1971 
 300 	 767 
 230
1972 
 419 	 621 
 260
1973 
 360 	 222 
 80

1974 
 256 	 504 
 129
1975 
 230 	 217 
 50
1976 
 178 	 536 
 95
1977 
 174 	 472 
 82
1978 
 210 	 461 
 97
1979 
 153 	 530 81
1980 
 169 	 590 100
1981 
 218 	 440 
 96
1982 
 190 	 460 88
1983 
 159 	 464 74
1984 
 160 	 463 74
 

Le r~sultat dtait une augmentation de plus du double de la production (2,2 x)de nifbt entre 1974 (144 000 tonnes) et 1979 (322 000 tonnes) et une baisseconsiderable de la commercialisation de l'arachide par l'Etat (passent ee plusde 200 000 tonnes en 1971 a 2000 tonnes en 1979). Les achats faits par 1'Etat,selon les estimations s' levaient a 92 % des exc6dents des premiares annees etenviron A 30 % en 1980. La quantitd achetue ne suffisent pour r~pondre a lademande des villes en huile d'arachide, et bien sur, pour permettre A une usine
de presse de tourner plus d'une ou deuix semaines. Ainsi donc culture qui
une
dtait largement i-xcdentaire et constituait en quelque sorte le pivot du commerce
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d'exportation, eat devenue une culture incapable de satisfaire !a demande
 
int~rieure. Au cours de ces derniires annfes, l'usine de presse n'a trait6
 
qu'environ 1 000 tonnes d'arachide d~cortiqu~e par an ; pros de 19 000 tonnes ont
 
6t6 distribu6es sur lea exploitations.
 

Coton. Le coton eat connu au Niger depuis longtemps. La culture coinmerciale
 
6tait pratiqu~e au Nig6ria au sidcle dernier, toutefois ce n'est qu'en 1955 que
 
la production moderne du coton fut introduite au Niger. A partir d'une production
 
traditionnelle d'environ de 200 A 300 tonnes par an, la production moderne s'est
 
hisse A 2 000 tonnes par an. La production a progress6 jusqu'A 13000 tonnes par
 
an en 1969 et s'est assez bien maintenue au niveau de 8 000 A 10 000 tonnes par
 
an jusqu'en 1976. Le fl6chissement de la production en 1972 a 6t6 frein6 par une
 
hausse des prix. En 1975, une infestation de saut~riaux d~truisit une partie des
 
plants de coton. Depuis lots, la production eat retomb6e A environ 2 800 tonnes
 
par an, ce qui eat insuffisant pour approvisionner l'une des quatre usines
 
d'6grenage qui ont 6t6 construites. L'usine de Madaoua tourne a environ 30 % de
 
sa capacit6.
 

A b'heure actuelle environ un quart du coton eat cultiv6 sur des terres irrigu~es
 
dans le d~partement de Tahoua. Pour continuer d'approvisionner l'industrie
 
cotonnibre, on doit importer de la fibre de coton.
 

Ici 6galement lea prix ont 6td un facteur important dans le ralentissement de la
 
production. Lea prdvisions de r~coltes s'6levaient 6galement trop optimiste . De
 
2,4 kg de mil ayant la mdme valeur qu'un kilo de coton graine en 1970, le prix
 
relatif eat retomb6 A 1,15 kg de mil pour un kilo de coton en 1982. Le coton qui
 
eat une culture A forte intensit6 de main-d'oeuvre eat incapable de soutenir la
 
concurrence en mati~re de main-d'oeuvre agricole avec le mil et le ni~b6.
 

Ni6b6. Il m'est difficile d'valuer lea superficies sem6es en ni6b6 parce que
 
lea agriculteurs s~ment souvent dans lea champs de mil. L'accroisaement des
 
superficies sem6es en mil (selon l'annuaire de la FAO sur la production) ne
 
commence qu'apr&s 1965, annie s~che. Partant de prds de 400 000 hectares en 1960,
 
lea superficies sem~es ont atteint environ 1 000 000 hectares en 1979. La
 
production marqua le pas en 1972 et en 1973, avec une r~gression de 10 A 15 % des
 
superficies sem~es.
 

En 1974 on introduisit de nouvelle vari~t~s (adopt~es rapidement) permottant de
 
produire plus du double du rendement en deux ans. Depuis 1975 le rendement a 6t6
 
de 220 A 230 kg/ha. En 1978 la culture du ni6b6 connu un regain d'int6rdt et lea
 
superficies atteignirent des niveaux records (1,1 million d'hectarea). Le cours
 
a 6t6 fixd par le march6 libre et il a encourag6 b'augmentation de la productinn.
 
Le ni~b6 a dans une grande massive, pris la place de l'arachide pour devenir une
 
culture commerciale majeure, et le ni6b eat officieusement export6 au Nigeria.
 

Le cheptel. Une grande partie des superficies totales du Niger qui ne sont pas
 
d~sertiques, sont impropres A la production agricole. L'essentiel de ces
 
superficies peut au mieux Otre exploit6 par lea troupeaux de ruminants. C'est ce
 
qui explique que le Niger ccmpte d'importants troupeaux de bovins, d'ovins, de
 
caprins ainsi que des chameaux.
 

Traditionnellement au Niger, la production animale eat entre lea mains des
 
touaregs qui ont lI mainmise sur b'alimentation en eau sur lea parcours sauf
 
dans zones A 'est et qui appartiennent aux 6leveurs arabes des environs du Lac
 
Tchad.
 

L'installation d'une alimentation permanente en eau, et sa mise A la dispositions
 
dans lea ann~es 30 A 40 a permis aux peulhs du Nig6ria de conduire leurs
 
troupeaux sur des parcours alors sous-utilis~s. L'id6e parue bonne a l'6poque.
 

Toutefois, la croissance des troupeaux tout comme celle de la population touareg,
 
ph~nom~ne allant de pair avec lea changements similaires des troupeaux et de la
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population peulh, a occasionn6 la presence de troupeaux trop nombreux 
sur les
 
parcours disponiblos.
 

Le systdme touareg d'utilisation des parcours supposait un d6placement au nord
pendant l'hivernage aussi prds que possible du front des pluies, puis le retour
pendant la saison Bache vers les pAturages autour des puits. Les troupeaux peulhs
6taient maintenus Bur lea pAturages du sud du Niger ou du nord du Nig~ria pendant
la saison sche, puis pendant la saison des pluies ils remontaiont au nord. Quand
lea troupeaux peulhs, rendus au 
nord de leur trajet, broutaient les paturages
r~serv~s par les touaregs pour !a saison sche, tout le systeme s'effondrait. On
ne pouvait pas entretenir les troupeaux touaregs sans paturage de saison s6che;
le pdturage continu des troupeaux touaregs et peulhs dans la 
zone des puits a
commenc6 a d~truire les paturages. En conse6quence, la majeure partie des 6leveurs
touaregs restdrent toute l'ann~e pour preserver leur p&turage de saison sche,
leur systeme de transhumance ae d6tdriora et le surpAturage s'installa.
peulhs ne savaient pas ae servir des 
Les
 

p&turages d'hivernage des touaregs ni
revenir de ces paturage avant que lea eaux de surface t.:..issent. Avec ce status
quo qui comporte un malaise, aucun groupe ne fait une exploitation efficace des
ressources. C'est pourquoi la politique gouvernementale visant a constituer les
troupeaux a leur taille ant6rieure A 1 a cheresse souleva de graves probldmes
ethniques. Dans l'ensembie, lea pertes subies lea
par troupeaux peulhs
probablement moins importantes que celles des touaregs parce que lea 
sont
 

peulhs
avaient une tradition, tout comme lea populations qui leur sont apparent6es, qui
leur permettait de conduire leurs troupeaux au sud, et m~me jusqu'au nord de la
zone forestidre du Nigeria. Les mouches ts6-ts6 qui infestaient une partie du
parcoura connaissaient une p6riode de 
r6mission A cause de la s6cheresse qui

affectait leur capacit6 A se reproduire.
 

Avant la scheresse, la contribution de l'61levage au PIB dtait de 12% tandis que
cello de l'agriculture repr~sentait 34%. 
La composition du cheptel figure 
au
 
Tableau 5.
 

Les pertes occasionn~es par la s~cheresse repr6sentaient plus que dans les
chiffres; dans leur majorit6 les veaux do 1971 et de 1972 furent perdus, ce qui

laissa un vide dans la structure par &ge.
 

En se fondant sur les donn~es de l'abattage apr~s la scheresse, il eat probable
que les pertes ne d~passaient pas 
 deux millions de t~tes de b~tail, toutefois
ellea 6taient infdrieures parce que les peulhs avaient conduit leurs troupeaux
au sud, 
quittant le Niger. Les caprins n'avaient probable.nent pas beaucoup
diminu~s et aprds la sdcheresse leur nombre augmenta beaucoup plus vite que celui
des autres ruminants. L'abattage des chdvres s'accrut chaque annie tout au 
long
de la s6cheresse pour atteindre un niveau de 60% plus 6lev6 A la fin qu'au debut.
 

Dans la d~cennie qui a suivi la scheresse, algr6 une pluviom~trie moyenne
inf~rieure, les troupeaux de ruminants retrou, 
cent leur importance num~rique
pass6, mais en 
1984 il eut la pire saison des p~uies depuin 50 ans ou plus. Il
n'y a eu prat.quenent pas d'6levage Bur les parcours traditionnels. Une fois de
plus, les troupeaux demeur~s au Niger ont d6 6tre dcim~s. La seule possibilit6
de sauver les troupeaux c'6tait de se d~placer vers le sud, en quittant le pays.
 
A part les rapports personnels 6manant du Dr B. Peyre de Fabregues, 6cologiste
de l'Institut d'Elevage et de Mi decine V6tdrinaire des pays Tropicaux (IEMVT) en
1985 lots de son voyage au Niger, nous n'avons pris connaissance d'aucun rapport
subjective Bur l'tat actuel du secteur de l'6levage.
 

Les ann~es exceptionnellement s~ches Pt leur 
 cycle contriouent A r6duire la
population et le cheptel sur les !parcours, un nive.-,u supportable. Las
variations climatiques se produisent dans lea 
pays ddvelopp6s avec des effets
semblables mais quelque peu moderns. Lea effets sont encore plus d6sastreux pour
lea hommes et le b~tail se trouvant dans un syst~me de production laiti&re de
 
subsistance.
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Lee ann~es s~che- 3uleversent 6galement les relations des 6leveurs avec les
 
agriculteurs -lai, troqu6 avec le mil, p~ture des chaumes de mil et fumage,
 
agriculteurs confiant du b~tail aux 6leveurs, etc.
 

Les ch~vres sont les animaux qui sont les moins susceptibles de souffrir des
 
annes de s6cheresse. Apras avoir perdu tant de vaches que leurs familles ne
 
peuvent pas vivre du lait produit, les 6leveurs ont tendance A compter sur le
 
lait de ch&vre; c'est pourquoi le nombre de chAvres augmente bien rapidement 
apras une ann6e de s6cheresse. Ce nest que progressivement que 'on aura A 
nouveau recouts aux vaches 1 mesure que les troupeaux bovins se recontitueront. 

La s6cheresse peut avoir 6galement des consequences graves pour 1'environnement. 
Puisque lea zones b6n~ficiaires d'une pluviom~trie annuelle moyenne inf~rieure 
a 100 mm sont consid~r~es par definition comme faisant partie di d~sert, la zone 
d6sertique progresse quand Be succ&dent des ann6es avec une pluviom6trie 
inf6rieure A la moyenne. 

Quand l'herbe meure compl~tement, l'existence des arbres peut en patir. La 
capacit6 d'6vapotranspiration des arbres eat limit6e, et en l'absence d'herbes 
vivantes, cette capacit6 semble diminuer et les arbres meurent. Ii s'agit 1A d'un 
grave probl~me . long terme et il faudra bien ar des d6cennies pour que 
s'effectue la restauration mais en g~n~ral le Sahel fait preuve d'6tonnantes 
capacit6s de r4cup6ration et, a moins que l'homme intervienne de fagon 
pr6judiciable directement ou indirectement en g~rant les animaux qui paturent ou 
plut6t en les g~rant mal quand la pluviom6trie redevient normale, les parcours 
commencent a se restaurer. 

Tableau 5. Toupeaux de b~tail; Niger, entre 1966 et 1985.
 

1966 1971 1973 9179-81 1985
 

Bovine 4.000 4.100 2.200 3.343 3.530
 
Moutons 2.150 2.765 1.800 2.942 3.530
 
Ch~vres 5.800 6.165 5.300 7.010 7.530
 
Anes 315 370 312 467 505
 
Chevaux 160 200 176 253 290
 
ChameAux 360 345 285 404 414
 

SOURCES: FAO, Rapport Annuels sur la Production (1977-1985);
 
Gouvernement du Niger (1966-1973).
 

La s6cheresse est tras dure pour la faune; nombre d'animaux tels que les girafes
 
et certaines espaces de daim, ont 6t6 d6cim~s. Leurs pr6dateurs rencontrent des
 
problames semblables. A long terme on parviendra a un nouvel 6quilibre entre la
 
faune sauvage et le b6tail.
 

La pfche. Ii n'y a que deux fleuves p6rennes: le Niger et la Komadougou,
 
toutefois on compte un certain nombre de lacs. Une recherche est en cours (avec
 
l'appui de l'USAID), relative A la p~che sur le fleuve Niger.
 

On 6valuait A 8900 tonnes lea prises nationales en 1979 et A 1500 tonnes en 1981.
 
La p~che fluviale, tributaire des crues, est saisonniare et ne constitue pas un
 
emploi pour toute l'ann~e, c'est pourquoi, bien des p~cheurs sont des 6trangers.
 
Jusqu'A pr6sent rien n'a 6td entrepris pour se lancer dans l'alevinage.
 

La production de 9000 tonnes se limite a une certaine zone, ce qui constitue la
 
grande difference avec les ressources alimentaires. Selon les rapporta l'offre
 
totale de viande se monte A pras de 80.000 tonnes, c'est dire que celle du
 
poisson n'en repr6sente qu'environ 11%. Toutefois l'offre de poisson est
 
concentr6e dans les r6gions occidentales et orientales du pays.
 

198
 



La sylviculture. Les ressources 
foresti~res ont une importance r6elle au
Niger; leur contribution s°61ave A ou 6% du PNB (contre 12% pour le cheptel).
Le bois est le principal combustible pour la cuisine tout comme danB lea autres
pays sahdliens, la production annuelle n'est pas aussi 
importante que la
consommation. Plus qu'au Burkina Faso oQ le bois de chauffe eat essentiellement
achemin6a la capitale dans des charrettes a traction asine et dans des camions,au Niger, le chameau eat le principal moyen de transport. 

Ii n'existe pratiquement pas de recherche en foresterie. L'am6ioration de lagestion et de la r6g~n~ration des for&ta eat essentielle si l'on veut continuer
 
a assurer l'approvisionnement en bois.
 

Zones de production agricole
 

Les terres arables pluviales avaient une superficie da 2,7 millions d'hectares
 en 1970; en 1980 on lea 6valuait a 3,6 million, et a 3,7 millions 
en 1985. En
1985, 
14.000 hectares 6taient irrigu6s aprds avoir progresas a partir de 6000
hectares en 1976. Seulement entre un quart et un cinquidme des terres arables eat
cultiv6 chaque ann6e. En r6alit6, aucune 6valuation objective des superficies
cultivdes n'a 6t6 faite. La recherche 6cologique de l'Universit6 d'Arizona men~e
dans la region de Zinder a montr4, grAce a la t~l~d~tection que lea superficies
cultiv~es 6taient deux fois plus importantes que celles figurant dans lea
rapports du Minist~re du D~veloppement Rural.
 

Le pays eat divis6 en principales 
prefectures agricoles: Niamey/Dosso au
sud-ouest, haradi au centre sud, et Zinder vers 
le sud-est.
 

Ces quatre prefactures sur sept disposent de 83 a 85% 
des terres cultiv~es.
Toutefois la qualit6 des sols de la r~gion Niamey/Dosso et leur potentiel sent
infdrieurs A ceux de la r6gion 
Matadi/Zinder. La premiere r~gion eat
essentiellement une "zone agro-pastorale" 
qui dispose en cutre de terres
irrigudes et des terres inondables le long du Fleuve Niger. La derniare r~gion
comprend la plus grande partie de la "zone agricole critique" du pays; il s'agit
1A des meilleures terres agricoles. A Maradi il existe Agalement le Gulbi ou
vall~e fluviale s~che. Cette vall~e a 6t6 consacr~e A la production de l6gumes

et de tabac depuis plus d'un si~cle.
 

Une autre r~gion importante de la mime nature a'6tend a l'est et au 
sud de
Tahoua. Il 
en existe encore une autre, plus petite, dans lea Dollols Bosso et
 
Maouri.
 

La derni~re des r~gions propices A l'agriculture se situe sur lea rive de la
Komadougou et Lac Tchad, A l'extrdme sud-est du pays.
 

La repartition des rendements des cultures pour lea ann6es 1979 a 1981 figure au
 
Tableau 6.
 

Les r~gions agricoles. Le sud-ouest (Niamey-Dosso) eat une r6gion avec 
une
predominance de sols pauvres qui servent a la 
production extensive de mil et de
nidb6. La vall~e du Fleuve Niger et lea vallkes fluviales s~ches qui mnnent au
Niger sont plus fertiles, avec des terres irrigudes qui servent a la production
rizicole. La r~gion a, dans 
son ensemble, continud d'enregistrer un d~ficit
cerealier; elle eat approvisionn~e en partie par.l'est du Burkina Faso.
 

Dans la Prefecture de Tahoua, la r~gion de l'Ader-Doutchi eat une zone agricole
fertile avec lea sols des vall6es et lea plaines consacr6es au mil, surtout au
sorgho, et a une certaine production de ni~b6. Cette production ne peut pas
nourrir la population de la Prdfecture, qui connait 6galement un d~ficit
 
alimentaire.
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Tableau 6. Production agricole par Prefecture; Moyenne, 1979-1981
 

Niamey Dosso Tahoua Maradi Zinder Diffa Total'
 

Suporficie totale 
1000 ha 1235,4 966,5 620,5 1309,9 1021,9 74,3 5229,5' 

C~r~ales 975,3 660,4 516,7 877,1 781,2 68,0 3878,8' 
(25,1) (17,0) (13,3) (22,6) (20,1) (1,8) (100,0) 

Mil 872,8 604,1 33,8 576,8 585,2 42,4 3018,1 
Sorgho 83,7 47,5 177,7 296,3 194,8 23,9 823,9 
Mais 2,1 2,8 1,8 4,0 0,9 1,5 13,1 
Fonio -- 3,1 -- -- -- -- 3,1 
B1 -- -- 0,1 -- -- -- 0,2' 
Riz 16,7 2,9 0,3 0,02 0,3 0,2 20,4 

L~gumineuses 250,0 300,9 89,3 421,0 227,9 6,3 1295,6 
Ni~b6 243,9 272,8 84,0 330,2 158,3 5,7 1095,0 
Arachide 3,4 17,3 5,3 88,5 69,1 0,6 184,2 
Voandzou 2,7 10,8 -- 2,3 0,5 -- 16,4 

Coton -- 0,15 3,25 0,4 -- . 3,8 
Autres cultures 10,1 5,1 11,2 11,4 12,3 -- 50,3-

Rendement kg/ha 

Mil 370 400 485 445 490 350 425 
Sorgho 470 400 580 280 430 930 430 
Riz 1700 760 670 750 330 -- 1535 
Ni~b6 200 160 290 310 395 350 260 
Arachide 470 525 585 600 525 500 560 
Voandzou 520 490 -- 825 -- 560 
Coton -- 1000 740 450 735 

Production 
1000 tonnes 

C6r~ales 394,3 266,5 267,3 343,0 370,b 37,4 1679,5' 

Mil 
(23,5) 
325 

(15,9) 
219,4 

(15,9) 
436,2 

(20,4) 
256,5 

(22,1) 
286 

(2,2) 
15 

(100,0) 
1285,3b 

Sorgho 39,6 10 103,4 84 84 22,3 352,3 
Mals 1,4 4 0,5 2,E 0,5 ? 8,6 
Fonio -- 1,9 -- -- -- 1,9 
Riz 
B16 

28,3 
--

2,2 
--

0,2 
--

0,015 
--

0,1 
-

? 
-

31,3 
0, 

b 

L~gumineuses 
Ni6b6 48,1 48,1 24,2 103 62,7 2,0 283,1 
Arachida 1,6 9,1 3,1 53,2 36,2 0,3 103,5 
Voandzou 1,4 5,1 -- 1,9 -- -- 9,2 

Coton -- 0,2 2,4 0,2 .. .. 2,8 

SOURCE: Club du Sahel
 
a. Dont pras de 300 ha dans le D~partement d'Agadez.
 
b. Dont le D~partement d'Agadez, pr(s de 300 tonnes de mil, de mals, et de b16.
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La r~gion de Maradi-Zinder fut jadis le bassin arachidier du Niger. Les terree
 
subirent une tr~s forte pression d~mographique, surtout au sud. Cette r6gion
produit A present du mil, du sorgho et plus d'un tiers du nifbt. 
 Environ 85% de
l'arachide actuellement produite en provient. Elle produit 50% 
des "autres"
 
cultures, y cornpris le tabac, l'oignon, etc. Toutefois la pression d6mographique
 
menace l'existence de jachdres appropri6es.
 

Dans l'extr~me sud-est, on dispose d'importantes r6serves de terres et do
superficies relativement grandes de sole de vall6e pourtant on rapporte que la
 
production est inauffisante pour la population.
 

Dans la zone centre-nord, l'agriculture ou ?lut6t l'horticulture, dans lea

jardins des oasis fournit des quantit6s substantielles de vivres pour led

populations urbaines, les travailleurs des mines d'uranium et les 6leveyrs.
 

Scott M. Swington et al. (1984) en collaboration avec le projet Purdue/INRAN,

prds de Madarounfa (A proximit6 de Maradi) ont identifi6 lee facteurs entrant en
 
compte dans la d~termination des "domaines recomnand6s". Les participations sont

importantes toutefois la variation annuelle 6tait plus forte que celle a
 
l'int6rieur de la circonscription 6tudi~e.
 

Les sols diffdrent nettement en 
structure mais non en fertilit6: ils sont tous

lgerement acide avec une trds faible teneur en mati~re organique, en azote, en

phosphore, at capacit6 d' changes tr~s 
r~duits. La structure des sols est un

facteur pris en compte dans la d~finition des domaines. On distingue:
 

- lee sols sablonneux, 6oliens des dunes, qui sont tr~s permdables 
 et
 

- les sols de vall~es compactes, y compris les fadama. Ils sont moins
 
permeables.
 

Dans le passe, 6tant donn6 que le 
travail du sol se faisait a la main on
cultivait moins les sols lourds. Les sols sablonneux se r~partissaient en deux
 
groupes: le uns avec des nappes phr~atiquri superficielles, les autres avec des
 
nappes phr~atiques profondes.
 

Les villages disposant de sols compacts, comptent davantage de ruminants, ce qui
indique probablement que les communaut~s sont plus riches, utilisent la traction
 
animale et produisent plus de fumier.
 

Les sols sablonneux des vall~es 6taient pour la plupart peupl~s avant

l'occupation frangaise; les villages install~s sur ces sols alluviaux avaient une
densitd plus forte; ils 6taient par ailleurs plus importants et plus anciens que

ceux qui s'ltaient fixds dans les zones sablonneuses situ~es plus en hauteur. Les
hautes terres furent peupl~es aprds l'occupation du pays par les frangais qui
d~fendaient les populations contre les attaques des sultan:s peulhs du Nigdria.

Les villages 6tablis sur ce type de sols 6taient plus r~cents, plus petits, avec
 
une population moins dense.
 

Les zones des sols compactes furent les derni~res A 6tre peupldes; les pasteurs

peulhs s'y install~rent parce que personne ne voulait cultiver de terre lourde

A l'6poque. Faute de terres sablonneux, les Haoussa se d~placent pour s'y fixer

A l'heure actuelle. La densit6 de la population y est plus forte maintenant que

dans les villages si.tu6s sur les sols sablonneux se trouvant en hauteur.
 

Les trois domaines recommand~s sont les sols sablonneux des valldes, les sols
sablonneux des hautes terres, les sols compacts des vall~es 
(Tableau 7).
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Tableau 7. Types de sols au Niger.
 

VillaQes sur sols sablonneux
 
Villages sur Tous lee Villages Villages
 
sols compacts villages des vall~es des plaines
 

Syst~mes & base de mil 71 82 88 78 
Syst~mes a base de 

sorgho 83 64 74 57 
Syst~mes ni~b 71 52 72 40 
Syst~mes arachide 22 29 34 25 
Cultures pures 18 24 14 32 

Comme on pouvait s'y attendre, lea combinaisons comportant le sorgho pr~dominent 
sur lee sols compacts des vall~es. Eien que la plus grande partie des sols soit 
consacr~e aux cultures associ~es (ainsi lee pourcentages du Tableau 6 s'6lavent 
. plus de 100), le niveau le plus 6lev6 de monoculture est ddtenu par lee 
villages des hautes terres, sur lee terres sablonneuses. Les combinaisons oi 
figure le nidb6 sont plus courantes dans lee valles. La culture de l'arachide 
eat la plus commune sur lee sols sablonneux des villages de vall~e (une culture 
Haoussa et non peulhe). Comme on pouvait sly attendre, l'arachide est la culture 
la moins courante Bur lee solS compacts des vall~es. 

Ainsi donc on note des differences appreciables entre lee types de sols au sein
 
d'une sous-rdgion d'une zone agricole.
 

La production agricole. Les donn~es de la FAO montrent une augmentation de
 
l'ensemble des emblavures intervenues avec le temps, toutefois on note une
 
importante variation dc la production. Alors que lea superficies cultivdes ont
 
progress plus vite que la population au cours do la derniAre dscennie, le
 
rendement eat extrOmement variable avec une tendancu A la baisse; il se maintient
 
A un niveau m4diocre (400 A 450 kg/ha pour le mil). Ce niveau correspond avec la
 
baisse de la pluviomdtrie moyenne des ann~es d'apr~s-scheresse.
 

Dana son rapport (1982c), le Club du Sahel d6clare qu'"il eat 6vident qu'aucun
 
progr~s technique n'a encore dt6 adopt6 en vu d'accroitre lee rendements
 
mddiocres". Il ajouto plus loin que "a long terme la production c6r6alidre n'a
 
pas suivi la croissance d~mographique". Par ailleurs l'indice de la FAO sur la
 
production alimentaire par habitant montre une progression substantielle au Niger
 
entre 1975 et 1978 et qui s'est maintenue jusqu'en 1980. L'indice de la FAO pour
 
le Niger (Tableau 3) qui se fonde sur le chiffre 100 affect6 A la production de
 
1974 A3 976, a constitud des r~sultats exceptionnels en Afrique.
 

La production semble avoir progressL au-dela du niveau d'auto-suffisance 
alimentaire nationale untre 1976 et 1980. Depuis lore elle a reculd pour ce qui 
eat du chiffre par habitant. Il eat cependant clair qu'on importe des cdrdales 
du Burkina Faso et qu'on exporte au Nigdria ou qu'on y importe en fonction d-.. 
l'offre et de la demande. Le nombre d'agriculteurs nig~riens eat si petit par 
rapport A celui du nord du Nig6ria ainsi que de sa population que lee ventes des 
producteurs nig~riens ont peu d'effet sur les prix des march~s de c~r6ales du 
nord du Nigeria. 

Depuis la scheresse, lea importations de riz et de bl ont atteint 3 A 4% de
 
l'offre totale de c~r~ales, ce qui nest tr~s srieux 6tant donn~e que les
 
quantit~s n'ont augment& que du fait de la croissance d~mographique non comme un
 
pourcentage de l'offre globale.
 

La tendance a long terme 6tait d'orienter les cultures pluviales vers une
 
production d'une plus forte proportion de mil et de moins de sorgho. Dane lee
 
anndes 50 A peine 60% de la production totale 6taient reprsent6s par le mil. Au
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d6but des ann~es 60 le mil 6tait A 75% 
et A la fin des ann~es 60 il se situait
A 67%. Depuis la scheresse le mil a repr6sent6 78 a 80% de la production totale.
 

Ii faut par ailleurs mentionner que la r~action d'un agriculteur aprds une
production insuffisante de mil/sorgho est de cultiver une superficie plus grande
chaque ann6e jusqu'A ce qu'il obtienne des r~serves suffisantes. L'ann6e d'apr~s,
lea superficies de mil/sorgho diminuent celles de l'arachide. Ainsi donc 
les
emblavures d~pendent de l'inventaire des stocks tout comme lea besoins annuels

de la famille en vivre.
 

Le ni6b6. 
Lee faits vraiment marquants de la production agricole nig~rienne ont
6t6 la r~duction des superficies et de la production d'arachide contrebalanc6 par
une augmentation encore plus forte des superficies et de la production du ni~b4
(en association avec lea c6r6ales). Ont 6galement diminu6 lea superficies sem~es,

le rendement ainsi que la production de pois de terre (Voandzou).
 

On introduisit en 1974 une nouvelle vari~td de ni~b4 (TN 88- 63) qui, en
 apparence, a un rendement plus 6lev6. D'autres vari6t6a de semences de ni~b6 ont
6t6 multipli~es (TN 26-64 et TN 4-64). En r6alit6 le rendement du ni6b6 depend
de la densit6 de semis et de la concurrence avec lea c6r6ales. Dans une mauvaise
ann6e, si l'on s'en rend compte avant de semer le ni~b6, on a recours A une plus
forte densit6 des semences. Plus le rendement mil/sorgho est faible, moins forte
 sera la concurrence avec 
le niAbM, plus 6lev6 sera le rendement du nifb4.
 

Le mals. A cause de la faible pluviom~crie, le male nest pas une culture
importante au Niger. Des semences s~lectionn~es avaient 6t6 distribu6es, mais la
production totale se situait autour de 6000 tonnes. Tout derni~reinent elle s'est
hiss~e A 12000-14000 tonnes. D'aprds le rapport (de l'annuaire de la FAO sur la
production), lea rendements se situent entre 700 et 900 kg/ha. Bien entendu, le
mals est cultiv6, 
en g6n~ral sur lea terres lec plus fertiles.
 

Pour une comparaison de la production agricole par prefecture, se reporter au
 
Tableau 6.
 

Les organismes de vulgarisation
 

L'organisation de la vulgarisation au Niger 
est complexe. Chacune des six
directions du Minist~re du D~veloppemenc Rural, de l'Hydraulique et de
l'Environnement a une representation r~gionale. Les six directions sont:
 

- la DSA (Direction des Services Agricoles)
 
- la DSE (Direction des Services de l'Environnement)
 
- la DFF (Direction des Fordts et Faunes)
 
- la DTT ( )
 
- 1'ONAHA (Office National de l'Hydraulique et de l'Am~nagement)

- 1' UNCC (Union Nig~rienne de Credit et de Cooperative)
 

La vulgarisation en mati~re de production agricole es 
 thdoriquement du ressort

de la DSA qui compte cinq services centraux:
 

- protection des v6g~taux
 
- statistique
 
- administration et finances
 
- vulgarisation
 
- production de fruits et l6gumes
 

et lea services de chaque domaine sont 
censs ftre repr~sent~s dans chacun des
sept d6partements. En outre il est pr~vu un poste d'agent de vulgarisation au

niveau des 33 arrondissements et des communes.
 

Ainsi donc l'Union Nigdrienne de Crddit et de Cooperative dispose d'une
organisation 
au plan national avec une representation aux niveaux des
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d~partements et des arrondissements. Elle compte aussi des agents de la
 
vulgarisation pour les cooperatives, qui contr6lent lea coop6ratives dans un
 
groupe de villages.
 

II existe 6galement les projets de vulgarisation, qui lorsqu'ils obtiennent le
 
financement m~nent des activit~s au plan local, regional et national. Dans
 
l'agriculture le gros des programmes efficaces de vulgarisation font partie des
 
"projets d~partementaux de productivit6". Certains de ces projets ont leur propre
 
service de vulgarisation.
 

En th~orie, le CODETER ( comprend le pr~fet (Chef du d~partement), les chefs
 
d'arrondissements, les maires et les chefs des diff~rents services (au nombre de
 
six). Un projet ddpartemental de vulgarisation y serait probablement represent6.
 

A l'arrondissement un comit6 similaire (COTEAR) fonctionne sous l'autorit6 du
 
sous-pr~fet. Toutefois dans la pratique les comit~s ne peuvent intervenir dans
 
les activit~s de coordination et d'int~gration faute de fonds, aussi ces
 
activit~s sont laissaes aux organismes disposant de fonds.
 

L'Union Nig~rienne de Credit et de Coop6rative. L'Union Nationale des 
Coopdratives et de Credit au Niger (UNCC) est un organisme important chargd de 
faire fonctionner les coopdratives et les groupements villageois sur l'ensemble 
du pays, embarrassant A la fois les agriculteurs et les 6leveurs, et probablement 
aussi les p~cheurs. Les cooperatives sont censes 6tre l'un des piliers des 
institutions de d6veloppement, servant de moyen de communication entre les six 
services techniques, la recherche, !a Banque Nationale pour le Credit Agricole 
et les producteurs. L'Union Nig~rienne de Cr6dit et de Cooperative intervient 
6galement dans la coimercialisation. 

L'Union Nig~rienne de Credit et de Cooperative compte dix "ing6nieurs" en genie
 
rural, dix ing6nieurs agronomes subalternes et 600 autres agents -300 au niveau
 
des districts, 150 dans les arrondissements et 110 dans les d~partements.
 

Par l'interm~diaire des cooperatives ont distribu6 lea intrants, on avance les 
credits, on fait les commercialisations. En r6alit6, lea facteurs de production 
sont rares et l'offre fl~chit , en consequence de l'Union Nigdrienne de Credit 
et de Cooperative dans la commercialisation de l'arachide, une activit4 qui fut 
jadis une source importante de rezettes, est r~duit . ztro. Ainsi donc, cet 
organisme important n'a peut-Ctre pas un r6le bien d6fini par rapport A la 
r~alit6 de l'offre de facteurs de production ainsi que de la commercialisation 
et des besoins fondamentaux des collectivit6s. A d6faut, l'organisation risque 
de "devenir une structure officir'le sans un r6le actif concret" (Club du Sahel, 
1982c). 

On a un exemple de la contribution de l'Union Nig~rienne de Credit et de 
Cooperative dans l'6valuation du projet de d6veloppement rural de Dosso (janvier 
1984) par le FAC qui cite la these de doctorat de 36me cycle de Harouna Seydi 
soutenue A 1'IADES en 1993 sur les "Cooperatives et la politiue de d~veloppement 
des artisans ruraux et du machinisme agricole au Niger". L'Union Nig~rienne de
 
Credit et de Cooperative dispensait quatre services en matinte de
 

- cooperation
 
- finance
 
- administration gdn~rale et
 
- fournitures.
 

La Division du Credit au sein de l'Union Nig~rienne de Credit et de Cooperative
 
devint en 1967 la Banque Nationale de Credit Agricole (CNCA), afin de permettre
 
un acc~s direct aux fonds.
 

L'op~ration fournitures de l'Union Nig~rienne de Credit et de Cooperative vit le
 
jour sous cette forme en 1978, en disposant d'un budget propre, provenant du plan
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national d'investissement 
tel que cela avait 6t6 inscrit dans le plan

quinquennal. Elle a pour tAche essentielle l'importation ou la production et 
la
distribution des intrants agricoles. Elle est cens6e de recueillir les commandes
des groupement mutualistes villageois (GM) et des projets afin de preparer lea
dossiers pour l'obtention de subventions. Au sein d'un d~partement la r~partition

se fait par le service de vulgarisation et des coop6ratives.
 

Les coop6ratives sont organis~es 
pour agir par l'interm~diaire de 5 A 10groupements mutualistes villageois qui s'associent pour former la coop6rative.
En fait, la r6gion de Dosso compte 1292 villages avec 1361 groupements villageois

et 96 coopdratives, formant 15 associations locales.
 

Les coop6ratives 6taient censdes s'occuper des besoins de credit des familles dea

agriculteurs moyens et "organiser" la production, en assurant une certaine offre,
et 6galement contr6ler la commercialisation 
et lee march6s b6n6ficiaires des
producteurs. La raison principale de la participation d'un agriculteur 
au GM

c'est l'obtention du credit surtout, apparemment pour acheter des intrants. I1
 est impossible d'"organiser" la production et d'assurer 
l'offre dans les
conditions qui 
sont celles du Niger oa l'offre est en fonction de la
pluviom~trie. La commercialisation nest 
plus une fonction importante exercde par
l'Etat; l'arachide est commercialis~e par les priv6s et bien que l'organisation

gouvernementale charg~e de l'acheter, la SONARA, ait difficilement le monopole
de la commercialisation de l'arachide et du 
Ni~b6, seulement une partie

insignifiante des transactions passent par elle. De la mime manicre, l'Office des
produits vivriers du Niger (OPVN) n'ach~te qu'une partie d6risoire de l'offre de
c&r~ales. La demande au Niger et au Nigdria ainsi que le syst~me de prix

d~terminent les circuits par lesquels les c6r~ales passent.
 

Une demande de credit ou d'intrants, la principale raison 
d'dtre de la
coopdrative, qui subsiste, passe de l'agriculteur A l'arrondissement, transite
 par le d~partement, 
va ensuite chez le prefet pour 6tre adress~e A la Caisse
Nationale de Crddit 
Agricole (CNCA) au d~partement des prix ou a celui des
 
fournitures.
 

A n'importe quel point de cette chaine, on peut modifier ou annuler la requate.
La politique en milieu rural est telle qu'une demande individuelle ou de groupe

court de nombreux risques dana la voie qui conduit a la 
source de financement.

Au nombre de 
ces risques figure l'efficacit6 du GM dans le remboursement des
dettes passes. Des retards peuvent 8tre in~vitables si les rdcoltes ont 6t6
 
mauvaises.
 

Dans le projet de Dosso, l'Union 
Nigdrienne de Cr6dit et de Cooperative a
rencontr6 de graves probl~mes pour assurer la livraison des intranta A temps et
 pour les distribuer, en partie & cause du manque de stockage (pour les engrais,
etc.). Par ailleurs, les commandes d'intrants et les demandes de crddit 6taient
sujets A de graves pertes en cours d'acheminement A cause de la politique locale.
 

La BIRD avait consenti A payer les prix des quantit~s suppl~mentaires d'engrais

distribuds en augmentation de celles de l'annde pr&c~dente. On 
se proposait de
distribuer 6000 tonnes, contre 2000 l'annde pr6cddente. En r6alit6, 1700 tonnes

seulement ont 6t6 livrdes. 
La contribution de la BIRD a 
6t6 nulle et les
producteurs ont eu A payer le 
prix normal subventionn6 au lieu d'avoir des
fournitures gratuites. Les 2000 tonnes d'engrais de la premi~re annde 
(1980 a1981) avaient 6t6 acquises au Nigdria par des commergants qui les firent livrerA Dosso. Etant donnd que les engrais sont subventionnds A 90% au Nigdria, on peut
les vendre A des prix trds compdtitifs au Niger. Le FMI est cependant entrain defaire diminuer les subventions sur les engrais au Nigdria. Au cours de ladeuxi~me annde du projet, l'Union Nigdrienne de Cr6dit et de Coopdrative essaya
de fournir elle-m~me les engrais et d'6liminer la livraison d'engrais importds

du Nigdria et qui instauraient la concurrence mais elle en fut incapable.
 

En conclusion, le FAC dans son rapport d~clare que le projet a ddmarr6 en octobre
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1980 en disposant de cinq ann~es de financement provenant de l'A.I.D., de la CCCE
 
(organisme de financement du gouvernement frangais) et du FAC; la contribution
 
du gouvernement nig~rien devait 8tre de 32% du codt. Pour son fonctionnement, le
 
projet devait s'appuyer sur les institutions nig~riennes sur place et non mettre
 
sur pied sa propre organisation. Apr~s deux ann~es et demi de fonctionnement, la
 
prcduction n'avait pas enregistr6 de croissance, contrairement aux previsions qui
 
l'valuaient . 217,5 millions de francs CFA. Le manque r~sultats n'6tait pas tout 
simplement dQ au retard mis pour lancer le projet, mais . l'efficacits des 
organisations locales et A la mauvaise conception du projet.
 

Les produits de base 6taient achet6s et places aupr~s des organisations locales. 
Certains intrants 6taient livrds A credit. Oi forma certains couples de jeunes 
agriculteurs et on mis A leur disposition la traction animale A credit sans tenir 
compte de leur situation aocio-Cconomique. Le gouvernement fut incapable de faire 
face A see engagements financiers et on ne d6pensa que 50% du budget du projet, 
ce qui prouve qu'on avait sur~valu6 les coits. D'une fagon g~n~rale, l'Union 
Nig~rienne de Credit et de Cooperative fut incapable da remplir efficacement et 
6quitablement ies fonctions tr~s diverses ui lui ont 6t6 assignees dans le cadre 
du projet de Dosso. 

Des critiques encore plus s~v~res ont 6t6 exprim6es par lev cooprateurs sur la
 
cooperation lors des rencontres de Zinder (1982) pour examiner la situation des
 
projets de d~veloppement agricole ainsi que celle des cooperatives. Aux dires des
 
coopdrateurs, lea cooperatives n'en portaient que le nom; elles sont dirig~es par
 
des administrateurs "qui jouent leur jeu, qui n'est pas n~cessairement celui des
 
coop~rateurs". Ils ont 6galement d~clar6 que les intrants qui 6taient censds &tre
 
fournis par l'Union Nig~rienne de Credit et de Cooperative n'4taient disponibles
 
A temps et dans les guantit~s voulues.
 

Projets de productivit6. Le secteur agricole de Niamey compte les projets de
 
d~veloppement suivants:
 

- Programme c~r6alier national (USAID)
 
- Projet de Badeguichiri (USAID)
 
- Projet de productivit6 de Tahoua (USAID)
 
- Projet de d~veloppement rural de Maradi (USAID)
 
- Projet 3M de Zinder (USAID)
 
- Projet de d~veloppement agricole de Diffa (USAID)
 
- Projet de d~veloppement agricole de Dosso (USAID)
 
- Projet ue productivit& de Niamey (USAID)
 
- Projet d'irrigation de Namaringoungou
 
- Projet d'irrigation de Konni
 
* Un Projet rdgional de productivit6.
 

Une politique gouvernementale de longue date attribue un projet A chaque
 
d6partement. Chaque projet a les m~mes objectifs, A savoir:
 

- ind~pendance 6conomique de la r~gion
 
- auto-suffisance alimentaire
 
- participation de la population rurale et
 
- credit d'une ooci~t6 de d6veloppemenc.
 

La situation des projets fut examinde au s~minaire,national sur les interventions
 
dans les zones rurales et la distribution des facteurs de production, tenu A
 
Zinder en novembre 1982.
 

Le point a 6t6 fait sur quatre projets dans une s~rie d'6valuations du FAC (FAC
 
1984) et une synth~se desdits projets (Zinder, Badeguichiri, Dosso et Maradi) a
 
6t6 faite on avril 1984.
 

il est prdvu que certains projets de productivit& utilisent les installations
 
locales au maximum (par exemple celui de Dosso). D'autres, comme le projet de
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Maradi, visent 
a implanter une infrastructure autonome, 
ce qui fait un double
amploi avec les organismes existants. La plupart des projets 6taient plus proches
du module de Dosso, au moins pay 
une utilisation partielle des institutions
 
existantes.
 

Lee projets de productivit6a se ressemblent 6norm6ment en 
contenu et par ce qui
a 6t6 omis dans le dossier. C'est pourquoi dans sa synth~se, le FAC rapporte (en
avril 1984) qu'"il n'est pas surprenant de constater de nombreuses reseemblances
dans laura effets, lea diff6rences majeures r6cidant 
dans la qualit6 de la
gestion et dans l'efficacitS du cadre institutionnel retenu". Les projets ont
fonctionn6 depuis plus de 
10 ans et lea concepts techniq-ies ont peu chang6
pendant cette p~riode. Ce n'est que maintenant que les gene commencent A renetcre
 en cause l'efficacitd et 
a poser des questions approfondies sur la validit6 du
 
cadre conceptuel.
 

"Chaque projet a adopt6 le principe g~n6ral de mener des activit6s visant la
croissance de la production 
agricole et la r~duction des contraintes a la
progression de la productinn. Toutefois lea priorit6a sont d~termin~es (du sommet
vers la base) d'habitude par des techniciens venus de l'ext~rieur pour exdcuter
le dossier du projet. On suppose que la 
matitre physique comme humaine est
homogbne et que lea activit6s ne sont pas diffdrenci6es selon 
lea r6gions
(agro~cologie, densit6 de la 
population, commerce avec le Nigeria, migration
ext~rieure, pluviom~trie, etc.) 
ou bien par le type d'unit6 de production, le
systeme de production, lea contraintes (terres, main-d'oeuvre, risque, age de la
population active, conditions sociales, taille, etc.). En consquence, on estime
qu'il existe partout (ce qui nest presque jamais le 
 cas) une sorte
d'exploitation agricole moyenne, avec une pluviom~trie moyenne.-


De toute 6vidence, lea agriculteurs prennent des d6cisions en fonction de l'"tat
de leurs greniers en debut de saison. Par ailleurs, ils se pr~occupent davantage
de la stabilit6 de la production que des possibilit~s d'obtenir lea rendements
lea plus 6lev6s. De la m~me mani&re, dans une 
annes ache l'utilisation des
engrais risque d'etre une perte s~che, aggravant la situation de la famille de
l'agriculteur a cause de la dette h rembourser.
 

Les th~mes vulgariss, a la demande de l'institution de recherche, concernent la
monoculture, mais la pratique des cultures assocides, comme l'ont d~montr6 lea
agriculteurs et lea chercheurs 
(a partir d'essais aux champs) produisirent
davantage, diminuent lea risques et permettent des &conomies de main-d'oeuvre.
 

Les experts charges de l'6valuation (Rapport de synth~se du FAC, Avril 
1984),
furent frappds par la rigiditd des 
projets rdgionaux et par leur incapacit6
apparente a s'adapter A des situations diverses et a tirer profit des operations
de contr6le et des succ~s identifies (m~me quand cela provenait du syst~me de
contr6le et d'6valuation interne du projet). Les agriculteurs jugent les th~mes
proposes pour ddterminer lequel est successible servir dans leur cas. On devrait
davantage tenir compte des r6sultats en allant de la base vers le sommet et il

faudrait davantage de souplesse pour y parvenir.
 

Les jeunes agriculteurs, form~s dans les centres n'obtiennent pas des rendements
nettement plus 6levds que les autres. La formation, qui cofte plus du quart des
fonds du projet, semble mal adapt~e et on6reuse. Dans ces centre de formation,
on enseigne lea r6sultats des stations exp~rimentales, dans un milieu dissocid
des contraintes 
rdelles auxquelles font face lea agriculteurs. Par exemple on
pratique la monoculture - semis 
en lignes, utilisation de la traction animale
(sans 6gards A la taille de la 
famille et A celle de l'exploitation), des
engrais, du fumier, des vari~tds "am~lior6es", traitement des semences, etc.
 

Tous lea projets encourageaient l'accroissement de la production de l'arachide.
Toutefois, le prix de l'arachide restant relativement inchang6 au Nigeria, alors
que celui du 
nidbA et du mil avait enregistr6 une hausse, lea int6rcts des
producteurs n'Ataient pas sauvegard~s par une augmentation de la production de
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l'arachide au d~triment de la production de cultures plus rentables mais dont on
 

encourageait a r~duire la production.
 

Le rapport de synthdse du FAC (avril 1984) conclut que:
 

1. Il se pose fondamentalement un probl~me institutionnel. Au s6minaire de
 
Zinder lee opinions 6taient di,,ergentes: le personnel du projet de
 
d~veloppement demandait a 6tre plus 6toff6, davantage de formation et
 
d'argent, tandis que les "consommateurs" voulaient une r6organisation et
 
une conception qui permettrait que lee choses partent de la base vers le
 
sommet et non pas en sens inverse. De toute manidre, il fallait
 
restructurer compl~tement l'organisation du crddit (CNCA), la
 
distribution des facteure de production (Union Nig~rienne de Credit et de
 
Coop6rative) ainsi que le programme de formation des jeunes agriculteurs
 
-tout comme celui des coop6ratives. Les m~mes contraintes restent valables
 
que le projet se dote de son propre personnel (par exemple celui de
 
Maradi) ou qu'il ait recours au personnel en place (projet de Dosso,
 
Zinder, etc.)
 

2. Les choses sont ce qu'elles sont parce que la qualit6 de la
 
vulgarisation des thAmes qui sont bien connus des agriculteurs depuis lee
 
dix derni~res ann6es, n'est pas grande, d'autant plus que ces thames n'ont
 
pas 6t6 diff6renci6s on fonction du milieu physique ou humain.
 

3. Dane l'eneemble, lee techniques propos~es ne sont pas efficaces et
 
occasionnent des risques 6lev6s pour lee agriculteurs quand le prix des
 
intrants monte. Par exemple lee engrais ne sont rentables que si lee
 
pluies sont suffisantes et lee champs bien sarcl~s, ce qui n'est pas chose
 
aisle. Les r~sultats de l'application d'engrais, fondus sur l'6tude de
 
parcelles prises gA et 1A Bur des exploitations semblent insuffisants pour
 
justifier l'utilisation des engrais dans bien des situations, qu'il
 
faudrait au pr~alable d6finir avec soin. Par ailleurs l'arrdt des
 
subventions et la d6valuation officielle du naira (monnaie nig6rianne),
 
causera srement la hausee du prix des engrais. Il faut donc remanier le
 
programme d'intensification dans son ensemble.
 

4. Les probldmes r~els qui se posent aux populations se livrant a des
 
activit~s agricoles sont A peine abord6s: il sagit de l'organisation du
 
milieu rural autour des activit~s concretes, des probl~mes d'extension des
 
surfaces cultiv~es et de l'exode rural a mesure que lee jach~res
 
deviennent plus courtes et que la terre se degrade. La situation des
 
campagnes n'est certainement pas loin d'atteindre le point de rupture.
 
L'ann~e 1984 qui. a 6t6 particulidrement s~che aura attir6 davantage
 
l'attention sur la situation. Toutefois lee bonnes r6coltes de 1985 auront
 
redonn6 temporairement confiance en la situation.
 

Organisation de la recherche
 

En 1968 un conseil national pour la recherche scientifique et technique fut cr4d
 
avec pour mission de:
 

- d6finir la politique scientifique nationale; 
- 6mettre des avis sur lee programmes de recherche a entreprendre 
aux fins du d~veloppement 6conomique et social, de m6me que sur lee 
moyens de lee financer;
 

- coordonner lee activit6s des comit6s des thames ainsi quo des
 
organisations de recherche au Niger;
 
- int~resser le public a la recherche scientifique et technique;
 
- r6partir lee fonds regus entre lee diff6rentes organisations de 
recherche, publiques comme privies. 

Le CNRST fut incapable d'assurer ces fonctions, de r~gler lee diff~rends entre
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lea diverses branches de ia recherche ou de proposer un plan d'action concret.
On proc~da a sa dissolution en 1974. A la m~me p~riode, lea instituts frangais
au eein du GERDAT (IRAT, CTFT, IEMVT) ex~cutaient un contrat de recherche
agricole. En 1975, 
IINRAN (Institut National de Recherches Agronomiques du
Niger) fut cr6. Ii n'entretenait pas de rapports officiels avec l'Institut de
Recherche en Sciences Humaines (IRSH). Cependant, il ne s'est pas d6velopp6 en
tant qu'entit6 du Minist~re du D~veloppement Rural. Ii y a eu des problames de
financement et de d~tournement de fonds 
ainsi qu'une incapacit6 chronique 
a
obtenir du personnel subalterne en le pr~levant du quota des dipl6m6a que le
ministdre recrute a l'Ecole d'Agriculture de Kolo et a l'universit6.
 

En 1979 le Ministbre de l'Enseignement Sup~rieur fit figurer la recherche dans
son nom et la pris sous sa responsabilit6, alors l'INRAN passa sous son contr6le.
L'INRAN eat a l'heure actuelle (1985) revenu au Ministdre de D6veloppement Rural,
lequel a 6t6 scind4 en trois: agriculture; 6levage; eau, ressources forestiAres
et faune sauvage. Apparemment on a mis sur pied la gamme habitueUle des comit~s
naticnaux sur la recherche 
- le comit6 national de coordination et lea comit~s
aur lea produits de base. Toutefois, on ne s'est pas efforc6 de coordonner la
cecherche effectude par lea diff6rents instituts du GERDAT au Niger, en essayant
de lea erener a 6tudier lea probl&mes pertinents et de mettre lea r~sultats de
cette recherche a la disposition des bervices de vulgarisation.
 

L'INRAN a deux objectifs majeurs:
 

1) le d~veloppement des connaissances fondamentales 
sur la production
agricole et animale dans diff~rentes conditions, et
2) l'int~gration des r~sultats 
 de la recherche aux besoins du
d~veloppement, ce qui suppose 
ncn seulement la recherche 
sur lea
combinaisons 
des facteurs dans la production, mais 6galement sur lea
effeta, quand lea r6sultats sont favoris~s (par la vulgarisation) de fagon
significative: l'INRAN participe aussi au 
contr6le de l'application des
thames et A l'6valuation de l'op~ration de d~veloppement.
 

Ii existe, A cette fin, six unites sous l'autorit6 du Directeur G~ndral, ainsi
que cinq d~partements de la recherche 
(voir figure 4). On compte un centre de
recherche A Tarna, pros de Maradi, et six stations dont la plus importante eat
celle de Kolo, pros de Niamey. Les exploitations exp~rimentales se r~partissent
sur le pays et il existe 6galement un laboratoire de recherche p~dologique et
 
6cologique.
 

Directeur General
 

Adminip- Etudes Statistiques Enseignements Docu- liaison
trAtion er 
 et ment-
& Finance Programmes avee
 
formation ation migari

sation
 

Departements
 

I I*I 
Recherche Recherche 
 Recherche Recherche 
 Recherche
Agriole en Science forestiere ecologique 
 Agricole


veterinaire 
 et economique
 
et animale
 

Figure 4: L'organigramme de 1'INRAN.
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Le d~partement de la recherche en 6conomie agricole comprend quatre sections:
 

- syst~mes culturaux et agro-pastoraux; 
- production, gestion et commercialisation;
 

- sociologie ruralz; et
 
- 6valuation des operations de d~veloppement. 

Las programmes de recherche sur les produits de base comme les cdr~ales, les
 
1gumineuses, l'arachide et le mais concernent toutes les branches des sciences
 
de la vie, y compris lea insectes nuisibles et les maladies. Il y a aussi des
 
programme sur le riz irrigu6, les fruits et les dattes, ainsi que les cultures
 
associ~es. Toutefois, une grave pdnurie de personnels qualifi6 se fait sentir.
 

Le Centre Sah~lien de l'ICRISAT est situd au Niger, a Sador6, a 45 km de Niamey.
 
Le centre effectue de la recherche sur la mil, las lgumineuses y compris les
 
syst~mes culturaux.
 

L'Institut de recherches en sciences humaines (IRSH) s'int6resse a 
l'anthropologie, & la g~ographie 6conomique, A la sociologie des populations 
rurales daris les zones sur lesquelles portent sas 6tudes. Il dispose d'une 
biblicth~que de 14.000 livres. 

Dans I '6tude rdcente de Devres/INSAH sur la recherche dans les pays sah~liens 
(1984b), le personnel de l'INRAN a identifi6 beaucoup de problames constituant
 
une entrave au fonctionnement efficace de l'institut. Installations inadapt6es
 
et d~pass6es, mauvaises conditions de vie (maisons), tels furent les points
 
citds. En mati~re de personnel, on d~nombre 19 chercheurs dans le 16veloppement
 
de la recherche agricole dont 12 6taient des phytogdndticiens et 7 des
 
entomologistes ou des pathologistes; aucune autre discipline n'y 6tait
 
repr6sent~e. Pr~s de la moiti6 des chercheurs 6tait des expatri~s, c'est la
 
consequence du fait que l'institut ne regoit pas d'"ing~nieuys agronomes" pour
 
une formation plus pouss~e. Lorsque l'INRAN a effectivement requ davantage de
 
personnel plus jeune, il s'agissait pour la plupart de diplomds de l'Institut
 
polytechniqua de Kolo qui dispense une formation de techniciens, non comparable
 
a celle de BAC + quatre ou cinq ans assurde par l'universit6.
 

Par ailleurs, le manque de souplesse de l'administration de l'institut, les
 
retards dans la livraison des fournitures et le manque de fonds empachent
 
pratiquement tout progr~s. L'universit6 Purdue projette de renforcer
 
l'am~lioration du mil at du sorgho et aussi de lancer un programme FSR. Cette
 
initiative peut aider techniquement mais ne peut permettre A l'institut de
 
fonctionner dans son ensemble.
 

Dans un rapport le personnel de l'INRAN recenc~rent dans leur conclusion les
 
points suivants:
 

- aucune planification et programmation de la recherche n'6tait possible;
 
- las operations agricoles pouvaient 8tre retard~es parce que les fonds
 
n'6taient pas disponibles au bon moment;
 

- la distribution parcimonieuse des fonds dont b~n~ficient tous leas
 
programmes ne r~sout en rien le financement des operations;
 

- point d'6quipement neuf et difficult~s pour l'entretien du vieux 
materiel;
 
- impossibilit6 d'6tendre le domaine d'activit6 et difficult6 de
 
superviser la recherche dans le cadre existant.
 

On eat tent6 de penser qu'une importante operation de financement de l'institut
 
comportant un volet formation du personnel serait la solution. Toutefois, le
 
manque de stagiaire qualifies explique qu'on obtient un chercheur form6 qu'au
 
bout de six A huit ans. Comme on paut le voir au S~n6gal, les agents ne seront
 
capables de jouer leur r6le que si l'on fait quelque chose en matidre
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d'administration et de gestion des fonds. Cette situation d~pend d'un systame
national ou du dysfonctionnement d'un systemP national qui d6passe de loin le
cadre de lINRAN ou du ministdre dont il relve.
 
Toutefois, le retour de I'INRAN au Minist~re du Ddveloppement Rural, n'apportera
pas, en lui-mdme, un remrde aux difficults.
 

La question de la gestion des institutions nationales de recherche agricole eat
A '16tudea l'ISNAR en vu dl6laborer des cycles courts de formaticn.
 

Recherche sur l'arachide. L'6tude Devres/INSAH 
(1984b) fit lea commentaires
suivants sur 
lea probl8mes de l'arachide devant 6tre examin6s.
 

Le rendement qui 6tait environ de 850 kg/ha entre 1966 et 1967, 6tait retomb6 A
440 kg/ha en 
1981. Les retards des pluies en d6but de saison peuvent repousser
la p~riode plantation, de m~me que le manque do pluie en fin de saison risque de
ne pae permettre au cultivar utilis6 de mirir. Actuellement lea cultivars 55-437(type Spanish provenant de Hongrie mais d'origine sud-am6ricaine) et 28-206 (typeVirginian s6lectionn6 a partir d'une population malienne) sont recorr-iand~s. Le55-437 eat un cultivar de 90 jours destin6 au nord et le 28- 206 une vari~t6 de
120 jours pour le sud. 
Les nig6riens rapportent que 
lea deux vari~t~s sont
sensibles aux 
variations climatiques et que 
55-437 ne r~siste pas aux pluies
diluviennes. Aucun 
des deux cultivars nest rsistant aux aphides ni A la
rouille. Les aphides sont vecteurs de la rosette. Ii y a 6galement le problame
d'un avortement 
6lev6 des fleurs et des gynophores d 
a une cause inconnue. Il
existe des insectes nuisibles des feuilles et des stocks 
(Callosibruchides).
 

Les chercheurs 
se plaignent que la monoculture nest pas r~pandue et que l'on
cultive l'arachide la plupart du temps avec le mil, ce qui, d'apr~s eux, eat ane
mauvaise pratique. On a effectu6 peu de recherche A ce sujet.
 

II a 6t6 
sugg~r6 de proc~der a davantage de s6lection de 
vari~t~s pour lea
cultures pluviales et 
irrigu~es. Par ailleurs, la protection et 
la r~sistance
contre lea aphides eat n6cessaire, de m~me qu'on devrait am~liorer lea pratiques

culturales.
 

Il a 6t6 sugg6r6 de d~marrer un projet prioritaire de recherche
d~veloppement des lgumineuses (niib 
sur le
 

et arachide). Le projet doit identifier lea
contraintes et 6galement lea ieilleurs 
cultivars et 
pratiques culturales
assurer aux populations rurales un et
r6gime alimentaire 6quilibr6, en plus d'un
revenu substantiel leur permettant d'acheter lea facteurs de production et d'&tre
autosuffisantes en 
c~r6ales. Il 
s'agirait d'un projet a long terme, comportant

des phases de cinq annes.
 

Rien n'a 6t6 dit 
par l'INRAN, concernant la fourniture 
au moment voulu des
semences 
de bonne qualit6 et de la 
vari~t6 appropri6e. Cela pourrait &tre 
le
debut de l'accroissement des rendements. Il semble 6galement qu'en se fixant un
nouvel 

compris 

objectif pour l'utilisation de l'arachide -satisfaction du march6, y
l'extraction artisanale de 
l'huile- et compte tenu du 
cycle d'annCes
s~ches, on pourrait d~couvrir une ou plusieurs vari~t6s adapt6es, ayant 
une
certaine resistance a la rosette.
 

On pourrait d~terminer la cause de l'avortement des fleurs et des gynophores, et
s'il y a un traitement connu ou 
ermettant d y r
6 sister, on pourrait le chercher.
 
Une telle recherche permettrait d'accroitre la production agricole nig~rienne
dans son ensemble, et non necessairement, celle 
de l'arachide, et egalement
d'am~liorer le revenu des agriculteurs. Pour ce faire, il faudrait pendant deux
ou trois ans, au 
moins la presence d'un jeune chercheur expatrid qui, tout en
6tant correctement encadr4, 
disposerait de ses propres moyens qu'il ou qu'elle
g~rerait. Une telle personne pourrait 
6tre affect~e au projet Purdue/INRAN.
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Recherche anthropologique. La recherche anthropologique sur les activit~s
 
agricoles ne date pas d'aujourd'hui au Niger. Nicolas (1965) suivi par Raynaut
 
m~ne une 6tude dans le gulbi depuis l'4poque des ind~pendances. Les besoins en
 
main d'oeuvre et lee recettes de la production de l'arachide ont 6t6 6valu6s.
 
Raynaut (1980) a d~montr4 6galement la d~t~rioration des termes de l'&change en
 
ce qui concerne lee termes de '16change
en indiquant l'augmentation du nombre de
 
kilogrammes n~cessaires pour s'acquitter des contributions personnelles. Raynaut
 
(1980) a propos6 une typologie d'exploitations, en 'ndiquant qu'elles ne sont pas
 
toutes homog~nes. Certaines disposent de ressources en terre tr~s limitdes tandis
 
que d'autres sont A m6me d'observer les jach~res traditionnelles et ainsi
 
d'obtenir des rendements plus 6lev~s. Polly Hill (1972) montre le caractare
 
h~t~rogdne des exploitations et des exploitants, en ce qui concerne lee Haoussa
 
du Nord du Nigeria. On peut citer lee theses de Ph.D. 6crites par E.J. Arnould
 
(1982), John Sutter (1982), ainsi que par Marie-Helene Collion. Arnould d~crit
 
lea changements intervenus aux niveaux familial et villageois A !a suite du
 
ralentissement de la production de l'arachide.
 

L'organisation nomade de 1'exploitation agricole est la m~me que celle d~crite
 
dans lee autres pays sah~liens (ou par exemple le S~n~gal). LA 6galement lee
 
exploitants ne sont pas homog~nes. Raynaut (dans sa communication au second
 
atelier sur l'agriculture sah6lienne organis6 a Purdue en 1980) a class lee
 
exploitants de Serkin Haoussa (prds de Maradi) en fonction de la terre disponible
 
par travailleur et de la distance entre lee champs et le village. Il y avait des
 
exploitations de moins d'un hectare par travailleur et des exploitations de plus
 
de sept hectares et plus, avec une moyenne de 2,6 hectares par travailleur.
 
Certains exploitants avaient la plupart de leurs champs a 500 mdtres du village
 
pendant que d'autres devaient parcourir en moyenne 1600 m~tres pour se rendre
 
dans leurs champs. certains exploitants utilisent tous les ans l'int~gralitA de
 
leur terre tandis que d'autres en laissent la moiti6 en jach~r3.
 

La r~partition des terres est in~gale A la fois en qualit6 et en quantit6: 50%
 
des exploitations y compris les petites unit~s, cultivent 25% des terres; 40%
 
cultivent 50% des terres, et le gros des exploitants (10%) dispose de 25% des
 
terres. Les exploitations lee plus grandes comptent plus d'habitants par unitA
 
et 6galement plus de personnes A nourrir, mais elles ont g6n~ralement plus
 
d'hectares par travailleur.
 

Les familles disposant de la plus grande superficie de terres et souvent des
 
meilleures, sont celles qui sont directement lines aux familles fondatrices du
 
village.
 

La signification de ces disparit~s apparait au Tableau 8.
 

Type A: Une bonne partie des champs au centre du village; la terre
 
disponible par travailleur n'est pas importante (2,7 ha); superficie
 
totale proche de la moyenne (9,1 ha); proportion moyenne de la jachare
 
tr~s faible (10%); plus de la moitiA des unit~s utilisant de l'engrais
 
organique dans leurs champs; nombre 6lev4 de t~tes de b~tail poss6d~es;
 
rendements de c~r~ales par hectare lggrement au-dessus de la moyenne;
 
produit un exc~dent de cdrdale par personne.
 

Type B: Une importante partie des champs au centre du village; superficie
 
de terre par travailleur 6lev~e (4,9 ha); superficie totale sup~rieure A
 
la moyenne (13,8 ha); proportion moyenne en jach~re 25%; plus de la moitiA
 
des unit~s utilisant des engrais organiques; nombre de t~tes de b~tail
 
trds 6lev6; rendements des c~rdales sensiblement plus 6lev6 que la
 
moyenne; production par personne largement exc~dentaire.
 

Type C: Peu de terres au centre du village; superficie par travailleur
 
tr~s 6lev~e (5,6 ha); superficie totale sup~rieure A la moyenne (15,8 ha);
 
proportion moyenne en jach~re 30%; un peu moins de la moitiA des unit~s
 
utilisant l'engrais organique; nombre moyen de t~tes de bdtail poss~ddes;
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rendements des c~r6ales trds 
 faibles; production par personne

exc~dentaire.
 

Type D: Proportion n~gligeable 
 des terres au centre du village;
superficie par travailleur insignifiante (2,6 ha); superficie totale
nettement 
inf~rieure A la moyenne (7,9 ha); pourcentage en jach6re bas(13%); moins d'un quart des unit~s utilisant de l'engrais organique; petitnombre de t~tes de b~tail possad6es; rendements des c~r6ales moyens; lger
exc~dent de la production par personne.
 

Raynaut (1980) souligne que la classification n'est as statique et que la
situation dee familles eat susceptible de changer 
a mesure que la richesse
s'accumule ou que certaina membres quittent la famille.
 

Lee exploitants 
de type B et C aont les plus susceptibles d'employer 
de:
travailleurs salaries, lesquels proviennent plus fr6quemment des familles de type

D.
 

Tableau 8. TypoLogie des droits d'utitisation des terres des
 
Unitis de production de Serkin Haoussa, 1980.
 

Distance 6 partir du village
 

< 1000 metres 
 > 1000 m6tres
 

Type A 
 Type C
 

Nombre d'unitds - 14 
 Nombre d'unitds 21
Population noyenne/unit6 = 5,9 
 Population moyenne/unit6 = 5,4
Travailleurs/unitd = 2,8 
 Travaitieurs/unitd = 2,8
Superficie moyenne/travaitieur = 4,9 ha 
 Superficie noyenne/travaitteur = 5,6 ha
Superficie totale moyenne/unit6 
 13,8 ha Superficie totate moyenne/unit= 15,8 ha
 
Pourcentage en jach~re = 25% Pourcentage en jachbre = 30%
 
Unit~s uti~isant te fumier = 57% 
 Unitds utitisant le fumier = 42%
T6tes de b6tail en moyenne/unitd = 1,7 
 T6tes de btait en moyenne/unit6 = 1,2
Tdtes de petits ruminants en 
 T~tes de petits ruminants en moyenne/unit6

moyenne/unitd = 10,7 
 = 7,4
Production/travaitteur, en kg 
= 1.042 kg* Production/travaitleur, en kg = 778 kg
Production/tate, en kg = 295 kg* 
 Production/tate, en kg = 409 kg
Rendement ha, en kg 
= 316 kg* Rendement ha, en kg =?20 kg
 

Type A 
 Type D
 

Nombre d'unites = 14 
 Nombre d'unites = 41
Population moyenne/unitd de 
= 6,5 Poputatioi moyenne/unitd = 5,6
TravaiL[eurs/unit6 = 3,3 
 Travaitl eurs/unitd = 3
Superficie moyenne/travai~teur 
 2,7 Ia Superficie moyenne/travaitieur = 2,6 ha
Superficie totate moyenne/unitd 9,1 ha 
 Superficie totate moyenne/unitd = 7,9 ha
Pourcentage en jachbre = 10% Pourcentage en jachre = 13%
 
Unitds utitisant le fumier = 58% Unitds utitisant te, fumier = 24%
Tdtes de b6tail en moyenne/unitd = 
1,6 T~tes de b~tail en moyenne/unitd = 0,9
Ttes de petits de ruinants en moyenne 
 T~tes de petits ruminants en moyenne/unit6

/unit6 = 8,7 
 = 6,8
Production/travaitleur, en kg n 674 kg* 
 Production/travaitteur, en k9 557 kg
= 
Production/tate, en kg 
= 345 kg Production/tate, en kg = 299 kg
Rendement ha, en kg = 307 
 Rendement ha, en kg = 274 kg
 

SOURCE: Raynaut 1980.
 

Raynaut conclut:
 

L'idde d'une exploitation moyenne ou typique est une fiction dangereuse, parce
qu'elle occulte un fait essentiel -les differencas fondamentales existant entre
lea vraies unites de production. Dans ces conditions, la conception d'un"ensemble de technologie standard" applicables A tous lea cas sans discriminationne signifie pratiquement rien. Par ailleurs, en fonction du nouvel 6lment
technologique que l'on choisit d'introduire, on modifiera d'une maniare ou d'une
autre l'quilibre pr~caire 
qui existe actuellement 
entre lea unitds de
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production. Ainsi par exemple, en encourageant des thdmes qui ont surtout une
 
incidence aur l'efficacit6 de la population active il sat probable que ces th~mes
 
aideront lee unitds de type b ou C et pourraient tendre a accroitre la migration
 
ext~rieure que l'on constate d6jA chez lea unit6s d3 type D.
 

Raynaut (1980) nous avertit que l'ampleur des probldmes pos~s au syst~me de
 
production agricole ne trouvera pas de solution dans le cadre de l'unit6
 
familiale de production. L'onsemble de la communaut6 villageoise se trouve face
 
A une crise majeure caus~e par la p~nurie de ressources naturelles, de terres
 
cultivables, de paturages, de combustibles, de bois de construction, etc. Bien
 
sir, certaines personnes peuvent trouver une solution au probl~me -par exemple
 
en r~cup~rant lea meilleures terres- mais cela se fait habituellement au
 
detriment des eutres. La collectivit6 a une certaine "solidarit&" q'zi lui permet
 
de r~agi.r aux probl~mes et de choisir une solution acceptable pour tous.
 

En essayant de faire le point sur la gamme des thames proposes dans la plupart
 
des projets de d6veloppement du Niger, ce type de param~tre social doit 6tre pris
 
en compte parce qu'il pr6sidera A l'adoption des themes. Les agriculteurs qui
 
utilisent la traction animale sur leur propre exploitation seront ceux qui
 
disposent d'une population active suffisante et de ressources en terres
 
suffisantes. Les agriculteurs ais6s pourraient achiter le matdriel de traction
 
animale et parce qu ils ne manquent pas de main d'oeuvre, travailler sur commande
 
sur lea exploitations de type B et C.
 

Les agriculteurs susceptibles d'&tre lea premiers a utiliser lea engrais peuvent
 
6tre bel et bien ceux-lA qui disposent d'une main d'oeuvre suffisante pour lea
 
trava,,v auppl~mentaires de sarclage mais qui manquent de terres. Pour ceux qui
 
disposent de la terre en abondance, qui peut-6tre mise en jach~re normalement,
 
l'intensification par l'utilisation des engrais risque de ne pas 8tre rentable.
 

Les exploitants du type D sont A la limite de la subsistance et s'ils ont un
 
travail salari6 en dehors de leur exploitation, ils paient 6galement des imp6ts.
 
Par ailleurs, ils ne peuvent prendre le risque d'innover et ne sont par
 
consequent, pas capables de recourir au traitement des semences. Ils ne peuvent
 
par ailleurs prendre le risque d'utiliser des engrais ni de payer le materiel de
 
traction animale.
 

Sutter (1982), dans sa those de Ph.D. aur l'agriculture dans le d~partement de
 
7inder, a utilis une autre classification en se fondant sur l'offre de c~rdales
 
par rapport A la consommation mensuelle. Toutefois cette classification tend A
 
nous ramener aux variables relatives aux ressources en terres et A la taille de
 
la famille comme 6tant lea facteurs fondamentaux; en d'autres termes, lea
 
exploitations disposant de bonnes ressources en terres et familles nombreuses
 
ainsi que celles disposant de bonnes ressoutrces en terres et de petites familles,
 
constituent les groupes des riches. Les exploitants disposant de moins bonnes
 
ressources en terres pourraient Otre classes dans le groupe de ceux qui
 
s'efforcent de d~velopper leurs exploitations et dans celui des g6rants obliges
 
de lutter pour assurer leur subsistance. Sutter fait le point du revenu provenant
 
des productiot.s agricoles, du b~tail et des autres sources extdrieures A
 
l'exploitation puis montre comment lea disparit6s dans le revenu global de
 
l'ann~e sont moindres que celle du seul revenu agricole. La those de Sutter fait
 
l'objet d'un examen plus d6taill6 sous la rubrique consacr6e a l'organisation de
 
la production agricole.
 

Evaluation et suivi des projets
 

Au cours de ces dernidres ann~es beaucoup de projets ont 6tC 6labor~s: 1) 
comprenant soit la recherche sur lea syst~mes culturaux visant a d~gager une 
6valuation des contraintes A l'accroissement de la production et A 
l'intensification de la technologie appropri~e A promouvoir; 2) le contr6le et 
l'6valuation interne du projet de maniere que lea th~mes proposes aux producteurs 
puissent rtre 6valu6s et affin~s A mesure que le projet progresse. Il est 
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int6 ressant de noter que lee deux d~marches ont exist6 au Niger Pt qu'aucune n'a
6t6 efficace, mais pour des raisons diff~rentes.
 
L'USAID a rencontr6 des difficult~s avec ie projet c6r6alier du Niger dont lee
thdmes techniques proposes furent accept6s comme 6tant valables pour atre trouv~s
erron6s par la suite. Ainsi une phase exploratoire pour identifier les thdmes A
promouvoir 6tait int~gr~e au dossier du projet de productivit6 de la r6gion de
Niamey; 
la phase figurait dans le dossier final du projet. Elle n'a cependant
jamais 6t6 ex6cut6e parce que le directeur du projet A.I.D. la trouva trop lourde
et trop lente. Ii introduisit sa propre m6thode -l'approche QUAD- un proceseus
en cinq 6tapes fond6 sur le profil de l'exploitation moyenne et qu'il croyait
efficace. L'efficacit6 de ladite m~thode n'est pas 6vidente et le projet fit la
promotion des m~mes thames, de la formation, etc. tout comme lea autres projets
de productivitY. Le FAC (1984) 
**it 1'valuation de quatre autres projets, et le
Club du Sahel, dans 
oon rapport sur le "d6veloppement de la production des
cultures pluviales au 
Niger" (1982c) en mentionna quatre. Ces deux rapports
arrivent A la conclusion que lee projets de productivit6 n'ont pas r6ussi d'une
fagon g~n~rale a r~aliser la progression saouhait6 de la productivit6 ou de la
production. Ainsi donc, l'4volution du projet de Niamey a fait obstacle a l'id6e
de l'quipe ayant le du
6labor6 dossier 
 projet, a savoir acc~l~rer
progressivement le projet en faisant une e6rie d'enqu~tes sur le terrain.
 
Le procescus de contr6le 
et d'6valuation eat cens6 
8tre
gouvernement, probablement du Ministdre du Plan 

du ressort du
 
par l'interm~diaire de ses
bureaux d6partementaux. L'organisation manque de personnel et de fonds pour
s'acquitter de cette tdche. Le projet de d6veloppement de Dosso et probablement
aussi le projet A.I.D./BIRD de Maradi sont dot~s d'une unit6 de contr6le, ce qui
parait Otre la meilleure formule. Les experts du FAC charg6s de 
 6valuation
(1984) 
ont tires partie des donndes des enquftes 

'1

de l'unit6 de contr6le et
d'6valuation du projet de Dosso. 
Ile ont indiqu6, dans leur rapport, le taux
d'adoption totale ou partielle 
des thames; lee r6sultats obtenus, grace a
l'utilisation 
des engrais ainsi que les contraintes a l'accroissement des
rendements 
(y compris la toneur excessivc 
en calcium dans lea phosphates
naturelles de Tahoua); l'6quivalent prix des phosphates de diff rentes origines;
la carence en magnesium tout comme l'utilisation des cultures associ~es par lee
producteurs plut6t que lee 
cultures pures.
 

Malheureusement lee ex'erts ont conclu que le programme du projet n'a nullement
6td affectC par lee r6sultats auxquels est parvenu l'unit6 de 
contr6le et
d'valuation. Malgr6 '6vidence des donndes au 
sein du projet, ce qui pouvait
permettre de s~lectionner et d'am~liorer 
les th~me techniques, il n'y a
apparemment pas eu d'efforts dans ce 
sens.
 

Il est 6vident que lee projets de d~veloppement n'ont pas utilis4 
toutes lee
ressources disponibles pour r.ener avec un soin minutieux leurs activit~s de fagon
A lee rendre utiles aux exploitants agricoles.
 

Densit6 de la population
 

La densitd moyenne de la population sur le 
plan national eot d'environ 4,5
habitants au 
km2. Ce ctiffre ne signifie cependant rien, sauf qu'il existe de
vastes terres inoccupdes. Les trois 
quart de !a population vivent dans une
ceintuie qui traverse le pays d'est en ouest; ils-occupent 12% des terres. Dans
cette ceinture, la densi:6 de la population atteint 28 habitants au km2 (figure
5). Les bonnes terres cultivables entre Maradi 
et Zinder ont une densit6
sup
6rieure a 40 habitants au km2 et par endroits, elle d~passe le chiffre de 50.
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Figure 5: Densitd de la population, 1977.
 

Raynaut (1980) a 6tudi, 
cette r6gion en comparant les zones cultiv~es autour des

villages a partir de photographies a~riennes prises A plusieurs ann~es

d'intervalles. Dans ladite r~gion, il n'existe plus a l'heure actuelle de terres

de brousse non cultiv6es entre lea villages. Les terres de brousse cultiv~es d'un
 
village touchent celles du village voisin.
 

Swinton et al. (1980) donnent la densit6 de la population sur les terres
 
sablonneuses des fonds de vall~es recouverts de sole provenant des hautes terres

(vallees qui ont dt6 occupdes depuis plus de 100 ans), 
et our les sols compacts

des villages les plus r6cemment install6s dans ces fonds de valldes (une moyenne
de 56 ans). Les fonds de valldes sablonneux ont une densit6 de 4,9 habitants A
l'hectare, les sole sablonneux des hautes terres 3,2 & l'hectare et les sols
 
compacts 3,8 a l'hectare. Les agriculteurs pratiquent souvent une association de

troisa qquatre cultures. Plusieurs de ces associations ont un rendement moyen de

600 kg/ha, ce qui malgr6 tout assure une maigre subsistance pour quatre

habitants a l'hectare.
 

Dans leur rapport (1982c) sur les cultures pluvialos, le Club du Sahel/CILSS

d6clarent qu'il existent encore d'importantes r6serves de terres cultivables par
 
personne.
 

Tableau 9. Agriculture pluviale; superficiearable et superficie
 
cultiv~e, par pluviom~trie.
 

90% de probabilit6 Superficie Superficie

de pluviom6trie 
 arable 	 cultiv6e
 

> 	 500 mm 0,5 0,2
 
> 	 350 A < 500 5,1 3,0
 
< 	 350 mm A 5,1 0,8 
minimum pour la 
production de mil 

Total 	 10,8 4,0
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La recherche montrait qu'en d~piu de la pr~tention de l'Etat a la propri~t6 de
toutes lea terres, certaines familles considdrent que lea superficies 
non
cultiv~es actuellement maia

n'existe pas a 

cultivables leur appartiennent. C'est dire qu'ill'heure actuelle de terres libres. Un autre provient de ce que lea
personnes 6lev6es au syst8me cultural donn4 ne l'appliquent pas automatiquement
aux nouvelles terres sur lesquelles ellea s'installent; il faudrait alors former
lee agriculteurs a des ayatames de production adapts a la terre.
 
Ii existe probablement une certaine migration spontan~e a laquelle participent
lea familles des zones rurales surpeupl6es, o 
lea jeunes couples qui n'ont pas
l'espoir d'obtenir suffisamment de terres pour Otre autonomes, se d6placent vers
lea zones o3 la population est 
moins dense et obtiennent la permission des
habitants de ces zones de s'installer. Un projet officiel d'6 tablissement serait
probablement un 6chec co~teux.
 

Ii existe 6galement un certain flux migratoire des zones rurales vers lea centres
urbains, et qui diminue 
-a pression d~mographique. Quand la terre ne peut pas
assurer la subsistance des gens, on peut Otre sor qu'ils vont se d~placer plut6t
que 
rester sur place et de mourir de faim. Toutefois lea gouvernements n'aiment
pas lea d6placements spontan~s de populations et 
estiment que tout mouvement
devrait se faire sous leur supervision.
 

Au Burkina Faso la densit6 de la population sur le plataau mossi a grandement
diminud beaucoup plus A cause des nombreuses familles qui migrent au sud-ouest
que du fait de la migration tr~s 
coteuses

destination des 

superv~se par le gouvernement a
vall~es 
de Volta, et qui n'aide que relativement peu lea
famillea.
 

La solution recommand6 au probldme 
semblerait &tre l'intensification de
production agricole. En la
r~alit6, l'accroissement 
 de la production de
l'agriculture nig6rienne au cours de la derni&-e d~cennie sBexplique par le fait
que davantage 
de familles ont exploit6 davantage de terres plut6t qu'une
intensification.
 

En 1982, l'unit6 de contr6le et d'6valuation du projet de productivit6 de Dosso
a men6 une enquite sur la migration A l'ouest (a dominante Djerma) et A l'est,
y compris dans 
le Dallol Maouri. Les r~sultats montrent une
migration en saison sche, tr~s importante
avec 
66% des hommes de l'ouest qui se rendent sur la
c6te pour y faire du commerce et qui ramCnent ou 
envoient de substantielles
sommes d'argent. Dans 1'est, moins d'hommes effectuaient des ddplacements -33%,
ce qui est toujours un pourcentage 6levd. Ils travaillent comme manoeuvre,
artisans ruraux, et font d'autres travaux, principalement au Niger, mais
un tiers se rend au environ
Nigeria. Ils ramenaient en moyenne 37.000 
francs CFA,
probablement davantage sous forme d'articles A offrir ou a vendre. Dans lea deux
groupes, la comnunautd offrait de 
l'aide soit au d~part, soit au retour des
migrants, soit 
aux deux moments.
 

Ces exemples montrent I'attitude des exploitants agricoles qui consiste A 6taler
lea risques, en rattrapant pendant 
la saison s~che 
le manque a gagner de la
saison des pluies.
 

Production de l'arachide
 

Historique
 

L'arachide fut introduite au 
Niger avant 
la fin du si~cle dernier. La France,
dans sa politique visant l'autofinancement 
de sea colonies, encouragea la
production et la comnercialisation de l'arachide. La fin des travaux du chemin
de fer qui atteignit Kano permit d'emprunter une route commerciale moins colteuse
pour l'6vacuation de l'arachide en 
la possessions des 
maisons frangaises de
commerce. Avec l'ind~pendance, le gouvernement nig~rien fixa son propre monopole
et continua de tirer des recettes de la production de l'arachide.
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La srie de donn~es sur lea superficies cultiv~es, lee rendements et la
 
production (Tableau 4) indique une progression de la production jusqu'en 1966
 
(312.000 tonnes). Les rendements ont augment6s r6guli~rement passant de 400 A 500
 
kg/ha A 800 kg/ha en 1966. Les superficies moissonn6es ont tendance a croitre
 
jusqu'en 1968 oQ fut atteint le chiffre record de 432.000 hectares.
 

Les superficies moissonn6es qui ont un rapport 6troit avec les superfiries sem6es
 
ont commeric6 a diminuer en 1969. Elles retrouvdrent presque le niveau de 1968 en
 
1972. Depuis lors elles sont retombees pour se stabiliser autour de la moiti6 ou
 
m~me en dessous du chiffre record de 1968. On ne sait pas avec exactitude si
 
depuis 1983 ce chiffre s'est fix6 au niveau m~me inf~rieur de 16.000 hectares.
 

En 1973 et en 1975 on a enregistr6 des rendements vraiment bas, plusieurs ann~es
 
apr~s le debut de la reduction des superficies (en 1969). Lea rendements n'ont
 
pas retrouv6 lee niveaux records de la fin des ann6es 60 et de l'ann&o 1970 mais
 
se situent a leurs niveaux de 1958 A 1961.
 

La production est, bien entendu, la combinaison des intentions de culture
 
r~alises, dans lee d6lais appropri~s et de la saison, particuli~rement de la
 
distribution de la pluviom6trie. Il est int~ressant de noter que la production
 
du nord du Nigeria a atteint une pointe en 1967 et que vers 1969 elle avait
 
fl6chi de 30%. La m~me chose s'est produite au Niger, sauf que le plafond a 6t6
 
atteint en 1966, et que la production a recul6 de 30,4% de 1967 A 1969. Ce
 
ph~nomCne a coincide avec une p~riode de stagnation ou de lger fl~chissement des
 
prix agricoles.
 

On a alors sugg~r6 qu'a l'avenir on stabilise la production d'arachide au Niger
 
A 100.000 t/an. Avec la technologie dont on dispose actuellement, la chose ne
 
parait pas probable, et une rdcolte annuelle de 100.000 tonnes ne sera
 
enregistr~e que dans les ann~es exceptionnellement bonnes. Avec des superficies
 
de 16.000 hectares environ et un rendement de pros de 485 kg/ha, on obtient une
 
production de 77.600 tonne3, une projection qui parait plus plausible.
 

En fonction de l'offre at de la demande l'arachide sera 6coul~e du Niger au
 
Nigeria et inversement. Elle sera 6gale'ment commercialis~e sous forme d'huile
 
artisanalement produite (dont le prix 6tait tout derni~rement de 350 francs CFA
 
le litre) et de tourteau d'arachide (kulikuli) pour la consommation humaine, A
 
raison de 110 francs CFA/kg.
 

Ces considerations ne prennent pas en compte l'arachide produite dans lea zones
 
irrigu~es. Si le gouvernement encourage cette production, elle pourrait tenir
 
lieu de deuxi~me ou de troisi~me culture de l'ann~e dans un p~rim~tre irriguc
 
bien g~r6.
 

Projets arachide
 

La promotion de l'arachide 6tait un 6lment majeure de la vulgarisation avant la
 
scheresse, aprds la promotion visant la croissance de la production de
 
l'arachide et vivri~re. Un projet pour renforcer la production de l'arachide
 
("relance arachide") fut propos6 dans lea ann~es 70. Les chercheurs semblaient
 
penser que tout ce qu'il fallait c'6tait une vari6t6 d'arachide r~sistante aux
 
maladies et puis la situation as r6tablit d'elle-mdme. Toutefois, la situation
 
des prix 6tait telle que l'arachide perdit son rang de premi~re culture marchande
 
au profit du mil et du nifb4. A la suite de plusieurs 6tudes sur la aujets, on
 
semble avoir d~cid6 d'encourager la production de pros de 100.000 t/an pour la
 
consommation intdrieure et l'extraction locale de l'huile.
 

Cependant, si la demande croit au Nigeria et si lea prix sont en hausse, il faut
 
s'attendre A une reaction de la part des producteurs nig6riens, au quel cas il
 
n'est pas certain que le gouvernement nig6rien intervienne.
 

Il y a lieu de douter trAs s6rieusement de l'efficacit6 du service de
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vulgarisation 6t de 1'Union Nig6rienne de Credit et de Cooperative A promouvoir
le renforcement de la production de 1'arachide. La production de l'arachide Stait
obligatoire 
 sous la colonisation 
mais on ne d~celait aucun signs de
ralentissement apras l'ind6pendance.
 

Arnould 
(1982) rapporte que dans lea dernigres ann~es du programme arachide,
c'est A dire & la fin des ann~es 70, l'augmentation de la production 6tait due
surtout aux personnes a charge (d~pendants) qui en cultivaient davantage dans
leurs champs priv~s (ou qui avaient agrandi leurs champs personnels).
(1982) indique que dans Sutter
lea r6gions concerndes par sea 6tudes, le gros des
r6coltes d'arachide 6tait produit dans lea champs 
familiaux (57,67%) et dans
champs personnels des chefs de m6nages (26,6%).
 
Arnould (1982) relave, quant A lui, que la nouvelle vari6t6 d'arachide, 47-16,
a 6t6 rapidement adopt6e par lea agriculteurs du d~partement de Zinder. L'Union
Nigdrienne do Credit et de Cooperative fournissait lea 
semences. Toutefois, a
l'exception des semences d'arachide et de ni6b6 et du traitement des semencea,
lea autres 616ments promus ne furent pas 
adoptds dana le d6partement.
 
La vulgarisation continue des autres technologies soul~ve la question du retour
a des investissements dans lea projets de productivit6.
 

Organisation de la production agricole
 
Dans sa th~se de Ph.D., John W. Sutter 
(1982) propose une analyse r~crnte et
plut6t complete de l'organisation de la production agricole, 
des systames
culturaux et du r6le de la femme.
 
Sutter (1982) 
utilise un moddle different do celui de Raynaut (1980) pour la
classification des agriculteurs Haoussa, en se fondant sur l'offre de c~r6ales
au cours de l'annde de '16tude
(1977-.78), ui e 6t6 une ann6e de r6colte m6diocre
de cer~ales. Dans le Groupe I de la classification de Sutter se retrouvent la
plupart des villageois classes comme fortunes et prospores. En novembre 1979, ils
disposent d'environ 18 mois de magasinage de mil (aprds la r~colte). Le Groupe
III comptait entre 9 et 
11 mois de provisions, ce qui eat insuffisant pour
atteindre la r~colte suivante. Le Groupe IV a moins de 9 mois de provisions. Des
changements sont susceptibles de se produire dans lea Groupes II, III et IV d'une
annde A l'autre, en fonction des circonstances. Ces differences ont trait A la
taille de la famille et aux actifs, ce 
ui eat fonction de la place de la famille
au sein des lignages du village. La maladies, lea absences obligatoires, ou une
main-d'oeuvre familiale suppl~mentaire qui devient disponible, voila lea facteurs
susceptibles d'affecter un pourcentage appreciable de la r~colte. Il est 6vident
que lea Groupes I et II disposeront d'une certaine quantit6 de c~r~ales A vendre
et que lea Groupe III et IV auront a acheter davantage de c~r~ales.
 
La situation 
a change pour le meilleur ces derni~res ann6es parce la
capitation sur que
les hommes et 
les animaux a 6t6 abandonn6e en 1974 et en 
1978,
respectivement quand le gouvernement disposa des recettes de l'uranium. Sutter
relive que lee imp6ts ont diminud en pays Haoussa (Tableau 10) depuis les 6tudes
faites par Nicolas (1965) en 1955 et 1961.
 

Tableau 10. 
Imp6ts par m6nage comme pourcentage des d~penses du
 
mrnage.
 

Imp6ts en CFA
Localit6 et date Comme pourcentage
par m6nage des d6penses du manage
 
Tassao Haoussa, 1955 
 7660 

Kantch6, canton, 1961 4000 

62
 
14
Zermou et Zelwa, 1977 
 1900 
 1
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Stutter (1982) relive qu'il y a eu une augmentation des d~caissements par
 
habitant de prds de 75% en termes non gonfl~s entre lee 6tudes de 1961 et 1977.
 
La situation s'appliquait en partie A cause des quantit~s relativement
 
importantes de c6r6ales qu'il a fallu acheter dans l'ann~e de l'6tude car les
 
provisions 6taient a un niveau relativement bas et la r6colte 6tait mauvaise.
 
Dana 'un des villages couvert par '16tude18,8% de t- tes les d~penses
 
effectu~es par les chefs de manages et 10,5% dans les autrek nt 6t6 consacr~es
 
a l'achat de mil et de sorgho. Les d~penses faites par lea mes pour l'achat
 
de vivres n'ont pas 6t6 pris en compte. Bien qu'il y est u des achats de
 
c~r~ales au cours de chacune des deux pdriodes de deux mois pendant lesquelles
 
a eu lieu l'enqu&te de Stutter a Yelwa, presque la moiti6 des achats de sorgho
 
et de mil ont 6t6 effectu~s en mai et en juin de l'ann~e 1978, ce qui signifie
 
que certaines familles 6taient A cours de c6rdales. Les dspenses de la production
 
agricole ont 6t6 relativement peu 6lev~es (Tableau 11).
 

Tableau 11. Ddpenses en esp~ces pour la production agricote; Zermou et Yetwa, 1977-1978.
 

Zermou % ensembte Yetwa % ensembte 
CFA/mdnage CFA/tdte des ddpenses FCFA/mdnage FCFA/t~te des ddpenses 

Ddpenses pour 
'agricutture 

Main d'oeuvre toude 1.300 200 1,3 2.200 300 1,4 
Machinerie agricote 0 0 0 7.300 200 0,6 
Engrais, fongicide 
Semence (pas 6 crddit) 
Outits 

100 
900 
300 

30 0,1 
200 0,9 
100 0,3 

4.800 
400 

1.400 

700 3,1 
100 0,3 
300 0,9 

Total 2.600 400 2.6 10.100 1.600 6.6 
Ddpenses pour te bdtait 
Achats d'animaux 10.100 1.500 10,1 15.300 2.400 10,0 
Maintenance 700 200 0,7 5.700 900 3,7 

Total 10.800 1.700 10.8 21.000 3.300 13-7 

SOURCE: Sutter (1982). 
Les ventes de produits agricoles dans l'tude de Stutter repr6sentent un 
pourcentage moins important des recettes totales que les 27% de l'tude de
 
Nicolas (1965) datant de 1961. Les ventes de b~tail repr6sentaient un pourcentage
 
plus important du revenu 11 et 12% en 1977 et 6% en 1961. Le revenu gagnd hors
 
des exploitations agricoles lore des migrations constituent un appoint
 
substantiel en 1977 mais 6tait chiffr6 comme nul ou n'4tant pas pris en compte
 
en 1961. Le revenu de l'artisanat et des services a diminu6, passant de 27% en
 
1961 a 16% en 1977. Cette situation est A imputer a l'usage plus r~pandu des
 
tissus de fabrication industrielle, dfclin du trennage a l'utilisation du savon
 
industriel, etc. La r6partition des recettes agricoles montre le changement
 
de la place tenue par le ni~b4 et l'arachide dans les deux villages et
 
l'importance du mil et du sorgho en tant que cultures commerciales n&me dans une
 
ann6e de mauvaise r6colte (Tableau 12).
 

Tableau 12. Revenus provenant de L'agricutture; Zermou et Yelwa,
 
1977-1978.
 

Zermou Yetwa
 

FCFA par FCFA par de revenus FCFA par FCFA par de revenus
 
mdnage t~te en esp~ces mdnage t~te en esp~ces
 

Mit 5.900 900 7,7 900 100 0,9
 
Sorgho 2.000 400 2,6 100 0,1
 
Nidbd 2.500 300 3,3 2.300 300 2,6
 
Arachide 0 0 0 5.100 700 5,3
 
Autres, dont Les
 
Legumes 2.300 400 3,0 200 100 0,2
 
Total des cultures 12.800 2.000 16,6 8.600 1.200 8,9
 
Cheptel 8.700 1.500 11,3 11.800 1.700 12,3
 

SOURCE: Sutter (1982).
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L'importance des recettes tir~es du b~tail 
6tait pouss~e par lea mauvaises
r~coltea qui ont occasionn6 lea ventes 
de petites quantit6s de produits

agricoles.
 

Dans une 6tude effectu6e 
par Nicolas (1965), lea recettes de l'arachide
s' levaient 
a 9 800 francs CFA par m6nage, et cette somme couvre 75 % des
d~penses des m~nages, une situation trds diff6rente des r6sultats de 1977. En
1955 la production d'arachide 6tait en progression, alozs dans lea annes 60 lea
recettes de l'arachide finirent par se situer & un pourcentage relativement 6gal
des recette totales. 

Un autre changement intervenu concerne l'abattage du b~tail et la fourniture de
credit pour l'achat de b6tail. Ce programme fonctionnait A Yelwa en 1977.
 

Les ventes de produits agricoles sont concentr6s en deux p~riodes, celle de la
moisson et la saison des cultures (soudure) mais comme on le verra plus loin, il
s'agit 1A d'une activit6 A laquelle se livrent diff~renta groupes de personnes.
 

La main d'oeuvre r~mun6r~e ne se pr~sente bien 
ar que pendant la saison des
cultures et lea 
recettes des migrations n'entrent surtout 
vers la fin de la
saison sche. Toutefois, comme le souligne Sutter (1982), il existe une
"mini-migration" particuli~rement dans lea ann6es de mauvaises r6coltes, apras
le deuxi~me cerclage (ao~t) et avant la moisson 
(octobre-d6cembre).
 

Dans le temps la p~riode de la traite de l'arachide 6tait celle des 
recettes
records, a 
present lea revenus maxima sont enregistr~s dans le village au retour
des migrants. La mdme 6volution est perceptible dans le commerce du b~tail oQ la
plupart des achats ont lieu quand l'argent des migrations est disponible, avant

le d~but de la saison des cultures.
 

On remarque une anomalie dans la 
repartition des recettes 
de l'arachide. On
distingue deux p&riodes oQ lea 
recettes sont au niveau le plus 6lev6, c'est a
dire de novembre a d6cembre, a la r6colte puis de mai a juin A cause de la vente
des semences reques 
a credit de l'Union Nig6rienne de Cr6dit et de Cooperative
(Tableau 13). 
On se procure de cette fagon l'argent en esp&ce qui constitue le
budget pour l'achat de vivres 
pendant la saison des cultures. La r6partition
saisonni~re des zevenus et des d6penses a Yelwa est int~ressante.
 

Tableau 13. Repartition saisonnidre des revenue
 

Juillet- Sept- Nov.- Janvier- Mars-
 Mai % du
Produit vendu 
 AoQt 1977 Oct. Dec. F&v. 1978 Avril Juin Total total
 

Mil 25 7 22 
 2 1 43 100 0,9
Sorgho 56 0 44 
 0 0 0 100 0,1
Ni6b6 
 0 68 11 
 15 2 4 100 2,4
Arachide 
 3 7 36 
 9 8 37 100 5,3
Total 
 5 24 27 10 
 6 28 100 8,9
Vente de b6tail 18 19 15 19 
 10 19 100 12,3
Artisanat 
 8 14 21 16 
 26 15 100 15,1

Main d'oeuvre
 

lou~e 45 
 18 0 0 
 1 27 100 1,4
Migration 

18 
0 4 23 4. 66 3 100 15,4
Divers 
 18 20 17 
 13 14 100 23,8


Commerce des
 
r~coltes 
 13 13 14 27 8 
 27 100 1,4


Commerce de
 
b~tail 
 2 5 9 29 38 17 100 5,3
Autre commerce 14 16 13 12 17 
 28 100 1,4
 

Total 
 11 14 20 14 26 15 
 100 100,0
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SOURCE: Sutter (1982).
 

Typologie des exploitations agricoles
 

D~mographie, d6penses et recettes. En utilisant la typologie de Sutter (1982)
 
fondde sur les stocks de c~r~ales a la r~colte, on pergoit lee differences
 
ddmographiques entre les groupes.
 

Avec 21 % des familles et 34 % de la population des exploitations familles du 
groupe I constitue le groupe le plus important. Elles atteignent la moyenne de 
11,2 personnes par m6nage (Tableau 14). Toutefois, les familles restreintes dudit 
groupe ont une moyenne de 6,5 personnes ; aussi donc les familles du groupe I 
sont plus nombreuses parce qu'une grande partie d'entre elles vivent dans des 
fermes tr~s 6largies. Lee familles du groupe IV sont lea plus petites 
repr~sentant 24 pour cent des familles et 13 % des 1..rsonnes vivent sur les 
exploitations. Elles comptent 3,9 personnes par m6nage. Lea familles des groupes 
II et III sont approximativement de la m~me taille. Ii y a aussi des noms de 
travailleurs par consommateurs dans le mdnage du groupe IV, soit 1,6 contre a peu 
pros 2 dans les autres groupes. La tendance est A la diminution du nombre 
d'6pouses du chef de m~nage A mesure que l'on 6volue du groupe I vers le groupe 
IV.
 

Tableau 14. 	Caract~ristiques d~mographiques des m6nages de Yelwa,
 
1977-1978.
 

Groupe Economiczue Moyenne ou
 
I II III IV total
 

Nbre de m6nages 	 9 11 12 10 42
 
# de personnes 	 101 76 83 39 299
 
Pourcentage 	de personnes 34 25 28 13 100 
Personnes/m6nage 	 11.2 6.9 6.9 3.9 7.1
 
varie entre 	 5-18 3-21 3-20 2-6 2-21
 

Nbre d'adultes hommes 2.3 1.5 1.6 1.2 1.6
 
Nbre d'adultes femmes 3.7 1.9 2.0 1.3 2.2
 
Consommateur moy. 6quiva

lent, homme/m~nage 7.2 4.6 4.6 2.8 6.7
 
Rapport consommateur:
 

travailleur 1.9 2.0 1.9 1.6 1.9
 
Nbre moy. d'6pouses/chef
 

de m~nage 1.6 1.4 1.2 1.1 1.4
 
Age moyen du chef de
 
menage 49 46 42 52 57
 

Nbre de m6nages restreints 4 9 8 8 29
 
Nbre de m~nages 6largis 5 2 4 2 13
 
Nbre d'hommes marius 23 15 19 13 70
 

dans les manages restreints 4 10 8 9 31
 
dans les m~nages 6largis 19 5 11 4 39
 

Taille moy. du m~nage
 
6largi 15 13.5 11.3 4.5 12
 

Taille moy. du manage
 
restreint 6.5 5.4 4.75 3.75 4.9
 

SOURCE: Sutter (1982).
 

Une forte proportion des familles du groupe I sont "6largies ou des familles
 
"Gandu", mais il existe des familles 6largies dans tous les groupes. Le plus
 
grand nombre d'hommes marius de l'6chantillon se trouve dans les m~nages 6largis
 
du groupe I.
 

La taille des familles 6largies d~croit a mesure qu'elles vont du groupe I au
 
groupe IV, et les familles 6tendues du groupe IV sont plus petites que les
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familles 6tendues du groupe IV sont plus petites que lea familles restreintes des
autres groupes.
 

I1 y a un d6but 
autour de la diminution du 
nombre de membres des familles
dlargies. Sutter 
(1982) relive que la raison d'8tre des familles 6largies eat
l'agriculture, 
et que, lorsqu'une part aubstancielle 	 eat
de l'alimentation
achet~e, lea incitations au maintien de la famiile nombreuse, diminuent. 
Suttor
et Raynaud reievent tous deux que, si le chef de famille n'a pas suffisamment dc
terre et/ou de main d'oeuvre pour produire ce qu'il faudrait normalement pour le
m6nage, il a tendance A dissoudre la famille 6largie qui eat alors divis~e enfamilles nucl~aires. 

Ii y a des 	caract~ristiques multiples de la production agricole 
associ6s aux
 groupes 6conomiques. (Tableau 15)
 

Sutter a mis l'accent sur la difficult6 d'associer la production du manage a sa
propre consommation. Cela eat 
dO en partie A la diff6rence d'utilisation des
produits provenant des champs collectifs et ceux des champs priv~s. Lea derniers
sont la propri6t6 d'individus alors que lea premiers sont uliti6ss pour le bien8tre de la famille. Ainsi, avec lea migrations, tous lea membres de la famille
de sont pas 	nourris tout au 
long de l'ann~e. Et, lea 
autres aliments, tels que
lea graines ol~agineuses, lea lgumineuses, lea l6gumes, la viande, et le lait
servent de suppl6ments di6t~tiques.
 

Tableau 15. 	Production des cultures agricoles par Groupe Economi
que; Yelwa, 1977-1978.
 

Groupe Economique
 

I II III IV Moyenne
 
Kg de mil/m~nage 1405 683 
 731 285 
 757
kg/consommateur' 
 196 196 
 162 161 
 97
Kg de sorgho/m~nage 583 397 350 243 
 367
kg/consommateur 
 81 90 77 
 85 83
Kg de nidb6/m6nage 243 226 130 
 66 164
kg/consommateur 
 41 45 32 
 22 35
Kg d'arachide/mnage 
 277 173 135 
 89 165
kg/consommateur 
 40 44 
 28 34 
 36

Cdr~ales en 	% de

besoins en calories 70 63 
 60 46 59
 

SOURCE: Sutter (1982).
* Le consommateur est l'quivalent A d'un homme adulte en besoins calori
fiques.
 

En mettant 	de c6t6 lea graines 
(10 % de l'offre), et du son pr6pard par la
mouture (25 %), Sutter 
a calcu16 le pourcentage 
des besoins calorifiques
quotidiens qui seraient couverts 
si tout ce 	qui 
restent des 	c6r~ales 6tait
consomm6. Ii en d~coule 
que lea familles du groupe I sont plus 
A m~me de
satisfaire leurs besoins avec lea c~r~ales produites que lea groupes II et 
III,
lesquels sont en meilleurs position que lea 
 familles du 	groupe IV.
 

Au Tableau 	16 on peut voir l'incidence sur la r~partition 
saisonni~re 	de
l'autosuffisance en c~r~ales locales.
 

Les familles du groupe I n'6taient en dessous de 80 % de l'autosuffisance qu'en
septembre-octobre 1977, 
avaient lea 	r6coltes, tandis que celles du 
groupe IV
natteignirent 80 
% de leur autonomie que pendant deux 
mois de l'annde. Ces
pourcentages repr~sentent, 
bien s~r, lea diffdrentes quantitds de r~coltes
produites, vendues et achet~es 
(Tableau 17 	et 18). Les exploitants du groupe I
ont une 
production agricole 3,6 fois sup~rieure a celle de leurs homologues du
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groupe IV ; ce chiffre ne repr6sente qu'environ un suppl6ment de 80 % en 
6quivalent de consommation. Les familles du groupe IV ont vendu deux fois plus 
de leurs produits de la terre (15,5 %) que le groupe I (7,6 %) au cours de cette 
campagne agricole plut6t mauvaise. Les familles du groupe I ont vendu 9,8 % et 
celles du groupe III 11,0 %. La valeur des vivres achet~es croit quand on passe 
du groupe I au groupe IV. Les familles du groupe I conserve A l'alimentation 
d'une unitd de consommation une somme 6gale A 41,7 % de la valeur brute de leur 
production a la r6colte ; dans le groupe II lea d6penses sont l'quivalent de 
51,5 % de la valeur brute de leur production ; on atteint 69,8 % dans le groupe 
III et dans le groupe IV lea d6penses (102,8 %) d~passent la valeur de la 
production par unit6 de consommation. Il est int~ressant de noter que lea achats 
de lait augmentent du groupe I au groupe II et groupe III en groupe IV parce que 
lea familles des groupes I et II poss~dent plu de vaches et pourtant disposent 
de plus grandes quantit~s de lait. Cela est vrai A un degr~s moindre, de la 
viande ou la viande de ch~vre constitue la part la plus importante.
 

Tableau 16. Pourcentage d'autosuffisance en c6r~ales; par Groupe
 

Economique, par Mois; Yelwa, 1977-1978.
 

Groupe Economique
 

I II III IV Moyenne
 

1977
 
Sept. 77 70 66 40 63
 
Oct. 77 94 92 86 88
 
Nov. 100 96 100 89 96
 
Dec. 99 98 92 70 90
 

1978
 
Jan. 97 73 86 61 79
 
F~v. 100 72 92 42 77
 
Mars 89 91 83 54 79
 
Avril 88 71 73 24 64
 
Mai 85 39 70 11 57
 
Juin 85 70 48 37 59
 

Moyenne 90 77 80 51 75
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Tableau 17. Valeur des cultures produites, vendues et achet6es, en francs CFA;

Yelwa, 1977-1978.
 

Groupe Economique
 

Valeur par famille
 

II III IV Moyenne
 

Valeur Brute
 
a la r~colte 146.300 
 88.400 78.000 
40.300 86.400
 

Marge brute
 
a la r~colte 111.100 
 69.100 65.600 
 29.200 67.600
 

Valeur des cultures
 
Cultures vendues
 
mil 2.100 1.000 400 100 900

sorryho 
 0 0 100 400 100
ni6b6 1.600 2.700 3.100 
 2.000 2.400

arachide 
 8.100 4.800 4.700 
 3.300 5.100


Total 11.800 8.500 8.300 
 5.800 8.600
 

% de marge brute
 
Produite 
 8,1 9,6 10,6 14,4 10,0
 

Valeur des cultures
 
achetdes
 
mil 12.300 11.500 15.700 13.400 
 13.300
sorgho 3.400 2.400 
 3.200 1.800 2.700

viande 12.600 8.000 8.300 5.300 
 8.400
lait 10.500 6.500 8.800 5.LO0 7.800
autres 
 24.400 15.700 16.700 
 9.802 16.500
Total 63.100 44.100 52.700 36.000 
 48.700
 

% de marge brute
 
Produite 
 43,1 49,9 67,6 89,3 56,3
 

SOURCE: Sutter (1982).
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Tableau 18. Valeurs de cultures produites, vendues, et achetdes en francs CFA par
 
unit6 de consommateur; Yelwa, 1977-1978.
 

Valeur brute
 
A la r~colte 


Marge brute
 
a la r~colte 


Valeur des cultures
 
Cultures vendues
 
mil 

sorgho 

ni~b6 

arachide 


Total 


% de marge brute
 
Produite 


Valeur des cultures
 
achet6es
 
mil 

sorgho 

viande 

lait 

autres 


Total 


% de marge brute
 
Produite 


Groupe Economique
 
Valeur par Unitd de Consommateur
 

II III IV Moyenne
 

21.100 20.400 17.200 14.200 18.100
 

15.800 15.400 14.200 10.100 13.900
 

400 300 200 100 200
 
0 0 0 100 0
 

200 600 600 700 500
 
1.000 1.100 1.100 1.460 11.500
 
1.600 2.000 1.900 2.200 1.900
 

7,6 9,8 11,0 15,5 10,5
 

1.500 	 2.500 3.500 5.700 3.500
 
400 500 600 700 500
 

1.700 2.100 1.900 2.200 2.000
 
1.500 1.500 1.900 2.200 2.000
 
3.700 3.900 4.000 3.800 3.900
 
8.800 10.500 12.000 14.600 11.500
 

41,7 51,5 69,8 102,8 63,5
 

SOURCE: Sutter (1982).
 

La situation est ce qui concerne A la fois les avantages pour le groupe I et les
 
inconv~nients pour le groupe IV, compliqu6e du fait des p6riodes des achats et
 
des ventes et de la variation spisonni~re des prix (Tableau 19 et 21). Le groupe
 
I 	tire le plus de profit des ventes et des achats tandis que le groupe IV perd
 
le plus a cause du caract~re saisonnier des transactions.
 

Le prix du mil et du sorgho 6tait 6quivalent sur le march6 de Yaouri et au
 
village, bien que le prix du sorgho se situe d'habitude A un niveau inf6rieur de
 
15 %. Les prix ont dans l'ensemble reculd au moment des r6coltes, bien qu'on y

vende relativement peu de c~r~ales parce que, sauf en cas de besoin de
 
liquidit6s, les familles reconstituaient leurs stocks. Les familles disposant de
 
quantit6s insuffisantes de c6r~ales conservaient leurs reserves.
 

Le prix du ni6b6 a flamb6 apr~s la r~colte et est demeur6 a un niveau assez 6lev6
 
; on a enregistr6 un fl~chissement des prix en juin-juillet 1978 pour une raison
 
inconnue. La chute des prix de l'arachide en mai est due aux ventes de semences
 
d'arachide par l'Union Nig~rienne de Credit et de Cooperative (Tableau 19).
 

Le ni6b4, le mil comme le sorgho ont en un 6ventail de prix allant du simple au 
triple au cours de l'ann~e ; pour l'arachide uniquement, la fourchette des prix 
sont situ6s dans une fourchette de 1 A 6,25 . Le prix de l'huile d'arachide 
6volue de la m~me mani~re que celui de l'arachide. On estime que cette forte 
hausse des prix a 6t6 entraine par la restriction faites par les Nigeriens en 
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mati~re d'exportation.
 

Les produits ne se vendaient au prix off iciel quA une seule p6riode de I'ann~e,
(en Ao~t oQ le mil/sorgho se vendait A 30 francs CFA le kilo). En g~n~ral le prix
officiel concordait peu avec 
le cours pratiqu6 
sur le march6 des produits de

base.
 

Tableau 19. Prix de d6tail de certaines denr6es; warchd de Yaouri, Juillet 1977

A aot 1978. 

Mil et 
Sorgho 
CFA/kg 

Ni~b6 
CFA/kg 

Arachide 
d6coritqm6e 
CFA/kg 

Sel 
CFA/kg 

Huile 
d'arachide 
CFA/l 

1977 
Juil. 
Aort 
Sept. 
Oct. 
Nov. 
D~c. 

42 
30 
28 
35 
36 
40 

78 
80 
60 
50 
50 
60 

100 
120 
130 
100 
80 
85 

70 
70 
70 
70 
70 
70 

275 
275 
275 
250 
185 
155 

1978 
Jan. 
F~v. 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juil. 
Ao~t 

40 
50 
63 
70 
75 
80 
85 
80 

70 
100 
107 
110 
130 
116 
116 
140 

100 
100 
105 
115 
95 

112 
110 
100 

76 
94 

130 
152 
240 
200 
105 
100 

200 
212 
250 
250 
225 
200 
225 
275 

Moyenne 52 87 104 112 225 

Prix Officiels3O 30 69 

SOURCE: Sutter (1982). 

Les familles du Groupe I, ont tendance a vendre du mil et du sorgho entre mai et
aout, tandis que celles du groupe IV le feraient plut6t en novembre-dcembre et
en mai-juin (les semences de situaient au dessus des besoins essentiels).
 

Les achats de c~r~ales et le prix moyen pond6r6 figurant aux Tableaux 20 et 21.
Ii apparait que les familles du groupe IV sont moins d6favoris~es a l'achat qu'A
la vente oQ elles pourraient revoir moins de 50 % du prix moyen pergu par les
familles du groupe I.
 

Tableau 20. 
Coat des achats de c~r~ales, Kg, et prix moyen a la
pes~e; par Groupe Economique, Yelwa, 1977-1978.
 

Groupe 
 Coat en FCFA Kg CFA/kg
 

I 
 16.068 

II 

309 50,8

13.676 


III 
263 52,8


19.916 
 383 49,1

15.340
IV 295 54,9
Moyenne 16,328 
 314 51,6
 

SOURCE: Sutter (1982).
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Les familles du groupe IV paient en moyenne le kilo & 55 francs CFA, tandis que
 
le groupe III qui paie le moins verse 49 francs CFA pour un kilo, les groupes I
 
et II respectivement 50,8 et 52,8 francs CFA.
 

Tableau 21. Achats mensuels de c6r~ales et prix moyen pay6, par
 
manage; par Groupe Economique. Yelwa, 1977-1978.
 

Prix 

Juil.- Sept.- Nov.- Janv.- Mars- Mai- moyen 

Goupe Ao~t Oct. D6c. FMv. Avril Juin Total en FCFA 

I 

II 

III 

IV 

Moyenne 

kg 
% 
kg 
% 
kg 
% 
kg 
% 
kg 
% 

61 
20 
47 
18 
68 
18 
47 
16 
56 
18 

64 
21 
48 
18 
85 
22 
33 
11 
58 
18 

53 
17 
45 
17 
63 
16 
37 
13 
50 
16 

7 
2 

11 
4 

42 
11 
40 
14 
25 
8 

41 
13 
19 
7 

25 
7 

39 
13 
31 
10 

83 
27 
93 
35 

100 
26 
99 
34 
94 
30 

309 
100 
263 
100 
383 
100 
295 
100 
314 
100 

50,8 

52,8 

49,1 

54,9 

51,6 

Prix
 
moyen FCFA/kg 36 31,5 38 45 66,5 77,5 52
 

Cot, FCFA
 
I 2.196 2.016 2.014 315 2.726,5 6.432,5 16.068
 
II 1.692 1.512 1.710 495 1.263,5 7.907,5 13.676
 
III 2.448 2.677,5 2.394 1.890 1.662,5 7.750 19.916
 
IV 1.692 1.039,5 1.406 1.800 2.593,5 7.672,5 15.340
 

Moyenne 2.016 1.827 1.900 1.125 2.061,5 7.285 16.328
 

SOURCE: Sutter (1982).
 

Systfimes de production. La r~partition des superficies semble donner l'avantage
 
aux grandes familles du groupe I avec 13 ha par exploitation, contre 9,6 ha aux
 
exploitations du groupe II, 6,3 hectares pour celles du groupe III et 4,5 ha pour

celles du groupe IV (Tableau 22). Toutefois les superficies cultiv6es par
 
personne sont presque 6gales, entre 0,9 et 1,4 ha. La superficie moyenne, par

6quivalent de consommation (ov unitd de consommation), a approximativement le 
m~me coefficient de 1 sur 1,5 a partir de la valeur la plus petite, d6termin~e 
par le groupe III A la valeur la plus 6lev~e qui revient au groupe II (6ventail 
de 1,38 A 2,07). 

Cette similarit6 apparente voile les differences de qualit6 de la terre. Les plus 
grandes superficies de terre, par habitant ou par 6quivalent de consommation, 
appartiennent au groupe II, les moins grandes au groupe III. Ces constatations 
different des r6sultats publi6E en 1972 par Polly Hill, qui trouva que les 
exploitants les plus riches poss~daient la plus grande partie des terres et que 
les superficies diminuaient d'un groupe a l'autre jusqu'aux exploitants les plus 
pauvres. Sutter explique la difference en laissant entendre que Polly Hill ne 
tenait pas compte des superficies de champs de brousse et ne consid~rait que les 
champs au sein du village. 

Cela signifiait que les agriculteurs du groupe I doivent cuitiver d'importantes
 
superficies en brousse pour disposer de suffisamment de terres pour lea familles
 
nombreuses. Les agriculteurs du groupe II avec des familles plus petites ont
 
suffisamment de terre au village et n'ont pas besoin de cultiver de grandes
 
superficies en brousse. Les agriculteurs du groupe III sont probablement ceux qui
 
manquent le plus de terre. Les exploitants agricoles du groupe IV sont tiraill~s
 
entre la culture sur une 6chelle limit6e avec des actifs peu nombreux et la
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n6cessit6 
de travailler 
en dehors de leur exploitations pour obtenir des
liquidit~s en vue de l'achat de vivres pour leurs families. Cette situation eat
semblable A celle dont Tom Whitney (1981) fait 6tat dans les environs de Sikasso
 au Mali.
 

Sutter (1983) rapporte que les cultures associ4es 6taient communes, c'est a dire
que sur 68 % des superficies cultiv6es, association de deux cultures, occupaient
38 % des superficies concern6es 

(Tableau 23). 

et des associations de trois cultures 30 %
A Madarounfa, en 
1982, Scott Swinton fit 6tat de 21 % de cultures
pures, de 29 % d'associations de deux cultures, et de 5 % pour les 
"autres
associations".
 

Le pourcentage de superficies cultiv~es consacr6es a chaque culture (Tableau 24)
maontre que les familles des groupes I 
et IV consacrent 60,5 % de leurs terres aux
c~r~ales. Le pourcentage 
le plus faible (54,6%) de terres consacr~es a la
c~r6aliculture revient au groupe II et le plus 6lev6 (67,6 % eat d~tenu par le
groupe III, 
ce qui permet aux familles du groupe II de r6server 25 % de leurs
terres au ni6b6 et 21 % a l'arachide. Les exploitations du groupe I d~tiennent
le pourcentage le plus 
6lev4 pour l'arachide, 21,7
calcul6s %. Les pourcentages sont
en affectant la terre 
a chaque culture selon le nombre d'6l6ments de
l'association, c'est a dire que pour trois hectares d'une dasociation de trois
cultures on a un 
hectare par culture. II s'agit clairement d'une 6valuation
approximative.
 
Tableau 22. Taille des exploitations et superficie des champs; champs communs et
 
champs priv6s; par Groupe Economique, 1977-1978.
 

Groupe Economique
 

Nombre d'exploitations 
% des exploitations 
% de gens 

I 

9 
21,4 
34 

II 

11 
26,2 
25 

III 

12 
28,6 
28 

IV 

10 
23,8 
13 

Moyenne 

42 
100 
100 

Superficie cultivde/m~nage
% de superficie cultiv6e 

13,1 
34 

9,6 
31 

6,3 
22 

4,5 
13 

8,2 
100 

Superficie cultiv~e parpersonne 1,17 1,39 0,91 1,15 1,15 

Sperficie cultivde par 
consommateur
equivalent 1,82 2,07 1,38 1,58 1,73 

Nbre de champs/mdnage 11,7 8,7 5,9 4,8 7,6 

Superficie moy. des 
champs, par ha i,i i,1 i,1 0,9 1,0 

SOURCE: Sutter (1982). 
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Tableau 23. Principales associations de cultures en pourcentage de terres
 

utilis~es; Yelwa, 1977-1978.
 

Culture pure Deux cultures Trois cultures
 

Mil 8,8 Mil/Sorgho 13,7 Mil/Sorgho/Nifbt 27,2
 
Sorgho 5,8 Mil/Ni~b6 7,5 Mil/Sorgho/Arachide 3,2
 
Nib 3,8 Mil/Arachide 7,3
 
Arachide 13,4 Sorgho/Ni6b6 7,4
 

Sorgho/Arachide 1,9
 

Total 31,9 37,8 30,3
 

SOURCE: Sutter (1982).
 

Dans aucun groupe la production locale moyenne r'a pu apparemment satisfaire la 
consommation de c~r~ales (Tableau 24). Le groupe I n'ach~te que 15 % des cdrdales 
consomm~es, contre 49 % achetds par les agriculteurs du groupe IV. Le besoin 
d'argent pour acheter ces cdr~ales, en grande partie pendant la saison des
 
pluies, pose un choix difficile entre le travail sur leur propre exploitation et
 
la n~cessit6 de gagner de l'argent en travaillant sur l'exploitation de guelqu'un
 
d'autre.
 

Les exploitations des groupes II et III produisent du sorgho et du mil et
 
comptent des manages de la m~me taille aussi 6prouvent-elles les m~mes besoins
 
d'acheter des cdr6ales A l'extdrieur (respectivement 23 et 20 %).Les
 
exploitations du groupe II disposent de plus de cultures commerciales A vendre
 
(arachide et ni6bd).
 

Sutter (1982) compare ensuite lea exploitations des familles 6largies et celles
 
appartenant aux familles restreintes (Tableau 25). Les familles restreintes ont
 
24,9 % de leurs terres dans lea champs personnels, tandis que les familles
 
6tendues, "Gandu", en ont 47,2 % La taille des champs individuels et familiaux
 
est plus grande dans les exploitations "Gandu" (respectivement 0,78 et 1,b2 ha)
 
que sur les exploitations des familles restreintes (0,64 et 1,15 ha).
 

Tableau 24. Surface de cultures ajustdes, rendements et production; par Groupe
 
Economictue; Yelwa, 1977-1978.
 

Groups Economique
 

I II III IV Moyenne 

% de surface en 
Mil 31,5 27,3 39,7 32,6 32,2 
Sorgho 29,0 27,3 27,9 27,9 28,0 
Nib 17,7 24,7 20,6 20,9 20,5 
Arachide 21,8 20,7 12,7 18,6 19,3 

Surface totale 13,1 9,6 6,3 4,5 8,2 
Production de Mil 
et Sorgho kg/m6nage 1988 1080 1081 528 1144 

Production agricole 
totale kg/m~nage 2508 1479 1346 683 1473 

Rendement, kg/ha 
Toutes les cultures 191 154 214 152 180 
Sorgho et Mil 251 206 254 194 232 

Kg net de farine 
de c6r6ale/tgte/jour 0,42 0,47 0,45 0,34 0,44 

Pourcentage de c6r~ales 
du pays 90 77 80 51 75 

SOURCE: Sutter (1982). 
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NOTE: La surface pour chaque culture evt estim~e par la superficie en culture
pure, la moiti6e de la superficie pour deux cultures, plus 
un tiers de
superficie pour trois cultures. 
la
 

Tableau 25. Propri~t4 des champs priv6s par type de famille
 

Chef de
 
Type de famille m6nage Hommes 
 Femmes Total
 
Elargi 
 20% 53% 27% 
 100
 
Restreint 
 4% 3% 
 93% 100
 

SOURCE: Sutter (1982).
 

Dans lea exploitations "Gandu" le chef de m~nage dispose de champs pour son usagepersonnel (ce n'est pas toujours le cas dans la soci~t6 haoussa) et lea personnesa charge (males ou femellea) manquent de terre. Dans lea exploitations
appartenant aux familles restreintes, dont la taille atteint 41 % de celle des
exploitations "Gandu", il n'existe pas de personnes a charge de sexe male sans
terre, parce que lorsqu'ils ont besoin de champs lea hommes se marient et fondent
un 
nouveau m~nage. En r~alit6, lea femmes des deux types de m6nage disposent
exactement des mimes superficies de terre, soit 1,38 ha, par contre 
dans lea
grandes familles "Gandu" on comptera davantage de femmes sans terre que dans la
famille restreinte, en d'autre termes la 
femme 
de la famille restreinte
disposera de plus de terre.
 

La diff6rence entre lea 
champs familiaux et priv6s selon 
le regime de la
propri~t6 montre que lea champs lea plus rentables sont ceux appartenant en priv6
au chef de m~nage qui a une marge 
brute (revenu brut moins les faux fLais) de
13 C10 francs CFA par hectare (Tableau 26), Lrincipalement pour l'arachide (30,3
%). Ces champs prennent la plus grande partie des engrais, 60 % et le taux en
application y est le plus 6lev6 80 kg/ha et plus du tiers regoit le plus fort
taux de fumure, soit 5 450 kg/ha. Viennent ensuite lea champs familiaux avec une
marge brute de 10 510 francs CFA A l'hectare. Plus de la moiti6 de 
ces champs
regoivent de l'engrais, (56 %) a raison de 62 kg/ha. 40 % de ces champs ont regu
du fumier pour une moyenne de 3 390 kg/ha. Les champs familiaux occupent lea deux
tiers des superficies et produisent plus de trois quarts du mil et du sorgho,
71,3 % du ni~b6 et 57,6 % de l'arachide.
 

231
 



Tableau 26. Caract6ristiques des champs familiaux et des champs
 
priv~s; Yelwa, 1977-1978.
 

Chef de Echan-
Familial Priv6 m6nage Hommes Femmes tillon 

Nbre de champs 
Superficie moy., ha 
% de la superficie 

169 
1,25 

65,4 

158 
0,71 

34,6 

13.810 
0,72 
4,4 

6.110 
0,89 

13,1 

5.590 
0,62 

17,1 

9.240 
1,0 
100 

% de marge brute 
Mil 52,3 44,5 30,3 37,2 51,4 51,0 
Sorgho 
Ni~b6 

25,6 
13,0 

22,8 
15,2 

11,2 
16,3 

25,0 
18,5 

28,4 
11,8 

24,8 
13,6 

Arachide 8,2 17,5 42,5 9,3 8,4 10,6 

% de la production du
 
village
 
Mil 77,7 22,3 3,9 8,0 10,4 100
 
Sorgho 76,6 23,4 2,9 8,7 11,8 100
 
NiCb6 71,3 28,7 7,9 11,8 9,0 ±00
 
Arachide 57,6 42,4 26,6 7,6 8,2 100
 

Total 74,4 25,6 6,6 8,3 10,7 100
 

Marge brute Moy. FCFA/ha 10.510 6.850 13.810 6.100 5.590 9.240
 

Champs avec 6pan
dage d'engrais 56% 29% 60% 44% 14% 43%
 

Si utilis6, kg engrais/kg 62 56 80 50 42 60
 

Champs avec 6pan

dage de fumier 40% 25% 35% 35% 17% 32%
 

Fumier, si utilis6 kg/ha 3.390 2.392 5.450 1.820 1.620 3.020
 

SOURCE: Sutter (1982).
 

Les personnes A charge de sexe mAle cultivent environ 13 % des terres et
 
obtiennent une marge brute relativement faible a l'hectare (6 110 francs CFA).
 
Elles produisent surtout du mil et sorgho, une certaine quantit6 de ni~b6 et de
 
l'arachide en quantit6 n6gligeable. Environ 44 % de leurs champs regoivent des
 
engrais avec un taux d'application relativement bas. A peu pros la mame
 
proportion de leurs champs, tout comme ceux appartenant aux chefs de m~nage
 
regoivent du fumier, mais a raison d'un tiers de la quantit6 par hectare.
 

Les femmes cultivent 17,1 % des terres pour leur propre compte. Toutefois elles
 
obtiennent la marge brute par hectare la plus faible, soit 5 590 francs CFA, en
 
raison de l'utilisation plus limit~e qu'elles font des intrants en faisant des
 
applications d'engrais sur 14 % de leurs champs et en appliquant 17 % de fumier
 
(soit la moiti6 de ce qui est employ6 par les personnes ayant un autre statut,
 
chefs de m6nage et autres hommes). Les femmes obtjennent la moiti6 de leur marge
 
brute grace au mil, presque 80 % grace A la fois au mil et au sorgho. Elles ont
 
besoin des c~r~ales pour l'alimentation (de base pendant la saison sache) et pour
 
le commerce. Le reste de leur marge brute provient du ni~b6 et de l'arachide.
 

Il faut souligner que bien que les femmes puissent poss~der leur propre b~tail
 
qui passe la nuit dans la concession, le chef de manage a le droit d'utiliser le
 
fumier. Sutter fait remarquer que le chef de m6nage a plus acc6s aux charrettes
 
et aux animnaux de trait. Il semble, en fait que le gros du fumier (78 %) revient
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aux champs familiaux et que le reste eat reparti our une base presque 6gale entrele chef de m~nage (part personnelle), lea autres hommes et puis lea femmes. Le
chef de manage utilise le fumier sur 
une plus petite superficie, a le taux
d'application le plus 6lev6 dans see champs.
 

Sur lea engrais utilis6s, 79 % sont conaacr~a aux champs familiaux, environ 7,4
% aux champs des chefs de m~nages, 10,1 % vont A ceux des autres hommes, enfin
3,5 % reviennent aux champs des femmes.
 

Lea femmes occupent une position d6savantageuse dans 1'agriculture parce qu'elles
disposent relativement de peu de temps pour se consacrer aux activit~s agricoles
pour leur propre compte, a moins qu'elles aient une fille pour lea aider. Apras
le d~part de la famille de la maison, la femme peut disposer de beaucoup de
temps pour cultiver, et souvent les veuves obtiennent un revenu important et se
font beaucoup aider dans leurs travaux agricoles.
 

En g~n~ral on 
ne s'attend pas que lea champs familiaux nourrissent la famille
toute 1 annie mais plut~t pendant la saison des cultures. Lea migrations sont
importantes pendant la saison sdche, ce 
qui diminue 
le nombre de bouches a
nourrir. L'ensemble de la production agricole 
de la famille ne vise pas
entretenir la famille parce que lea diff6rents membres r~gularisent le produit
a partir de leurs propres champs.
 

Ii faudrait 6galement se souvenir que, la production de 1977 a 1978 6tait
nettement inf~rieurs a la moyenne dans ce village et dans cette r~gion du Niger.
 
Trois des m~nages avaient des "jeunes agriculteurs" qui avaient 6t6 form~s aux
th~mes du service de vulgarisation dans une 6cole professionnelle. Chacun d'entre
eux avait deux boeufs. Sutter (1982) ne fait nulle mention de l'incidence de leur
attelage et de leur materiel sur la production de m~nage.
 
La plus grande partie de l'arachide (57,6 %) eat cultiv6e actuellement dans lea
champs familiaux mais lea champs personnels des chefs de m~nage produisent 26,6
%. Ces champs ne procurent pas pour l'instant des recettes attrayantes pour lea
femmes et lea "autres hommes".
 

Production du b~tail
 

Dans une annie de mauvaise r~colte, le b~tail revdt une importance encore plus
grande par sa contribution a l'dconomie de la famille. A travers le Sahel le
bdtail repr~sente I'investissement le plus accessible et g~n~ralement le plus slar
a la port~e de chacun des membres de la famille. Le b~tail appartient en privA
a la personne qui en a fait l'acquisition qu'il s'agisse d'un homme ou d'une
femme, alors que 1'ensemble des terres sont assignees 
aux chefs de m~nages, a
l'exception des 
champs qu'une Apouse pourrait recevoir en h~ritage de sea
 
parents.
 

Le bdtail eat 6galement comme une rdserve d'oQ 
lon puise pour att6nuer lea
variations de la production agricole d'une annie a l'autre. Dans une bonne annde,
on ach~te davantage de b~tail 
et dans une mauvaise annie en pour
on vend
s'acheter des vivres. La valeur du b~tail est de 57% sup~rieure a la valeur brute
des r~coltes de 1977. Dans une annie normale elle se situerait encore un peu en
dessus de la valeur des rdcoltes. L'argent un moyen pour
eat tr&s mauvais
effectuer des Aconomies parce que, tant qu'on en a, il eat difficile de refuser
lea demandes d'assistance de la part des parents et des amis. Le bdtail permet
quant a lui, de mettre le propridtaire a l'abri de telles exigences, et il n'est
pas jugd ndcessaire de vendre du b~tail pour faire face a ces exigences.
 
Les chevaux appartiennent presque invariablement aux dignitaires, tel qu'un riche
chef de m~nage ou un chef de village. On ne 
compte que 13 chevaux pour lea 42
m~nages. Les Anes peuvent appartenir aux hommes comme aux femmes mais a Yelwa lea
12 Anes appartenaient tous aux chefs de m~nage ; toutefois ils 6taient r~partis
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dans tous lea groupes 6conomiques (Tableau 27). Le Tableau 28 indique la
 
r~partition du b~tail parmi lea groupes 6conomiques.
 

Les femmes poss6daient la majorit6 de chaque esp~ce de ruminants avec 59 % pour
 
lea vaches, 55 % pour lea moutons, et 73 % pour lea chAvres. Elle d~tiennent 55%
 
de la valeur du b~tail, ce qui signifie qu'elles ont acquit lea moyens d'acheter
 
Les animaux reproducteurs et la capacit6 d'en continuer la production (Tableau
 
27j.
 

Les bovine sont gard6s par un peulh de la region. Les vaches sont gard6es A 
proximit6 du village pour rendre le lait disponible. Aucune vache n'a 6t6 abattue
 
pour la consommation au cours de l'annde de l'6tude. La viande de chavre est la
 
plus couramment consomm6e et pros de 88 ch~vres ont 6t6 abattues au cours de
 
l'annde. Seulement 21 moutons ou b~liers ont 6t6 abattus par lea 42 m6nages.
 

On compte 6galement 31 bovina dans le programme d'abattage des mdnages, six
 
boeufs de trait ainsi que deux totes de b~tail dans le programme de
 
reconstitution du cheptel.
 

Tableau 27. Donn~es sur le cheptel; R~partition de la propri~t6 du troupeau,
 
pourcentage; Yelwa, 1977-1978.
 

Grand
 
Chef de M~nage Fr~res File Total Epouses Autres Total total
 

Bovine 32 7 2 41 55 4 59 69
 
Moutons 30 9 6 45 53 2 55 237
 
Ch~vres 19 4 4 27 70 3 73 480
 
Chevaux 100 0 0 100 0 13
 
Anes 100 0 0 100 0 12
 
Volaille 312
 
% de la
 
valeur 45 55 100
 

SOURCE: Sutter (1982).
 

Tableau 28. Donn~es sur le cheptel; Rpartition de la valeur des
 

troupeaux en FCFA; Yelwa, 1977-1978.
 

Groupe Economique
 

I II III IV Moyenne
 

Valeur/m~nage 255.000 145.000 103.000 57.400 135.000
 
/r6sident 22.700 21.000 14.400 13.900 19.063
 
/6uivalent consommateur 35.500 31.300 22.500 20.100 28.643
 

Valeur du b~tail en %
 
de la valeur
 
tout le troupeau 43 44 36 18 39
 
tout le cheptel 40 28 22 10 100
 

Programmes du gouvernement
 
sur le b6tail
 
% des m6nages qui recoivent
 
le b6tail 78 59 50 50 57
 

Nombre moyen de b6tail/
 
m6nage 2,1 0,81 0,50 0,60 1,0
 

SOURCE: Sutter (1982).
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Le Tableau 29 montre que la plupart des familles poss~daient quelques moutons et
que presque toutes possedaient des chavres (40/42). On comptait 3/4 de moutons
 
et 1,55 ch~vre par r~sident.
 

Pendant l'ann6e, on r6cenga 14 nouveaux veaux vivants (lee pertes dues a la mort
sont 30 a 40%); quatre bovine furent vendus et quatre achet6s. Le taux de
croissance des troupeaux 6tait de 32% pour lee familles du Groupe I, de 18% pour
le Groupe III. 
Les familles du Groupe IV utilisarent 10% de leurs ressources
animales, probablement en les vendant au 
cours de l'ann~e.
 
on comptait a peu pros le m~me nombre de moutons vendus 
(59 t8tes) qulachet6s
(60), soit 1,4% par m6nage; la croissance naturelle 6tait tras faible, 50 totes
sur 237, et 21 furent abattues. Ii nly eu 
alors qu'une croissance nette de 30
totes 
dans l'ann~e. Les achats s'effectuaient principalement avec les revenue
ramen6s de la migration, aussi ils 6taient plus fr6quents dans les Groupes III
 
et IV.
 

Trente neuf chavres furent achet6es contre cent trente neuf vendues. La valeur
totale du b~tail figure au Tableau 30.
 

L'examen de l'inventaire du Tableau 31 permet de comprendre ce qui s'est passeen cours d'ann~e. Le projet d'abattage cL. les vaches de trait achet~es a cr6dit
ne 
figuraient pas dans cette 6tude sur l'inventaire des ressources animales.
 
Tableau 29. Donn~es sur le cheptel; R~partition du cheptel par Groupe Economique;

Yelwa, 1977-1978.
 

Groupe Economique
 

I II 
 III IV Total
 

% de m6nage qui 6lvent des
 
bovine 
 78 73 33 20 
 50
moutons 
 89 100 75 70 
 83
ch~vres 
 100 91 100 90 
 95

chevaux 
 56 18 
 0 0 17

dnes 
 22 27 33 20 26
 

Nbre de tdtes/m~nage

bovine 
 3,4 0,2 0,8 0,3 1,6

moutons 
 10,6 4,5 4,3 2,5

ch~vres 
 18,1 9,9 8,9 8,4
 

Nbre de totes/habitant

bovine 
 0,31 0,29 0,12 0,08 
 0,22
moutons 
 0,94 0,66 0,61 0,64 
 0,74
ch~vres 
 1,61 1,43 1,29 2,15 
 1,55
 

SOURCE: Sutter (1982).
 

Tableau 30. Donn~es 
sur le cheptel; Valeur du cheptel 
au moment de

l'enqudte, FCFA/tdte, Yelwa, 1977-1978.
 

Cheptel FCFA/tdte Cheptel 
 FCFA/tCte
 

veaux (males) 15.000 
 moutons 
> 1 an 6.505 veaux (femelles) 16.500 
 moutons < 1 an 4.060
Taurillons 
 27.500 ch~vres > 1 an 3.635
taureaux 
 67.000 chevres 1 an 2.155
genisses 34.000 
 chevaux 
 41.000
vaches 
 41.000 
 &nes 9.150
 
ieunes vaches 39.000
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Les familles du Groupe I achet~rent deux t~tes de plus qu'elles n'en vendirent. 
II n'y eut pas d'abattage et l'inventaire enregistra une augmentation en valeur 
de 33%. Ces familles achet~rent 15 moutons et en vendirent 23; 11 furent abattus 
(plus d'un par famille). Grace A la croissance naturelle A la fin de I'inventaire 
on comptait deux de plus qu'au d6but. Les familles vendirent 36 ch~vres (quatre
 
par famille) en achet~rent 15 et en abattirent 29. La croissance naturelle fut
 
de 35 mais A la cl6ture de l'inventaire on comptait moins de 25 t8tes qu'en
 
d6but. Donc les bovins ont connu une augmentation naturelle, le troupeau de
 
moutons se stabilisa et on vendit quelques ch~vres pour obtenir de l'argent. La
 
consommation de viande n'a pas 6t6 importante dans aucun des Groupes 6conomiques.
 
Au total, les familles du Groupe I ont b6n6fici6 d'une croissance en valeur A la
 
fin de l'annde avec une moyenne de 17 680 FCFA chacune, ou en d'autres termes une
 
croissance de 7%. Ce qui n'est pas extraordinaire mais utile apr~s une mauvaise
 
campagne agricole.
 

Les familles du Groupe II achetarent une tate de b~tail pour deux vendues; leur
 
augmentation de cinq t~tes permis un gain total de quatre t~tes et on ne fit pas
 
d'abattage. Ces familles firent seulement l'abattage de 4 moutons pour 11
 
familles; elles vendirent 19 moutons (on engraisse les moutons pour en tirer
 
davantage de profit). On acheta 20 moutons, certains avec l'argent gagn6 par les
 

migrant, ce qui permis une augmentation de 15% dans l'inventaire des moutons
 
(sept moutons). Ces familles vendirent 32 ch~vres (presque trois familles) et en
 

achet~rent huit. Elles livr~rent A l'abattage 20 (presque deux par famille), et
 

avec la croissance naturelle de 15, elles se retrouv~rent avec une reduction de
 
27% de la valeur du troupeau de ch~vres. Globalement, leur inventaire du b~tail
 
a donn6 une augmentation moyenne de 2 370 francs par famille, soit de 1,6%. La
 
croissance naturelle passa en moyenne dans la consommation (c'est A dire que la
 
valeur du b~tail augmenta, mais celle des ch~vres accusa une baisse importante).
 

Les familles du Groupe III adopt~rent la m~me strat6gie, mais n'ayant pas un
 
important b~tail (moins d'une tate par famille) elles s'en tir~rent avec une
 
lg~re diminution de 1160 francs dans l'inventaire, soit -1,1%.
 

TabLeau 31. Changements dans t'inventaire du cheptet; par Groupe Economique; Yetwa, 1977-1978.
 

Changements de
 
A L'ouver- Augmen- A La ferme- ta vaLeur par
 

t're Vente Achat Abattu tation Changement ture mdnage en FCFA
 

Bovins
 
Groupe
 
I 163 1 3 0 7 +9 40 +22.000
 
11 22 2 1 0 5 +4 26 +7.200
 
I1 10 0 0 0 1 +1 11 +1.600
 
IV 3 1 0 0 0 -1 2 -2.000
 

Moutons
 
Groupe
 

I 95 23 15 11 21 +2 97 +720
 
iI 50 19 20 4 10 +7 57 +3.150
 
1!1 52 12 15 4 11 +10 62 +3.789
 
IV 25 5 10 2 5 +8 33 +3.690
 

Chbvres
 
Groupe
 
1 163 36 15 29 35 -25 148 -5.040
 
II 109 32 8 20 15 -29 80 -7.980
 
I1 107 35 7 21 13 -26 81 -6.540
 
IV 84 29 7 15 18 -19 65 -5.760
 

Vateur totate des changements dans
 
L'inventaire par manage, en FCFA:
 

Groupe
 
1 +17.680
 
1 +2.370
 
III -1.160
 
IV -4.070
 

SOURCE: Ssutter (1982).
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Les familles du Groupe IV ne 
poss~daient que trois 
tetes de b~tail et en
vendirent une. Aucune augmentation ne fut signal~e, il y a eu donc une diminution
dans l'inventaire. Elles vendirent cinq moutons et en donn~rent seulement deux
A l'abattage (pour dix familles). 
Elles r~ussirent A acheter 10 moutons,
aucun doute sans
avec le revenu des migrants. Elle termin~rent 
l'ann~e avec la
progression la plus forte qu'ait enregistr~e un 
Groupe dans l'inventaire des
moutons (+33% ou 3690 francs par famille). Elles vendirent 29 chavres, en firent
abattre 15, et en achet~rent sept. La croissance naturelle fut 
de 18. Elles
termindrent 1'annie avec 19 chdvres en moins, ce qui donne une diminution de 5760
francs par famille dans 1'inventaire et 23% dans l'inventaire des chavres. Dans
l'inventaire global du b~tail elles ont accua6 un recul de 4070 par famille (7%).
 
Ainsi donc, les familles du Groupe I peuvent faire face A une annie de mauvaises
r6coltes et, a cause de leurs troupeaux de bovins, toujours progresser dans leurs
ressources animales.
 

Les familles 
du Groupe IV eurent a liquider une partie considerable de leur
inventaire mais s'arrang~rent pour en remplacer la plus grande partie grace aux
revenus des migrants. A tout prendre elles perdirent 7% de leur inventaire mais
furent A m6me d'acheter suffisamment de c~r~ales pour affronter 
une mauvaise
annie.
 

Les recettes des productions animales apportent a environ un tiers a 
la valeur
des produits agricoles consommes et, dans une mauvaise ann6e comme 1977, elles
ajoutent 140% 
a la valeur des ventea de produits agricoles grace a la vente du
b~tail et des productions animales 
(Tableau 32). Les hommes, tout 
comme les
femmes, ainsi que tous les groupes dconomiques, riches ou pauvres, peuvent tirer
un grand profit des entreprises de production animales.
 
Tableau 32. 
Revenue et valeur de la consommation nationale de la
 
production de cheptel; Yelwa, en FCFA, 1977-1978.
 

Groupe Economique
 

: La valeur d'acheter 31 tdtes de bovins dans le programme du gournement
 

I II III IV Moyenne 
1. Revenu en espdces 
Revenus bruts de:Vente & achat 
Vente des sous-produits
D~penses en esp~ces
Marge brute 

2. Consommation du m~nageLait de son propre troupeau
Viande 
Total 

3. Marge brute Plus 
Valeur de la Consommation du m~nage 

4. Valeur du changementdans l'inventaire 
S. Marge brute & 

12.000 
2.200 
12.400 
1.800 

8.200 
22.800 
31.000 

32.800 

+17.680 

15.000 
1.200 
4.500 

12.480 

4.100 
10.800 
14.900 

27.380 

+2.370 

8.080 
300 

4.500 
3.880 

2.000 
9.400 

12.400 

16.280 

-1.160 

8.260 
100 

2.900 
5.460 

2.100 
7.500 
9.600 

15.060 

-4.070 

10.900 
900 

5.800 
6.000 

4.200 
12.200 
16.400 

22.400 

+3.360 

valeur de la consommation 
du manage & changementdans l'inventaire 

6. Marge brute, etc. 
50.480 29.750 15.120 10.990 25.760 

par consommateur
equivalent 7.020 6.430 3.310 3.860 5.430 

SOURCE : Sutter (1982).NOTE 

n'est pas incluse.
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